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Plus de vingt ans après son indépendance, l’Ukraine sort de l’ombre dans la confusion des idéaux et des rapports de force, jusqu’à déclencher une crise internationale aux relents de guerre froide.

 

Provoquée au départ par le refus des anciennes autorités d’adopter un rapprochement avec l’Union européenne, la révolte est devenue l’expression pour la population de son souhait d’en finir avec la corruption et la criminalité. Elle s’est incarnée dans un mot, maïdan, la place où les rassemblements avaient lieu, prenant bientôt les dimensions d’une insurrection nationale.

 

Une déstabilisation du sud et de l’est du pays s’ensuivit. Le rattachement de la Crimée à la Fédération de Russie, officiellement acté par le président russe Vladimir Poutine, n’était que le début de tentatives de déstabilisations diverses dont le pays est l’objet, parfois avec l’assentiment d’une partie de la population, le plus souvent par des interventions brutales de la part de forces de moins en moins cachées.
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1. Évolution historique du territoire ukrainien au XXe siècle
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2. L’Ukraine dans l’Europe 1


1. NB : Des choix ont dû être faits entre le respect des transcriptions en ukrainien et certaines graphies d’usage courant en français, comme Kharkov, Dniepropetrovsk ou le fleuve Dniepr. Dans la plupart des autres cas, nous avons adopté les noms ukrainiens dont l’usage est revenu depuis 1991. Cette indication est valable pour les noms propres utilisés au cours du texte, la transcription indiquant une citoyenneté (ukrainienne ou russe), et non une appartenance culturelle ou ethnique.
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Avant-propos à la présente édition

L’actualité ressemble parfois à une vieille histoire et autorise presque à en parler au passé : chaque épisode renvoie au précédent, contribuant à former un ample mouvement qui se préparerait, en Ukraine, sur le terrain, depuis vingt-cinq ans et renouerait en quelques mois avec des siècles d’histoire. L’actualité s’est jouée du temps.

Elle ne peut se résumer ni se comprendre en suivant le seul déroulé des faits : c’est une sorte de Rubik’s Cube en cours de manipulation, dans tous les sens du terme. Aucune face ne peut y trouver seule sa place. La société, le pouvoir, les États voisins, secouent cette énigme dans l’espoir d’en faire jaillir la configuration souhaitée.

Maïdan tente de trouver la forme d’une nouvelle agora, où chaque voix compte, où chaque fait, du plus simple au plus vital pour le pays, lui est soumis.

Elle cherche ainsi à donner sa forme propre depuis 1989, puis en 2000, en 2004 et en 2013, à cet être hybride issu d’un côté du post-soviétisme, de l’autre des traditions européennes, depuis la Révolution française jusqu’aux révolutions de velours.

C’est d’une libération qu’il s’agit, qui ne se voulait pas fracassante au départ, mais la sortie d’un carcan par un biais ou un autre. Sans se déguiser ni se renier pour autant, celui-ci a pris, dans la bataille, différentes formes : révolution, renversement du pouvoir, ébranlement du territoire. Ce n’était plus la naissance d’une société civile, mais plutôt son insurrection, par les mots d’abord – les tirs n’ont été que des pièces rapportées. Ce soulèvement des consciences est profond, au point que personne ne sait exactement à quel niveau il se situe, ce qui le fait se mouvoir ni comment arrêter cette course. Tout ce qui se trouvait à portée a été utilisé : pierres ou projets de lois. On a jeté à voix haute le nom de valeurs presque oubliées – justice, vérité, honnêteté –, lesquelles prenaient soudain la force de projectiles.

À ces mots, la propagande du Kremlin en a renvoyé d’autres, également comme des armes : « fascistes », « extrémistes », « nazis », « banderistes ». Ce fut la guerre des injures, dont l’Occident s’emparait parfois pour se débarrasser de ces gêneurs qui tentaient de gripper la machine de la stabilité et du confort perpétuel.

De la défense de la langue russe invoquée par Moscou – qui pouvait sembler une révolte de grammairiens –, on passait à une autre qui tentait d’attraper en toute hâte les formes de la légalité : certaines institutions ukrainiennes locales auraient ainsi souhaité, selon le Kremlin, rejoindre les énoncés des autonomistes, indépendantistes, séparatistes, fédéralistes – on ne savait plus trop comment les nommer. N’avaient-ils pas, eux aussi, droit à leur liberté et à leur vérité ? La supercherie glissait avec une dextérité, une rapidité, tentant ainsi de brouiller les pistes.

D’une révolution, allait-on passer à un coup d’État, du démembrement d’un territoire à un ébranlement géopolitique ? Serait-ce à dire que les valeurs de vérité, de justice, nettoyées de la banalité de leur usage, deviendraient si puissantes ?

L’Ukraine ne semblerait-elle pas bien prétentieuse à vouloir changer la face du monde avec des pétards nommés Europe, corruption ou injustice ?

Il peut sembler étrange qu’un pays coure après la démocratie, alors que l’on tente de lui prendre des morceaux de son territoire. Cette course-poursuite entre l’aspiration démocratique et l’état d’occupation lui rappelle pourtant bien des souvenirs. La population hésite, tente de grimper au sommet de l’histoire, puis se laisse glisser, alternant exaltation, soumission à la fatalité, idéalisme, jusqu’au-boutisme, résignation, tout cela dans un ordre inattendu. De ce point de vue, le Kremlin n’a pas tort de parler d’imprévisibilité, mais celle des humeurs du monde est la meilleure cache pour contrer l’ennemi. On ne marche pas à découvert quand des petits hommes verts peuvent surgir à chaque virage, tomber du ciel ou se faire passer pour des Martiens.

Ce story-telling qu’aucun chef de marketing politique, même le plus malin, n’aurait pu imaginer, tient en haleine. Quel en sera le prochain épisode ? Il ne s’agit pas d’une série, mais de la réalité d’un scénario auquel chaque force contribue, tentant d’influer sur ce fameux cours de l’histoire.

De quoi s’agirait-il ? Est-ce vraiment une guerre civile face à une guerre civilisationnelle en costume de ville ? Nul n’a réponse à ces questions, et heureusement. Aux Ukrainiens de les inventer et de ne surtout pas les livrer à l’ennemi, d’avancer eux aussi cachés, toujours, et imprévisibles, perpétuellement.
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Introduction

Le pays ou la démocratie est un roman (inachevé)

Née, dans sa forme la plus achevée, de l’éclatement de l’URSS, l’Ukraine occupe une position clé, à la confluence de trois ensembles : à l’ouest, une Europe élargie depuis 2004 et posant à ses frontières les bases d’une démocratie émancipée, à l’est une Fédération russe riche en ressources mais dont le régime se durcit, au sud un Caucase en convulsion, montrant pourtant avec la Géorgie une orientation nouvelle ; à cette position stratégique correspondent trois « systèmes » de proximité : une démocratie à l’européenne, un système oligarchique et une expérience réformatrice, si chaotique et brutalisée soit-elle.

État mal connu ou seulement sous la forme de quelques clichés, l’Ukraine vit son indépendance, reconnue en 1991, de façon au moins formelle, tandis que sa souveraineté était souvent mise à mal.

Il faut dire que plusieurs tremblements de terre avaient déjà ébranlé cet espace : le pacte de Varsovie ne figurait plus que dans les livres d’histoire et l’URSS était entrée dans un processus d’éclatement dont les formalités semblaient pouvoir se régler en quelques mois.

Ce qui avait suivi – « transition », « postsoviétisme » – ouvrait une période qui n’avait de nom que par défaut. Deux impératifs étaient énoncés : le premier était l’économie de marché et le second devait trouver sa réalisation la plus visible avec la tenue de scrutins réguliers et le rôle d’un Parlement librement élu. Les richesses de l’État antérieur à qui tout appartenait – biens et consciences – devaient être équitablement restituées ; autour de ce qui demeurait ce Centre – au moins au sens géographique –, les républiques émancipées avaient reçu la charge de construire leur État avec les éléments se trouvant sur place.

Le phénomène ne fut pas aussi salvateur que l’Ouest l’avait rêvé, qui se réjouissait déjà de la fin de cette « guerre froide » dont il s’était malgré tout bien protégé. Même si la transition s’avérait moins cruelle que le régime précédent, on était encore éloigné des classiques de la démocratie, même ajustée aux paramètres locaux.

On peut trouver étrange que l’Ukraine ait soudain tenté en 2004 de rompre des rapports de force bien rôdés alors qu’elle s’était précédemment pliée aux avantages et perversions de cet épisode qui avait duré plus que de raison.

Sans doute apparaissait-elle sur la carte géopolitique du monde marquée du signe du malentendu. Si Montesquieu avait posé cette question à la fois philosophique et étonnée : « Comment peut-on être persan ? », nul ne se serait aventuré à demander comment l’on pouvait être ukrainien. Ce jeune État, héritier de la principauté kiévienne ou Rus qui donna ensuite son nom à son voisin « moscovite », ne devait-il pas, comme par la vertu d’une loi imposée par la nature, ne faire qu’un avec lui ? Le frère cadet faisait toutefois de plus en plus d’ombre à l’aîné.

Il fallut donc sortir d’une similitude de façade et montrer sa différence, ce qui n’était pas une mince affaire. Cela s’exprima d’abord en mode mineur – si mineur que Moscou se gardait bien d’en répercuter le bruit, de crainte que des aspirations semblables ne contaminent sa propre évolution –, depuis une perestroïka poussée au bout de sa logique jusqu’aux convulsions « orange » de l’hiver 2004.

C’était aussi sans compter – ou en faisant passer par pertes et profits – les sédimentations historiques qui avaient contribué à façonner cet espace, de façon non homogène, avant qu’il constitue un État. Dans la période moderne, celui-ci était issu de la confluence des empires, puis de leur désagrégation qui avait laissé pour compte, dans la tourmente, des entités qui n’étaient plus que culturelles, pièces d’un puzzle dont le cadre s’était transformé : ainsi de la Galicie, de la Bucovine, de la Bessarabie, de la Podolie ou de la Volhynie, partagées entre Pologne, Russie, Roumanie, Autriche, et ayant en commun l’expérience de territoires « entre les autres ».

Alors qu’il n’était qu’en préfiguration, l’État ukrainien avait pâti et bénéficié de plusieurs formes de référence, exemples ou contre-exemples, et pouvait ainsi récapituler sur son sol, au début du XXIe siècle, différents modes de gestion de l’État.

Cet espace, champ de bataille pendant des siècles, semblait aussi sortir de toutes les guerres qui avaient ravagé territoires et populations – guerre civile, holocauste, grande guerre patriotique 1 – menées avec lui et contre lui, aux conséquences dramatiques, et dont les avenants avaient été gelés par la guerre froide, pétrifiant l’histoire, contribuant à en fournir une vision unilatérale et la recouvrant d’un voile opaque.

La perspective européenne, réclamée dans la période la plus contemporaine, relevait aussi – même à tâtons – de cette aspiration-là : elle offrait une réorientation prometteuse, l’abolition des paramètres idéologiques passés, le renoncement à des tentations obsolètes. « Cette expérience, devait dire Bronislaw Geremek 2, nous rapproche du projet européen pour une raison très particulière. Le communisme, nous l’avons abattu ; mais les cadavres du communisme restent […]. Il y a une certaine pathologie du postcommunisme qui est la tentation nationaliste. Contre cette tentation, la force de l’idée européenne nous semblait le bon instrument. »

*

Si la question de la construction et de la démocratisation de l’État ukrainien indépendant s’est posée précocement, on peut même dire avec détermination, les métamorphoses de ce dernier n’ont pourtant pas échappé à toutes les dérives, malentendus, opportunités gâchées, dont l’histoire a le secret. Les quiproquos n’ont pas manqué entre indépendance et souveraineté, entre nouveau régime et démocratie, entre l’abolition d’un système et la mise en place d’un autre qu’il s’agissait de définir, et même au sein du mouvement réformateur qui n’est pas exempt de contradictions.

Le partage des biens d’État n’a pas été pourvoyeur comme par miracle de justice sociale ; que cette « répartition » ait profité à quelques-uns pose moins un problème que la domination de ce qui s’est constitué comme une oligarchie, devenant, face à un certain vide, un système de substitution. Ce partage des biens, conçu au départ comme une étape parallèle à la création d’institutions qui administrent, érigent des règles, régulent le marché et les mœurs, a fini lui aussi par former un régime par défaut : les fortunes bâties à la hâte sont essentiellement caractérisées par leur décrochage de la réalité économique – production ou investissement. D’une certaine manière et bien différemment d’à l’Ouest, des formes économiques se constituent qui viennent bientôt concurrencer, puis contredire la formation de l’État : zones offshore, avantages fiscaux, exemptions, acquisitions à grande échelle par des « initiés » contribuent à vider le budget de sa substance, voire même à se substituer à lui – une situation amplifiée par l’absence d’institutions rénovées et de véritables contre-pouvoirs.

Ceux qui se sont organisés en pôles oligarchiques ont financé les partis, tous les partis, afin de profiter de la protection du gagnant, les renforçant ou les multipliant, créant ou consolidant de nombreuses formations n’ayant que peu de rapport avec la politique. L’argent « sale » a gagné du terrain, laissant le plus souvent les institutions loin derrière lui.

Certains s’interrogeaient : à quoi bon avoir aboli le régime soviétique pour se retrouver dans cette impasse sans nom, sans lois ? C’était oublier qu’il avait été mis fin à un régime totalitaire, meurtrier et qu’il s’agissait seulement d’imaginer la suite.

Au diagnostic manquant, faiblement émis par les institutions internationales ou la nouvelle classe dirigeante, s’est ponctuellement substitué celui de la société, toutes catégories confondues, qui dénonce ses droits usurpés, et tente de faire entendre ses aspirations.

Ce qui s’est appelé en 2004 la « révolution orange » a connu plusieurs épisodes annonciateurs : les grèves estudiantines de 1990 avaient été pionnières, mais c’est à partir des années 2000 que la contestation s’est formulée de façon régulière.

La population cria d’abord « honte ! » en découvrant les forfaitures du régime Koutchma, puis scanda : « Iouchtchenko, tak ! oui ! ». Le cri de révolte devint une marque de fabrique, un logo. Ne resta plus que la couleur dont chacun se détourna.

Le mouvement n’a pas été suivi des lendemains qu’il promettait.

*

Pour le déplorer ou pour en rire, il faut souligner le caractère romanesque de ces épisodes de l’histoire du pays, dont les fils narratifs vont se bousculer les uns les autres, constituant sans le vouloir et a posteriori un récit riche en rebondissements. Une autre histoire s’impose que celle écrite par les conseillers politiques ou préparée par les jeunes en contact avec leurs homologues de Belgrade ou de Tbilissi, donnant en passant une claque à ces « futurologues » du KGB qui avaient pourtant plusieurs longueurs d’avance dans l’élaboration de scénarios politiques.

Surgit ainsi le phénomène le plus dérangeant qui soit pour un pouvoir autoritaire : l’inattendu.

La révolution orange est une surprise par rapport à la victoire quasi planifiée du favori du Kremlin, Viktor Ianoukovitch, mauvaise nouvelle pour Moscou, stupéfaction pour le monde occidental. L’histoire semble alors adopter un mode narratif qui échappe à tous, y compris à ses principaux acteurs. On ne compte plus les renversements de situation suscités autant par l’habileté de la population que par l’opacité du système : d’un côté, des « enregistrements » effectués dans le bureau du président, ébruités par petits morceaux, vont raconter la saga de la chute du régime Koutchma ; de l’autre, le scénario du Kremlin prépare sur le terrain kiévien l’avènement d’un personnage faiblement apprécié de la population, Viktor Ianoukovitch. Puis tout s’emmêle : l’empoisonnement du candidat Iouchtchenko à la dioxine – l’« agent orange » –, la mobilisation au centre de Kiev, dépassée par la population qui lui donne une ampleur que nul n’avait prévue ; le retour de Ianoukovitch, toujours soutenu par le Kremlin, et qui mêle décidément son destin à celui de l’État dans une sorte de cohabitation au sein de l’exécutif, avant d’en être de nouveau écarté.

Parallèlement se déroule le feuilleton de Gazprom qui ruse avec la logique des tuyaux, interrompt les livraisons en fonction de dettes hypothétiques – et parfois réelles –, tandis que son homologue ukrainien stocke, met en réserve et redistribue ce gaz à prix d’or, l’un se servant de la production comme arme, l’autre du transit, alors que l’Europe grelotte et bientôt les maudit tous.

Il faut reconnaître que l’action est servie par de solides personnages : Ioulia Tymochenko, égérie de la première heure, enrichie dans les années 1990, menant ensuite bataille contre les oligarchies et pour la démocratie, patriote, pactisant quand il le fallait avec les forces antagonistes – Parti des régions ou Kremlin – pour tenter de dénouer l’imbroglio dans lequel le pays se trouve bloqué. Au côté de « la femme à la natte », et souvent en rivalité avec elle, Iouchtchenko, l’homme au visage grêlé, qui dit porter ainsi, visible, la trace de l’ancien régime. Sans oublier la vaste carrure du gouverneur de la région de Donetsk, Viktor Ianoukovitch… Moins connue, la Rada ou Chambre des députés, actrice intermittente de la vie parlementaire en raison des crises, des blocages, des dissolutions, attire l’ironie de la population qui la qualifie de chambre somnolente et oisive. La société civile, enfin, est un personnage collectif qui contribue à fabriquer des héros, même si c’est en nombre disproportionné, quitte à les disqualifier.

La vie quotidienne de la république est mouvementée : dans cette agitation, si désordonnée et contradictoire qu’elle puisse parfois sembler, réside son caractère encore libre, souple, malléable, tout l’inverse d’un régime autoritaire et figé.

La population a désormais le privilège de se perdre, comme ses dirigeants, dans les méandres des corps d’État, jusqu’alors assoupis et qui ne semblent avoir été réactivés que pour servir de munitions aux « démocrates » : Cour constitutionnelle, Cour d’appel, Procurature, Commission électorale centrale sont censées juger de la conformité des actions des différentes branches du pouvoir ; elles ne sont souvent que des pièces changeant de place et de rôle pour assurer le spectacle de la bataille électorale.

*

Cette histoire s’étant dessinée en rond – alors que chacun la croyait partie pour la linéarité –, une suite de séquences effectuant des allers-retours a été préférée à la chronologie, permettant de revenir sur certains faits têtus, tentant de juxtaposer des domaines divers comme l’architecture et la vie de la société, l’histoire ou la littérature, pour entrer dans l’esprit de cette quête où l’État et la société se cherchent, parfois se rencontrent, et où le paradoxal le dispute à une forme d’idéalisme.

Aux questions posées dans les deux derniers chapitres (« L’oligarchie est-elle soluble dans la démocratie ! » et « Comment se déprendre de l’Union soviétique »), on comprendra qu’il n’est répondu que de façon dubitative et provisoire.

Mais indépendamment du fait que l’on ne connaisse jamais la fin de l’histoire – contrairement aux romans –, l’éclatement de l’URSS est long, volcanique, inattendu et, semblable aux éruptions, peut à chaque instant être sujet à de nouveaux sursauts lançant des éclats à l’entour.


1. Appellation soviétique de la Seconde Guerre mondiale (à partir de la rupture du pacte germano-soviétique en 1941).

2. France Culture, 28 août 2005.
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La désunion dans tous ses états


C’est le système totalitaire qu’il faut casser


Mère Moscovie, merci,

mais nous souhaiterions être orphelins.

Slogan de l’indépendance


Les signes prémonitoires n’avaient pas manqué, mais ils étaient passés presque inaperçus. Dès la fin des années 1980, Moscou et Kiev vivaient des mutations politiques différentes.

La perestroïka arrive avec retard dans la république socialiste d’Ukraine qui doit attendre 1989 pour que soit nommée une direction conforme au nouveau cours. Les leaders communistes ukrainiens n’éprouvent aucune attirance pour une politique de réforme qui menacerait leurs intérêts ; et Moscou freine dans la province tout ce qui pourrait favoriser ce vent de liberté appelé par la propagande « dérives nationalistes », « indépendantistes » ou « sécessionnistes ».

C’est donc au siège de l’Union des écrivains que s’engagent les débats à Kiev. Ce lieu officiel, plutôt habitué aux déclamations littéraires et poétiques qu’à la vie strictement politique, reste à l’abri du pouvoir et la liberté de parole qui commence à y régner tranche sur la monotonie des séances du Soviet suprême ; la maison sera bientôt surnommée « le Parlement libre d’Ukraine ». Aux personnages connus de la vie intellectuelle ukrainienne se mêlent les groupes les plus divers ou les prisonniers politiques qui viennent juste d’être libérés. Commencent à s’articuler les idées de souveraineté et d’indépendance : économie, armée, monnaie, diplomatie, langue… Des études et documents sont rédigés, comme celle intitulée « Principes de construction d’un État ».

Vu de Moscou, les raisons d’être de cet État sont loin d’être évidentes. Le centre de l’Union est en train d’opérer ce qu’elle ressent comme la deuxième révolution de son histoire : la démocratisation d’une entité jusqu’alors formée sur le principe d’un parti unique – le Parti communiste – et son « rôle dirigeant ». Mais l’essentiel des débats se concentre sur la sauvegarde de cette entité, tendant à éclipser démocratisation et réforme. Mikhaïl Gorbatchev et Boris Eltsine sont engagés dans une course pour le pouvoir où se joue le devenir de l’État. L’un est devenu en mars 1990 président de l’Union soviétique, le second est élu un an plus tard président de la République soviétique de Russie au suffrage universel – une première qui lui offre une légitimité supplémentaire.

Union rénovée, renouvelée, traité d’union, union d’États souverains… Gorbatchev est à la recherche de la combinaison qui rencontrera le moins de résistance. Au Kremlin, il reçoit des délégations qui le rassurent : « Ni la Crimée, ni les mineurs de Donetsk qui m’ont rendu visite, confie-t-il, ne permettront aux “indépendantistes” de prendre le dessus. »

Le coup d’État d’août 1991 1 va mettre fin aux illusions sur la meilleure manière d’accompagner l’évolution de l’Union. Mais au-delà de ce constat, rien n’est réglé, à commencer par la question du système politique.

Deux semaines après le putsch, une session extraordinaire du Congrès des députés du peuple est convoquée à Moscou. Les débats sont retransmis en direct à la télévision, sur l’ensemble du territoire alors uni, et ne manquent pas de véhémence. L’assemblée est colorée : les députés sont venus des quatre coins du monde soviétique, certains en costume traditionnel. C’est la phase finale d’un éclatement annoncé et chacun le sait.

Dans une passion extrême, on assiste à la fois à la désintégration du pays et à la fin d’un système, sans clairement distinguer les deux, ni ce qui va suivre. Cette étrange session du Soviet suprême est traversée d’échanges qui trahissent pourtant la gravité du moment. Le coup d’État à Moscou n’a pas été commis par des amateurs, précise un député, il vient du cœur des institutions : « C’est le système totalitaire qu’il faut casser. » Les républiques, ajoute-t-il, craignent maintenant de devenir des « sœurs cadettes ».

À la tribune, Mikhaïl Gorbatchev continue de plaider en faveur du maintien de l’Union, reprenant les termes du traité dont le coup d’État a empêché la ratification. Puis il se laisse submerger par cette émotion contre laquelle il avait lui-même mis l’assemblée en garde : « L’empire soviétique s’écroule, dit-il, il y a des républiques qui veulent partir de manière spectaculaire. En ce qui concerne l’Ukraine, ce ne peut être qu’une sorte de réaction au putsch… [Après un moment d’hésitation :] Je ne veux pas y croire. »

L’Ukraine est alors une république mal connue en Russie 2, considérée à la fois comme semblable et subordonnée, souvent affublée de qualificatifs péjoratifs : ces « Petits-Russiens » font certes partie intégrante de l’empire, mais ne doivent pas oublier qu’ils n’en sont que la province. « En réalité, les Ukrainiens sont comme nous, rectifie un député russe durant cette même session, mais eux ne pensent pas qu’ils le sont. »

L’Union est en train de vaciller et envoie ses dernières injonctions. Boris Eltsine, qui avait encouragé les populations à « avaler » autant d’autonomie qu’elles le pouvaient, fait savoir au moment de la déclaration d’indépendance de l’Ukraine que la Russie « se réserve le droit de poser la question des frontières » avec les républiques qui s’émanciperaient, à l’exclusion des trois États baltes.

Une délégation est envoyée sur le champ à Kiev, afin de persuader la sœur cadette qu’elle fait fausse route. À sa tête, le président du Parlement soviétique Alexandre Routskoï, accompagné du maire de Moscou Gavriil Popov, du maire de Leningrad Anatoli Sobtchak, de Galina Starovoïtova alors en charge de la question des nationalités, tous adeptes – malgré des sensibilités politiques différentes – d’un retour de la république dans le giron russe. Les contestations territoriales sont au centre du débat : Gavriil Popov déclare que 40 % de l’Ukraine doivent rester entre les mains de la Russie et Galina Starovoïtova considère que la Crimée 3 – rattachée officiellement à la république en 1954 – n’appartient pas à l’Ukraine.

Les discussions sont âpres. Mais les républiques larguent les amarres les unes après les autres. Il n’y a plus d’espoir de retour : le « départ » de l’Ukraine va marquer la fin d’une certaine idée de grandeur, du moins territoriale.

Le 8 décembre, les quatre présidents russe, biélorusse, ukrainien et kazakh déclarent que l’URSS a cessé d’exister en tant que sujet de droit international et signent dans la foulée un accord créant la Communauté des États indépendants (CEI). Au sein de ce nouvel ensemble, Boris Eltsine assure qu’il n’y aura pas d’hégémonie russe. « Nous sommes égaux parmi les égaux », lance-t-il, dans une formule toute socialiste. Pourtant cette communauté nouvelle que le président kazakh Noursoultan Nazarbaïev surnomme malicieusement la « structure de démontage civilisé » de l’URSS devient plutôt l’instrument d’un possible « remontage » de l’Union sous une autre forme.



Indépendance de 18 à 23 heures


Les Ukrainiens veulent bien être les frères des Russes,

mais pas des frères partageant leur esclavage.

SÉBASTOPOL, pour l’Euro-révolution, 2014


Né au sein de l’Union des écrivains, surnommé le « parlement libre » de Kiev, le Roukh est d’abord un mouvement social et de renaissance culturelle. À sa création, il rassemble différentes organisations scientifiques et de défense des droits de l’homme : les dissidents ukrainiens s’y retrouvent, ainsi que de nombreux membres des organisations informelles dont la perestroïka a favorisé le développement 4. À la fin de 1990, le mouvement compte plus de six cent mille membres, majoritairement des Ukrainiens de l’Ouest et de Kiev, et forme la première opposition démocratique du pays. S’il ne devient parti politique qu’en 1992, son ascension est rapide dans cette période de bascule entre deux régimes.

Lors des élections « semi-démocratiques » de mars 1990, il remporte le quart des sièges de l’assemblée. Son audience lui permet ainsi d’accéder à d’importantes administrations ou institutions dont certains opposants prennent la tête.

Si cette nouvelle force démocratique tient une place non négligeable dans ces débuts du multipartisme, un ensemble infiniment plus puissant plaide pour la cause inverse en faisant obstacle par ses votes aux lois favorisant un changement de régime ; son leader en est Oleksandr Moroz, et il est surnommé, par le nombre de voix qu’il rassemble régulièrement, « le groupe des 239 » ou « l’ancienne direction ».

Au sein du Soviet suprême de la république, deux forces principales sont ainsi constituées : d’un côté ceux qui se rallient à une « souveraineté soviétique », de l’autre un groupe qui défend un changement de régime en douceur, les légitimistes du futur État ukrainien. Dans l’assemblée, les élus sont répartis selon leurs régions et non leur affiliation politique, facilitant ainsi les échanges. Cette proximité favorise l’émergence d’un pôle modéré où les réformateurs détiennent désormais une place importante.

Le coup d’État à Moscou, le 19 août 1991, radicalise pourtant les positions de chacune de ces formations. Le Roukh se réunit en congrès à l’Institut polytechnique de Kiev à la fin août. L’assemblée est présidée par Ivan Dratch, écrivain et principale figure du mouvement. Pour l’heure, le plus urgent est de former des partis et de présenter des candidats à la présidence. Au sein de ce qui était, hier encore, un vaste cercle majoritairement fréquenté par des intellectuels, certains ne cachent pas leur hésitation. « Peut-être n’aimez-vous pas ce mot, dit un intervenant, mais il faut constituer un parti d’un type large, comme le font les Américains. » Le débat partage une nouvelle fois l’assemblée : une partie du mouvement, plus pragmatique, soutient la politique de compromis de Leonid Kravtchouk, tandis que l’autre, sous la houlette de Viatcheslav Tchornovil, plaide en faveur d’une démocratie véritable et les réformes que celle-ci suppose.

La dissolution du Parti communiste ukrainien dès le 30 août 1991 provoque aussi des réactions ambivalentes. La décision ne risque-t-elle pas de donner le signal d’une nouvelle répression ? Au sein du mouvement démocratique, beaucoup considèrent qu’il s’agit d’une entorse à la « révolution pacifique ». Des voix plus radicales se font entendre, soulignant le danger qu’il y aurait à faire trop rapidement preuve de clémence : « Attention, le communisme n’est pas complètement amorphe ; il peut encore réagir. »

La décision d’interdire le Parti communiste a justement été prise après la tenue d’une réunion clandestine consacrée à l’armée. Si la direction du Parti a fait allégeance dans un premier temps aux putschistes de Moscou, l’ensemble de la formation est en Ukraine une des moins monolithiques de l’Union. Mais la vague de fond s’étend et les membres du Parti rendent leur carte les uns après les autres.

Au centre de Kiev, règne une atmosphère de fête ; une partie de la population laisse éclater sa joie et déclare à voix haute ce qu’elle pense. Des rassemblements se forment, mêlant chants traditionnels et déclamations de poèmes, où il est question de se défaire des esclavages anciens. Des Lituaniens sont venus en renfort, contribuant à leur manière à électriser l’ambiance.

Puis les groupes se partagent entre les statues que l’on érige et celles que l’on abat – ou auxquelles on donne un sens nouveau : Taras Chevtchenko, chantre de la liberté au XIXe siècle, celui qui avait appelé à ne pas se soumettre à l’esclavage ; Mykhaïlo Hrouchevsky, historien, devenu président en 1917 d’un État éphémère, mais préfigurant une démocratie parlementaire 5, et dont la statue va prendre place à quelques pas de celle du poète.

Des techniciens s’acharnent sur celle de Lénine pour trouver la manière la moins risquée de la déboulonner ; pour se débarrasser de ces tonnes de bronze, faudra-t-il scier ou dynamiter ce mastodonte ?

Un peu plus loin, les militaires se réunissent autour de la gigantesque Baba 6 érigée en souvenir de la victoire de l’Union soviétique sur les armées nazies. Leonid Kravtchouk est venu s’adresser à eux, un geste prudent : la ville fait partie de la ligne de défense du front occidental et abrite le « Commandement sud-ouest de l’Armée rouge », dépendant à ce titre de l’autorité de Moscou qui avait d’abord pris position en faveur des putschistes.

Dans le bruit familier des cliquetis de médailles et à l’usage de ceux qui regretteraient la défunte Union soviétique, il confie aux représentants de l’armée : « Vous savez, quand le général Varennikov 7 est entré dans mon bureau au moment du coup État, j’ai bien senti que même comme président du Soviet suprême, je n’étais aucunement protégé. » Le général était arrivé à Kiev en donnant l’ordre à tout le monde de se mettre au garde-à-vous. Certains députés murmuraient : et si un autre général décidait de mettre toute l’Ukraine au garde-à-vous ? Au moins, si le pays avait sa propre armée, cela n’arriverait plus…

Dans la ville, les groupes se forment, se défient, s’expliquent souvent les uns en face des autres : des anciens combattants médaillés qui acceptent mal le désordre ambiant, des gens jeunes ou pas, porte-parole d’une aspiration pourtant ancienne, mais qui pourrait ainsi trouver une forme de réalisation.

Pressentant que ce défoulement libératoire risque d’être éphémère, un graffiti précise, avec scepticisme, dans un coin de la place nouvellement nommée de l’Indépendance, ex-place de la révolution d’octobre : « Indépendance de 18 h à 23 h ».


Le compromis ukrainien avait comme conséquence la conservation de presque toutes les anciennes institutions (sauf le Parti communiste) en leur faisant simplement subir de petits changements cosmétiques, accompagnés de changements de noms. L’armée soviétique est donc devenue ukrainienne, mais avec les mêmes commandants, pour la plupart russes ou russophones, le KGB s’est transformé en SBU, le journal L’Ukraine soviétique a été rebaptisé L’Ukraine démocratique, les kolkhozes Lénine ont pris le nom de Bogdan Khmelnytskyï, et les chaires de marxisme-léninisme ont été transformées en chaires de politologie, bien entendu avec les mêmes professeurs.

Mykola RIABTCHOUK, essayiste, in Le Dilemme du Faust ukrainien




Ce n’est pas seulement Tchernobyl qui a explosé


Tous ces éclats de rire pendant cette catastrophe de Tchernobyl étaient très significatifs. Je ne peux pas dire qu’ils étaient provoqués par la peur ou la tension. C’était comme si nous nous trouvions sur une haute montagne d’où nous découvrions clairement l’ensemble du paysage. […] Nous comprenions que ce régime stupide était incapable de sauver nos vies. […] Cette expérience effroyable nous a donné une conscience nouvelle.

Myroslav POPOVYTCH, philosophe, juin 1994


L’Ukraine est alors la « troisième puissance nucléaire mondiale 8 », un arsenal qu’il s’agit de placer sous contrôle. Le fameux « bouton », susceptible de déclencher une attaque et logé dans cette valise dont Boris Eltsine ne se sépare jamais, se trouve à Moscou et Kiev n’en détient pas le code. Mais la question de la dénucléarisation du nouvel État ne se situe pas seulement là et le débat qu’elle provoque au sein de la Rada, le Parlement ukrainien, montre que le nouvel État cherche par là aussi sa place au sein de la communauté internationale : une partie des députés est favorable au transfert des armes en Russie, à condition d’obtenir des compensations financières et des garanties de sécurité de la part des États membres du « club nucléaire ». À Kiev, les fractions favorables au statu quo sont minoritaires, mais elles éveillent les inquiétudes occidentales. Le Parlement n’avait-il pas affirmé lors de la déclaration de souveraineté que l’Ukraine deviendrait un « État neutre » et dénucléarisé ?

La question est plus délicate qu’il n’y paraît. La catastrophe nucléaire de Tchernobyl a agi plus puissamment sur les consciences que les mots d’ordre de la perestroïka. Le mouvement vert a vu germer les premières racines de l’opposition démocratique ukrainienne aux élections de 1989, avec à sa tête l’écrivain et médecin Iouri Chtcherbak.

Lorsqu’arrive l’indépendance, plusieurs conceptions de la défense stratégique de l’État s’affrontent. Les écologistes rappellent que l’Ukraine est le seul pays après le Japon à avoir subi l’atome et qu’un État indépendant et pacifique n’en a nul besoin ; mais au Parlement, un groupe de députés associe la possession d’un armement puissant à un État fort, indissociable d’une véritable indépendance.

À Moscou, la question du contrôle de l’arsenal nucléaire suscite les polémiques. Un article des Nouvelles de Moscou se fait l’écho d’une discussion qui se serait tenue dans les coulisses du Soviet suprême sur la possibilité – immédiatement démentie – d’un conflit nucléaire entre l’Ukraine et la Russie ; pourtant le démocrate Anatoli Sobtchak déclare lui aussi qu’avec l’indépendance de l’Ukraine le risque d’un conflit de ce type entre les deux voisins ne peut être exclu.

Ce qui se formule à voix basse au sein du pouvoir à Kiev est également interprété par les institutions internationales : il faut aider l’Ukraine à s’ancrer à l’Ouest, notamment pour servir de contre-feu à d’éventuels débordements de la Russie.

Voyant que l’Ukraine et la Russie ne cessent de repousser les échéances et ne parviennent pas à trouver un accord, l’administration américaine presse le pas. Bill Clinton fait escale à Kiev en janvier 1994. Après une courte cérémonie à l’aéroport de Kiev-Borispol, une délégation repart avec lui à Moscou pour la signature du traité sur le démantèlement de l’arsenal nucléaire ukrainien, décision entérinée un mois plus tard par la Rada. L’ancrage à l’Ouest se précise : l’Ukraine adhère au Partenariat pour la paix 9 en février 1994 – soit un an avant la Russie – et, en juin de la même année, un accord de coopération devant conduire à une zone de libre-échange est signé avec l’Union européenne.

Désormais les visites de Bill Clinton seront des étapes régulières sur la route de Moscou. Elles sont assez brèves pour ne pas irriter le Kremlin, mais suffisamment fréquentes pour témoigner d’une attention constante au pouvoir ukrainien.

Le G7 prodigue lui aussi ses encouragements au pays en faveur de la démocratie et du libre marché, mais s’engage essentiellement sur la fermeture de la quatrième tranche 10 de la centrale de Tchernobyl. Une enveloppe de deux cents millions de dollars, venant s’ajouter aux crédits européens, est débloquée lors du sommet de Naples 11. Les discussions reprennent à propos du calendrier de fermeture de la centrale ainsi que sur le soutien économique que Kiev peut en espérer. Au printemps 1995, devant une délégation du G7 et de l’Union européenne, le président Leonid Koutchma promet de fermer la centrale avant l’an 2000. Le lobby nucléaire ukrainien contre-attaque et fait monter les enchères. Contrairement à la France et à l’Allemagne, le Japon et les États-Unis ne font plus de la fermeture une priorité absolue.

Thème dominant du sommet du G7 à Moscou en avril 1996, la sûreté nucléaire devient un sujet secondaire : il s’agit en priorité de fournir un ultime soutien au candidat Eltsine en vue de sa réélection. Le président Koutchma est convié au déjeuner de clôture ; il prend acte des questions restées en suspens et rappelle que le problème numéro un est celui du sarcophage 12. Quand le sommet se termine, les responsables russes ont tout lieu d’être satisfaits : les Occidentaux ont fait pression pour la fermeture de Tchernobyl, mais aucune réserve n’a été émise sur les treize autres centrales de type RBMK encore en service dans l’ex-URSS, dont onze en Russie 13. Pas un mot n’a été prononcé sur la guerre en Tchétchénie : quatre-vingt-dix soldats viennent d’y trouver la mort, lors d’une « embuscade » dans la « république sécessionniste », selon les termes officiels. Les questions techniques et de sécurité vont servir de paravent à des règlements d’un tout autre ordre.



Les deux orphelins


Voilà trois cents ans que tu me persécutes, maudit russe !

– Qui, moi ?

Oleksandr DOVJENKO, Arsenal (film des années 1930)


Russie et Ukraine doivent désormais réinventer leur politique extérieure : un univers s’ouvre, pour lequel leur manque l’expérience. Pour Moscou comme pour Kiev la partie est importante, même si les deux États sont loin de faire jeu égal. Comment devenir « étranger » ?

La déclaration unilatérale faisant de la Russie l’héritière de feu l’URSS constitue un obstacle de taille. Le partage se fait à la va-vite : quelques jours avant la démission de Mikhaïl Gorbatchev, Boris Eltsine décrète que le Kremlin, le ministère des Affaires étrangères ainsi que les ambassades sont propriétés russes ; le KGB est placé sous le contrôle d’un ministère russe de la Sécurité et de l’Intérieur ; biens à l’étranger, réserves d’or, mines de diamant, pétrole, gaz – et les cadres les mieux formés – passent sous le contrôle de Moscou.

Même Guennadi Bourboulis, alors conseiller de Boris Eltsine et qui lui aurait recommandé ce transfert, finit par s’étonner : « Si la Russie est unique héritière, de qui les autres membres de l’Union sont-ils les enfants ? sont-ils des orphelins ? ».

Chacun fait ses comptes et ils ne coïncident pas. Le principe d’un partage proportionnel au PIB de chaque république est envisagé : Kravtchouk insiste, mais doit finalement céder pour « l’option zéro » – ni biens ni dettes – ; les autres républiques s’abstiennent de poser des questions.

L’indépendance est un cadeau qui a son prix : le Kremlin considère que la participation à la future union politique doit être « économiquement profitable », une formule immédiatement mise en pratique par Boris Eltsine : « À la signature de l’accord économique, nous avons calculé que si l’on prenait en compte, aux prix mondiaux, toutes les obligations mutuelles entre la Russie et l’Ukraine, nous aurions une différence de quelque quatre-vingts milliards de dollars en notre faveur. Si l’Ukraine accepte de faire partie de l’Union, nous pouvons oublier cette petite dette. Sinon, qu’ils paient 14 ! »

Dès lors, les relations entre les deux pays se forgent le plus fréquemment par chantages réciproques. Chaque négociation relève moins de la recherche d’une issue que d’une manière de mesurer la résistance de l’autre. La réalité tangible en devient parfois absente ou disparaît en cours de route. Au fur et à mesure que s’éternise la bataille pour le partage de la flotte de la mer Noire, celle-ci se dégrade, perd de son attrait, sinon par le maintien d’une présence sur un sol convoité – la Crimée. La dette énergétique augmente, gonfle ou se négocie à l’amiable. En ce moment de définition des options extérieures, les litiges mesurent l’état des rapports de force entre les deux pays et passent souvent d’un registre à l’autre.

De la gestion de l’héritage à la tentation de recréer – sous d’autres formes – une nouvelle zone d’influence, il n’y a qu’un pas. Il s’agit de ne pas laisser échapper l’« étranger proche », comme le dit le Kremlin pour désigner les ex-républiques d’Union soviétique. Cet ensemble de territoires serait issu d’une relation bâtie sur une familiarité si grande qu’elle exclurait l’idée même d’émancipation.

Dans ces premières années d’indépendance, les nouvelles élites politiques tout comme la majorité de la population conservent une admiration mêlée de crainte pour cette Moscou qui durant des décennies a fait et défait les carrières et donne maintenant le sentiment d’avoir gagné au partage. Avec le marasme économique se répand la vision d’une Russie qui aurait réussi son rétablissement économique tandis que l’Ukraine resterait laissée pour compte. Elle se sentait bernée dans l’Union, elle se voit perdante dans la séparation. Ce rêve déçu d’une indépendance qui résoudrait tous les problèmes contribue en 1994 à l’élection du président Koutchma sur la promesse d’un rapprochement avec le voisin de l’Est et la mise en œuvre de réformes économiques.

Les responsables des républiques émancipées se retrouvent pourtant à égalité sur un point au moins : la nécessité de recomposer des États nouveaux. Si la Russie bénéficie de structures déjà établies – armée, monnaie, diplomatie –, les ex-républiques doivent tailler dans les anciennes ramifications du pouvoir soviétique pour édifier leur propre État ; mais toutes ont à gérer une crise identitaire et se retrouvent orphelines les unes des autres.

En fait d’indépendance, la Russie parle du « départ » de l’Ukraine tandis que l’Ukraine « quitterait » la Russie voisine. On se trouve dans une vision de mobilité des territoires comme si les populations pouvaient charger leur espace sur leurs épaules, tourner le dos et s’en aller. La géopolitique se confond avec l’idée de voyage, le sentiment que le territoire peut pivoter dans un sens ou dans un autre.

Ce voyage n’est pas totalement imaginaire : les repères changent plus ou moins consciemment et, avec eux, les valeurs, les unités de mesure. Une partie de la population oublie la référence obligée, celle du Kremlin, et avec elle certaines images. Ce qui se passe à Moscou les concerne moins. Des pans de la vie antérieure s’éloignent : effacement relatif de la langue russe ou panachage grandissant, oubli de certaines contraintes, d’une unité de mesure qui n’est plus unique. L’assaut du Parlement russe par la troupe en 1993 15 en est un exemple : pour les Ukrainiens, il s’agit déjà d’une autre histoire, « étrangère », qui n’est plus la leur.



Chassés-croisés


Si la démocratie implique la fin de l’empire,

la démocratie est un trop grand prix à payer.

Aleksandr TSIPKO, politologue russe, 1991


L’indépendance est plus populaire au sein de la société que chez les hauts responsables, le plus souvent formés à Moscou et nommés en fonction de leur alignement indéfectible sur l’ancien Centre. Jusqu’alors, l’indépendance était une forme de dissidence – une déviation chèrement payée. Ceux qui la prônaient étaient nommés les « bleu-jaune », en référence aux couleurs du drapeau ukrainien, un qualificatif humiliant, souvent annonciateur de poursuites.

Au cours de l’année 1991, la population est consultée à deux reprises sur les relations qu’elle souhaite entretenir avec le Centre. Une première fois, en mars, à l’initiative de Mikhaïl Gorbatchev, la question du référendum sur le « maintien d’une Union rénovée » est approuvée par 70 % des électeurs ukrainiens ; mais celle habilement ajoutée par le Soviet suprême local et concernant la déclaration de souveraineté de l’Ukraine remporte 80 % des suffrages. Le deuxième résultat, favorable à l’indépendance, contrebalance le premier, bien disposé à l’égard de Moscou.

Le 1er décembre, une seconde consultation a lieu, cette fois dans le cadre de l’Ukraine et suscite un résultat record : plus de 90 % des électeurs se prononcent en faveur de l’indépendance de l’État. Le partage des sensibilités entre l’est, le centre et l’ouest du pays, est peu visible : si à l’Ouest les votes positifs frôlent les 99 %, à l’Est ils se situent autour de 85-90 %, et même en Crimée le « oui » obtient une large majorité.

La fin de la perestroïka a déjà donné à la population le goût des affaires publiques et les premiers pas du nouvel État renforcent l’intérêt pour son enjeu.

Phénomène également nouveau dans cette partie du monde, les scrutins sont précédés de vraies campagnes électorales qui permettent de poser publiquement les questions aux différents leaders.

Lors d’une réunion politique à Kharkov 16 durant l’hiver 1991, l’ex-prisonnier politique Lev Loukianenko est accueilli dans un ancien bâtiment du Parti : vingt-cinq ans de prison, dont quinze pour avoir préconisé dans les années 1960 l’instauration d’un État autonome et dix pour avoir participé à la formation du groupe de surveillance des accords d’Helsinki. La salle est pleine. « C’est une chose de sortir du statut colonial, dit Loukianenko en introduction, une autre d’accéder à une république démocratique. » Les participants formulent leurs questions sur de petites feuilles de papier qu’ils se repassent de main en main jusqu’à l’orateur du jour. « À Kiev, demande l’un d’eux, le gouvernement a déjà installé quarante ministères. Est-il en train de devenir aussi centralisateur que Moscou ? » Un autre fait parvenir cette adresse, directe : « Faut-il interdire aux communistes de participer à la vie publique ? » Certains intervenants font eux-mêmes le lien avec les opposants d’Europe centrale une dizaine d’années plus tôt : « Êtes-vous en bonne santé après vingt-cinq ans de prison ? – À vous d’en juger, répond Loukianenko, mais Walesa et Havel ont également passé de longues années éprouvantes en détention. »

Pourtant l’euphorie ne dure pas. Si ce cap de décembre 1991 et d’une pleine adhésion à la nouvelle configuration reste un phénomène durable, il cède bien vite la place au sentiment d’avoir perdu les acquis dans la course à l’émancipation avec, de surcroît, celui d’une mauvaise gestion des affaires publiques : ce n’est plus Moscou qui est en cause, mais Kiev et son nouveau pouvoir.

L’exigence à l’égard des autorités s’exprime sous des formes qui se complètent. Le principe de l’indépendance grandit dans l’opinion. Parallèlement, les mouvements démocratiques commencent à s’imposer : si, aux élections de 1990, quelque 25 % de la population leur sont favorables, un an plus tard ils seront 35 % 17 à les soutenir, tandis que la confiance ou l’intérêt envers les partis d’obédience communiste ne cesse de baisser.

La conscience que l’indépendance n’est pas un aboutissement – à peine une étape – s’étend à une partie importante de la population. Lors d’un sondage 18 mené au printemps 1994, les réponses sont sans ambiguïté : les deux tiers des personnes interrogées considèrent que le pouvoir est dans les mêmes mains qu’avant le changement de statut.

Qui est responsable de l’état critique de l’économie et de l’absence de mise en œuvre des réformes ? Ni le « grand frère », ni d’hypothétiques ennemis intérieurs ou extérieurs ne sont montrés du doigt, pas plus que les communistes ou les démocrates : le gouvernement est seul fautif, considère plus de 80 % de la population ; il sera d’ailleurs sanctionné lors de la présidentielle de la même année – Leonid Kravtchouk doit céder la place à Leonid Koutchma –, les électeurs provoquant ainsi la première alternance du pouvoir au sein du bloc ex-soviétique.



Premier président et nouveau converti


En 1990, quand les étudiants se sont allongés sur le granite, je les ai invités à venir à la rada en séance exceptionnelle.

Personne n’a cogné sur personne, mais quelqu’un a été limogé. […]

Il nous faut apprendre la démocratie.

Kravtchouk s’adressant à Ianoukovitch, table ronde du 10 décembre 2013


Le sentiment de changement n’est pourtant qu’apparent. S’ils ont des origines dissemblables, Kravtchouk et Koutchma, les « deux Leonid », comme on les surnomme pendant la campagne électorale, manifestent des intérêts qui ne tardent pas à se rejoindre.

Rien ne prédisposait pourtant le premier à une ascension politique de cette envergure, y compris lors de la crise de 2013-2014. Né en Volhynie en 1934, une région alors sous domination polonaise, Leonid Kravtchouk est lié par ses origines à ce qu’il était convenu d’appeler « le nationalisme bourgeois », un cliché soviétique qui barre d’ordinaire la route à toute carrière administrative. Rusé et comprenant qu’il faut fournir le double de garanties au Parti, Kravtchouk rejoint très jeune le monde de la propagande, d’abord au sein de la « Maison de l’éducation politique » où il dispense l’instruction idéologique, puis franchit un à un les échelons qui feront de lui un cadre acceptable au sens soviétique du terme : d’abord chef de cellule, puis directeur du département idéologique, enfin deuxième secrétaire du Comité central du Parti communiste d’Ukraine, une position non négligeable. Persévérance et astuce le hissent au bon moment au sein du Politburo : le voilà intégrant les plus hautes structures dirigeantes. Au moment de l’éclatement de l’URSS, il est président de la Rada et numéro trois dans la hiérarchie de l’Union soviétique.

Sa conversion aux idéaux de l’indépendance est discrète. Certes, on remarque qu’au premier congrès du Roukh de septembre 1989 il épingle les couleurs bleu et jaune au revers de sa veste. Au Parlement de la république, il manifeste une certaine neutralité lors des affrontements entre la majorité parlementaire favorable à l’union et l’opposition démocratique favorable à l’indépendance.

C’est à un habile jeu de cache-cache que Kravtchouk se livre. À propos du traité d’union sur lequel Gorbatchev fonde tous ses espoirs, il déclare à la télévision ukrainienne qu’il ne correspond pas aux intérêts du pays ; le Centre insiste pour perpétuer un « état d’union », dit-il, au lieu de créer une « union d’États ». Au cours des négociations interrépublicaines, il joue la politique de la chaise vide : il se trouve en Allemagne lors d’une réunion, puis absent à la suivante, avant de déclarer qu’il ne prendra pas part au processus.

Pourtant au moment du putsch, il hésite : sa première déclaration publique diffusée le 19 août ne soutient ni ne condamne explicitement la tentative de coup d’État.

Dans le duel qui oppose le président de l’Union soviétique et celui de la Russie, il pratique l’esquive et n’oublie pas de jouer sa propre carte : sa survie politique ne se trouve pas dans ces affrontements au sommet. Peut-être se souvient-il aussi de ce proverbe bien connu des fonctionnaires : quand à Moscou ils coupent les ongles, à Kiev ce sont les têtes qui tombent…

Par un premier quiproquo, son ralliement à la cause eltsinienne va lui valoir la sympathie des « démocrates » et d’une partie de l’électorat favorable à l’indépendance. Ainsi rejoint-il, le 8 décembre 1991, les présidents russe Boris Eltsine, kazakh Noursoultan Nazarbaïev et biélorusse Stanislav Chouchkevitch pour signer l’acte qui met fin à cette Union soviétique qui a porté jusque-là sa carrière.

Son programme pour la nouvelle Ukraine se décline selon la formule des « 5 D » : étatisme, démocratie, bien-être, spiritualité et confiance 19.

Après son accession au poste de président – un titre qu’il acquiert avec le résultat envié de 61,6 % de suffrages en sa faveur –, il encourage plusieurs décisions propres à faire entrer en acte la souveraineté de l’État : il plaide pour la liquidation des armes nucléaires du territoire – face à un Parlement plutôt hostile à cette « reddition » –, soutient le refus d’une monnaie et de forces armées communes aux membres de la CEI.

Sa présidence perd pourtant vite de son éclat. Il reçoit un premier rappel à l’ordre du lobby industriel lié à Moscou : treize directeurs des plus grosses entreprises de l’industrie soviétique adressent une lettre à la Rada exigeant de « mettre fin à la destruction des liens économiques et scientifiques avec les pays postsoviétiques, la Russie en premier lieu ». Le message est bien reçu par Kravtchouk qui l’appelle « la révolte des directeurs rouges » et nomme sans plus tarder à la tête du gouvernement l’un d’entre eux, Leonid Koutchma.

Il faut ajouter que son bilan économique est désastreux : pendant son mandat, l’inflation annuelle a atteint un des records mondiaux, la compagnie de transport de marchandises de la flotte de la mer Noire s’est effondrée et la flotte d’Odessa, une des plus importantes du monde, a été discrètement vendue à des sociétés étrangères lors d’une transaction impliquant son fils.

Il est acculé en 1994 à une élection présidentielle anticipée qu’il perd au bénéfice de son ex-Premier ministre. Quelques années plus tard, il rejoint le SDPU(o), une formation liée aux structures politico-financières de l’époque 20. Les rêves de l’indépendance et l’euphorie des débuts de la « construction » de l’État ont volé en éclat. Quand tomberont, après la révolution orange, les premières sanctions contre les oligarques, Kravtchouk déclarera même dans un mouvement de colère regretter d’avoir signé les accords qui mirent fin à l’existence de l’URSS. Pourtant celui qui avait déclaré ne jamais prendre de parapluie, pensant toujours passer entre les gouttes, va connaître une renaissance politique dans les journées sombres de décembre 2013 : il incite le président Ianoukovitch à convoquer une table ronde réunissant les précédents leaders du pays. Cette tentative de compromis lui permettra de rentrer dans l’histoire par la bonne porte : celle-ci portera, pour quelque semaines au moins, le nom de « table Kravtchouk ».



Dites-moi ce que je dois construire


Koutchma s’est pris pour le directeur de l’Ukraine en utilisant à sa guise tous les biens du pays. Il a partagé ceux-ci avec les clans, mais sans parvenir à contrôler l’ensemble du pays comme Loukachenko ou Nazarbaïev. Aujourd’hui Koutchma est le président le plus riche d’Europe. Le paradoxe est qu’il est la personne la plus riche dans le pays le plus pauvre d’Europe.

Volodymyr POLOKHALO, 2004 21


Celui qui succède à Leonid Kravtchouk n’est pas un personnage en vue. Mais si le monde politique ne connaît guère Leonid Koutchma, les directeurs des grands combinats du complexe militaro-industriel soviétique, qui l’ont propulsé à ce poste, savent très bien qui il est.

Originaire de la région de Tchernihov, où il naît en 1938, Koutchma fait son cursus universitaire à Dniepropetrovsk et toute sa carrière au sein de Ioujmach 22, une des plus importantes usines de missiles du monde.

Il a épousé très tôt une jeune fille de la nomenklatura qui lui a ouvert les portes de ce monde ultrasecret, étroitement lié au secteur de la défense et au KGB. Et il franchit un à un tous les échelons du Parti. En 1990, il devient député, puis Premier ministre deux ans plus tard, avant d’être candidat à la présidence en 1994. Le principal slogan de sa campagne : « Avec Koutchma, ton usine commencera à fonctionner. » Le « directeur » s’était fait la réputation de celui qui avait su gérer le moment crucial de la disparition de l’Union soviétique.

Koutchma revendique d’emblée son appartenance rappelant qu’il n’est pas un politicien, mais « un spécialiste des missiles ». Selon un mot devenu légendaire, il déclare devant le Parlement lors de son intronisation : « Dites-moi ce que je dois construire, et je le ferai. »

Mais le nouveau président appartient aussi à un autre monde. C’est un proche d’Arkadi Volski 23 qui a formé à Moscou son « union du patronat russe » et qui lui fera rencontrer Viktor Tchernomyrdine : l’un est subordonné au ministère de la Défense, l’autre est alors ministre de l’Industrie du gaz. Koutchma forme en Ukraine, sur le modèle moscovite, une Union des industriels et entrepreneurs ukrainiens qu’il préside.

Au début de son mandat, l’alignement de Koutchma sur la Russie n’est pourtant pas sans nuances. Ses premières déclarations sont propres à calmer les inquiétudes du Kremlin, mais il sait qu’il doit son poste à l’indépendance et comprend que s’il intègre « l’Union des pays frères », il ne sera plus président, mais gouverneur d’une région.

Son discours est double : il développe l’idée d’un rapprochement avec Moscou, ce qui rassure l’est du pays attiré par l’avance économique de la Russie, mais déclare aussi que « l’Ukraine doit être un pont entre la CEI et l’Ouest, pas un cordon sanitaire ». Afin de calmer les tensions culturelles et linguistiques à l’Est comme à l’Ouest, il assure que la langue russe doit obtenir un statut officiel, mais que seul l’ukrainien sera reconnu langue d’État.

L’Ukraine reste alors le dernier pays de l’ex-Union soviétique sans Constitution propre, géré selon un accord entre le président et le Parlement perpétuant les règles soviétiques.

Les projets et débats sur la Constitution n’avaient pas manqué jusqu’alors, mais avaient été interrompus par le coup d’État de 1991. Durant de multiples législatures, les mêmes questions vont diviser les députés : principalement celles touchant à la division des pouvoirs entre l’exécutif et le législatif, ou l’instauration d’un Parlement bicaméral renvoyant à l’idée d’une possible fédéralisation du territoire. La dénomination du nouvel État ne se fait pas non plus sans arrière-pensées ; s’appellera-t-il République ukrainienne, République du peuple ukrainien ou République démocratique ukrainienne ?

Les parlementaires s’affrontent, mais le projet oppose également deux personnages aux ambitions contradictoires : Koutchma, favorable à une présidence forte et à un Parlement à deux chambres qui renforcerait le rôle économique des régions (il pense bien sûr à l’Est), et Oleksandr Moroz, président du Parlement, défenseur d’un système parlementaro-présidentiel qui lui offrirait une place de choix.

Comme rien ne laisse entrevoir une solution, Koutchma propose la tenue à l’automne 1996 d’un référendum sur un renforcement des pouvoirs de la présidence – une manœuvre qui favorise ses propres visées politiques. Son décret fait l’effet d’une bombe dans la Rada – d’autant qu’il suppose sa dissolution. Un débat parlementaire non-stop est organisé par Moroz le 27 juin au soir afin que l’assemblée accouche au plus vite d’une loi fondamentale. En une nuit des questions aussi cruciales que la place de la langue russe, les symboles de l’État, le droit à la propriété ou le statut de la Crimée sont réglés. La réunion du Parlement – restée dans l’histoire sous le nom de « nuit constitutionnelle » – dure vingt-trois heures. Quand le président arrive dans l’assemblée à 9 heures du matin, certain que les fractions n’ont pu trouver un accord, la Constitution vient d’être adoptée par 315 voix sur 450.

On reviendra à plusieurs reprises sur l’itinéraire de Koutchma, mais son apparition sur « l’Olympe kiévien » marque deux ruptures : c’est la première confrontation ouverte entre la caste des fonctionnaires et celle des directeurs ; l’ascension du président issu de ce milieu pousse Kiev à engager les élites des puissantes régions industrielles de l’est du pays dans cette bataille politique.

La victoire de la caste des directeurs brise le lien originel de la bureaucratie soviétique avec la production et entre dans la logique de la transformation « démocratique » du pays ; mais elle encourage l’arrivée de groupes industriels et financiers d’une puissance jusqu’alors inconnue.



Le temps des coïncidences


Je ne crois pas qu’il y ait dans l’histoire des nécessités à cent pour cent, mais je crois qu’il y a un plus ou moins grand nombre d’opportunités qui peuvent être aussi bien gâchées que saisies.

István BIBÓ, Misère des petits États d’Europe de l’Est.


À la fin des années 1990, une série d’événements bousculent les élites en place et contribuent à un réveil de la population.

En Russie, Vladimir Poutine prend au 1er janvier 2000 les rênes du pouvoir. Il souligne d’emblée l’importance de l’étranger proche pour la diplomatie russe et l’intérêt du vecteur énergétique dans la nouvelle doctrine militaire. Quelques mois plus tard est signée une loi constitutionnelle dont l’objectif est « d’adopter et mettre en place de nouveaux sujets de la Fédération [de Russie] ».

En Ukraine, pour la première fois depuis l’indépendance, un gouvernement réformateur – celui de Viktor Iouchtchenko – est aux commandes ; il s’attaque au paiement des salaires en retard, au remboursement de la dette extérieure, commence à résorber l’économie de l’ombre et à mettre de l’ordre dans le domaine énergétique où les décisions précédentes avaient permis à quelques-uns de bâtir des fortunes.

Les milieux financiers s’agitent et ceux que l’on appelle dès lors les oligarques ukrainiens – par analogie avec leurs homologues russes – se livrent à différentes manœuvres pour torpiller les réformes, en particulier celles du ministre de l’Énergie, Ioulia Tymochenko, devenue le symbole – respecté ou honni – de la restructuration de ce domaine.

Les Services de sécurité ukrainiens (SBU) commencent de leur côté à faire parler d’eux. Durant une réunion informelle de la CEI à Yalta en août 2000, ils préviennent Leonid Koutchma qu’un attentat contre le président Poutine vient d’être déjoué. Un mois plus tard, les mêmes services reviennent à la charge, informant cette fois le chef de l’État de la préparation d’un putsch… mais les terroristes auraient déjà été arrêtés alors qu’ils s’apprêtaient à commettre des actes de sabotage, notamment contre la centrale de Tchernobyl : des informations et des explications peu crédibles. Le SBU s’agite et tient à le faire savoir, ce qui n’entre pas dans la fonction ordinaire des Services.

Puis la machine s’emballe : le journaliste Georgiï Gongadzé est enlevé un soir de septembre 2000. Mykola Melnytchenko, un ancien garde du corps de Mikhaïl Gorbatchev passé au service du président ukrainien, rend public une série d’enregistrements qu’il aurait effectués dans le cabinet de Leonid Koutchma et contenant des révélations susceptibles de faire vaciller le chef de l’État si elles étaient avérées.

Les indices de réorientation vers l’Est se multiplient. Ils sont nuancés lorsque l’on s’adresse à des interlocuteurs occidentaux étonnés du changement de cap qui se dessine : le président Koutchma assure qu’il ne renonce pas à son orientation européenne, mais qu’« en allant vers l’Ouest, il ne faut pas oublier l’Est » ou se fait plus précis : « La Russie peut se passer de nous, mais nous ne pouvons pas nous passer de la Russie. »

Le président Poutine s’émerveille, en y voyant un miracle de sa politique étrangère : « Les relations Ukraine-Russie se sont considérablement améliorées. […] Pour parler franchement, c’est un des succès de la diplomatie russe. »



Indépendance ou démocratie : histoire d’un malentendu


Il faut bien se rendre compte que, le 24 août, l’Ukraine ne fête pas le jour de l’indépendance, mais celui de la proclamation de l’indépendance. Appréciez la différence.

Anton BORKOVSKYI, écrivain, revue Ï, 2001.


Entre une indépendance formellement acquise et une démocratie qui recule au fil du temps, le malentendu se renforce. Les jubilés ont parfois un effet salvateur et la crise qui éclate en 2001, au moment du dixième anniversaire de l’émancipation du pays, contribue à faire la lumière sur le régime qui s’est discrètement constitué. « La mieux organisée pour l’indépendance était la nomenklatura soviétique de l’Ukraine, écrit Taras Vozniak 24. C’est elle qui l’a proclamée dans son propre intérêt. […] L’indépendance ne fut ni gagnée, ni arrachée aux colonisateurs, ni enlevée des mains de cette nomenklatura. Elle fut offerte d’en haut et non sans cynisme. »

Les choix démocratiques ont été torpillés lors des présidentielles de 1999, des législatives de 2002, sans compter les élections locales. Le mot élire, choisir, a perdu son sens.

Les signes de rapprochement avec l’État voisin sont patents, au point que certains intellectuels se demandent si l’indépendance est menacée ou déjà perdue. Le dixième anniversaire est célébré dans une atmosphère qui rappelle les fastes révolus à la soviétique. Les officiels russes se répandent en déclarations sur le respect de l’État frère, la non-ingérence dans ses affaires intérieures, et renouvellent leurs vœux de « bonne » indépendance.

A-t-on échoué à construire l’État ? Une nouvelle couche de la société – prématurément qualifiée d’élite – semble s’être approprié l’émancipation en saisissant les avantages politiques et matériels qu’elle pouvait procurer, tandis que la population manifeste l’aspiration à vivre dans un État souverain 25. « Nous n’avons ni un gouvernement vraiment légitime, ni un quatrième pouvoir indépendant […], écrit la sociologue Lioudmyla Changina. Nous avons du moins un cinquième pouvoir bien organisé et profondément ancré dans tous les organismes gouvernementaux : le crime ou la corruption, officiellement appelée “le grand capital national”, officieusement “les clans oligarchiques”. »

Au nord, la Biélorussie ne constitue pas un exemple attrayant et, à l’est, la Russie – autoritarisme grandissant, guerre dans la Caucase, actes terroristes sur le territoire – inspire plutôt l’inquiétude. L’entrée en 2004 de l’Europe centrale dans l’Union européenne finit de boucler le paysage, avec la crainte d’un nouveau « mur » ou d’autres obstacles politiques et commerciaux. Une brèche va s’entrouvrir en 2013 avec l’espoir d’une ratification de l’accord d’Association avec l’Union européenne, brutalement refermée et provoquant l’insurrection nationale de 2013/2014.


Vers la fin des années 1960, les intellectuels ukrainiens se trouvaient au premier rang de la lutte antitotalitaire. L’image de la société ukrainienne était très hétéroclite : d’un côté, l’Ukraine participait pleinement à la défense des notions de liberté et d’indépendance ; au goulag, la majorité des détenus étaient ukrainiens… De l’autre, on trouvait beaucoup de conformistes, de gens qui flattaient le pouvoir central ; les bureaucrates et les fonctionnaires du Parti étaient nombreux. L’Ukraine était alors considérée comme une province politique, relativement apathique. Les décisions politiques et économiques majeures étaient prises à Moscou, les meilleures forces dans tous les domaines étaient attirées vers la capitale.

Avant, nous n’avions pas le droit de faire grand-chose ; aujourd’hui, c’est possible – mais qui en est encore capable ?

Ivan Dziouba, écrivain, premier ministre de la Culture de l’Ukraine indépendante 26




1. Le putsch (19 août 1991) initié par la ligne dure du pouvoir, tente de mettre à l’écart Mikhaïl Gorbatchev et de prendre le contrôle du pays. Il est déjoué en trois jours.

2. En dépit des stéréotypes sur la similitude entre la Russie et l’Ukraine, la connaissance réciproque est basse. En juillet 1922, Lénine adresse une directive à Staline : « Kharkov [alors capitale de l’Ukraine] pourrait être pillée – nous ne le saurions pas ; c’est un “pays étranger” pour nous. » (in « The Unknown Lenin : From the Secret Archiv », Richard Pipes, Yale University Press, 1999).

3. La presqu’île fut « offerte » par Nikita Khrouchtchev à l’Ukraine pour marquer le 300e anniversaire de la réunification de la Russie et de l’Ukraine.

4. On peut voir, dans cette structure alternative, les prémices des initiatives qui marqueront les mouvements des années 2000, de la Révolution orange de 2004, puis de l’Euro-révolution de 2013-2014.

5. Mykhaïlo Hrouchevsky, figure majeure du mouvement d’émancipation nationale, est le premier à avoir rattaché la Rus du Xe au XIIe siècle à un passé propre à l’État kiévien, remettant ainsi en cause la vision soviétique officielle d’une continuité ininterrompue de l’État russe. Après la révolution de février 1917, il est élu président de la Rada centrale (le Parlement) dans le cadre d’une politique autonome à l’égard de la Russie, puis président de la République populaire ukrainienne l’année suivante.

6. Gigantesque monument à la mère patrie, surnommé « Baba » par les Kiéviens pour s’en moquer, et qui fut érigé en 1981 à la fin du règne de Leonid Brejnev.

7. Un des instigateurs du coup d’État de 1991, vice-ministre soviétique de la Défense, se rend à Kiev pour rencontrer Leonid Kravtchouk et lui ordonner de se rallier ; entre-temps, Boris Eltsine a joint Kravtchouk au téléphone pour l’en dissuader. Varennikov sera arrêté, jugé, puis acquitté.

8. L’Ukraine dispose de cent trente missiles stratégiques SS 19 à têtes multiples, obsolètes selon les experts, et quarante-six missiles modernes SS 24. Russie, Kazakhstan, Ukraine et Biélorussie sont « républiques nucléaires ». La Russie s’est déclarée « héritière officielle de l’URSS en matière nucléaire » et s’est engagée à consulter l’Ukraine, le Kazakhstan et la Biélorussie avant toute intervention.

9. Le Partenariat consiste à associer les pays membres de l’ancien pacte de Varsovie à certains exercices militaires de l’OTAN et à des opérations de maintien de la paix en échange de leur adhésion aux valeurs des démocraties occidentales.

10. La centrale de Tchernobyl est composée de six tranches ; les deux dernières en construction lors de l’accident n’ont jamais été achevées. L’accident s’est produit dans le réacteur n° 4.

11. Le sommet de Naples (8-10 juillet 1994) rassembla les pays du G7 et pour la première fois la Russie, afin de coordonner les dossiers diplomatiques.

12. Le sarcophage est une structure provisoire construite autour du réacteur endommagé après son explosion ; il est formé pour partie de béton, pour partie de métal, et de tubes recouverts de tôles, ensemble non étanche et peu stable.

13. De conception soviétique ancienne, les réacteurs RBMK sont caractérisés par un problème de « freinage » en cas d’emballement du moteur et par la difficulté de refroidissement du combustible. En 2005, il restait douze réacteurs RBMK en activité et un en construction : quatre à Koursk, quatre à Sosnovy Bor, trois à Smolensk et un à Ignalina en Lituanie.

14. Andreï S. Gratchev, L’Histoire vraie de la fin de l’URSS, traduit du russe par Galia Ackerman et Pierre Lorrain, notes, chronologie et annexes établies par Pierre Lorrain, Monaco, Éd. du Rocher, 1992.
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Tout un monde

L’histoire de la Nouvelle Russie ne peut être traitée comme celle des autres parties de l’Europe : cette portion de l’empire a été de tout temps partagée entre plusieurs maîtres ; ainsi ce n’est plus l’histoire d’un peuple qu’on doit décrire, mais celle de quatre-vingts nations, la plupart errantes, qui ont ravagé plutôt qu’habité une grande étendue de son territoire : s’occuper de chacune de ces tribus séparément, ce serait composer autant de récits ressemblants les uns aux autres, ce serait se répéter…

HÉRODOTE




Un voyage immobile


Tout, en ce lieu, rappelle que l’histoire est passée dans un sens, puis dans l’autre, emmenant la ville [de Czernowitz] dans un étourdissant voyage immobile.

Florence HEYMANN, Le Crépuscule des lieux


Bien avant ces débats de la fin du XXe siècle autour de possibles recompositions, l’espace ukrainien avait été dépendant d’administrations diverses : Vienne sous l’Empire austro-hongrois, Varsovie lors de l’occupation polonaise, Moscou sous l’Empire russe avaient toutes été ressenties comme des tutelles ; mais ces capitales étaient suffisamment éloignées de leurs « provinces » pour les laisser vivre à leur rythme, sans même le vouloir.

Centre et périphérie se déplaçaient – intervertissant parfois leur rôle – au gré des alliances et des retournements, depuis l’État polono-lituanien au XIVe siècle qui avait déplacé le centre de gravité vers le nord, jusqu’à l’Empire russe, puis soviétique où Saint-Pétersbourg et Moscou avaient longuement pesé. Dans le domaine des associations « géopolitiques », le territoire ukrainien bénéficiait d’une certaine expérience historique. Cette ouverture du pays à tous les vents élargissait aussi la notion de « grand frère » qui désignait dans la période contemporaine la force tutélaire de la Russie : la famille avait été en réalité plus large que la perception qu’elle en donnait aux abords du XXIe siècle.

Le pays « entre les frontières », comme on l’a souvent appelé, était le lieu de passage de ces cultures, celui qui en assurait la transcription et l’échange, qu’il s’agisse des langues, des pratiques, des religions, des connaissances ou des expériences.

On pourrait en déduire qu’historiquement ce « corridor » était un lieu de va-et-vient incessant, ce qui est exact. Mais il faut ajouter que c’était aussi l’endroit où s’arrêtent les nomades pour se poser, batailler ou échanger.

C’est par là aussi que la Moscovie reçut au IXe siècle la culture occidentale. Les missionnaires Cyrille et Méthode s’étaient chargés d’une traduction majeure, celle des livres saints à l’usage des différents peuples slaves qu’ils comptaient évangéliser, donnant ainsi forme au « slavon liturgique ». Si l’évangélisation fut finalement une réussite, elle ne se fit pas sans hésitation de la part du prince Vladimir qui aurait d’abord songé selon la légende à se convertir au judaïsme ; mais s’étant laissé éblouir par la beauté des rituels byzantins, il avait en définitive choisi l’orthodoxie. Selon d’autres versions – moins romantiques mais confirmant cette indétermination initiale – Vladimir aurait refusé l’islam parce que « la joie des Russes est dans la boisson », et le judaïsme car il s’agissait de la foi d’un peuple vaincu et sans terre. Certain en tout cas d’avoir cette fois opté pour la meilleure des prophéties, le prince Vladimir avait procédé avec détermination et le « peuple de Kiev » – c’est-à-dire ses sujets – fut baptisé en 988 dans les eaux du Dniepr 1.

La christianisation de cet espace fut célébrée mille années plus tard par Mikhaïl Gorbatchev au nom d’une continuité retrouvée avec l’histoire confondant, conformément aux habituels travers du Kremlin, le « baptême » de la Rus kiévienne et celui de la Russie 2.

Historiquement, la principauté de Moscou avait trouvé sa force et sa logique propre ultérieurement à celle de Kiev qui s’était vu ainsi chiper son nom – passant de Rus à Russie – par un de ces quiproquos que l’histoire légitime a posteriori.

Perdre son nom – et même son territoire – est un fait répandu. Se le faire dérober avec autant d’adresse et de succès comportait à coup sûr quelque chose d’irritant.

À travers ces balancements territoriaux se met pourtant en place un paysage aux composantes variées, offrant une série de propositions qui contribueront à forger l’esprit d’une population qui n’est pas d’un bloc, même après de longues années d’un régime totalitaire.



L’État dans les marges


Je voue un amour particulier aux indicateurs de chemin de fer centenaires ; bien sûr, j’ai manqué le départ de chacun des trains qui y figurent, mais il m’importe encore beaucoup de savoir qu’il y avait deux trains allant de Lviv à Venise, le premier par Vienne et Innsbruck, et le deuxième par Budapest et Belgrade.

Andrzej STASIUK, Mon Europe


L’État connaît peu d’occasions pour se former et la culture vit au rythme des éclipses et des renaissances, mot qui désigne davantage un nouvel épisode où l’on a échappé à la disparition qu’un moment de renouveau. Ce sentiment se retrouve dans l’hymne national L’Ukraine ne mourra pas, qui répond en 1861 à celui de la Pologne partagée de 1797 : La Pologne ne disparaîtra pas tant que nous vivrons 3.

Les Ukrainiens vont se battre contre ceux qu’ils appellent les « seigneurs polonais ». La langue ukrainienne empruntera pourtant au passage un peu de leur noblesse avec le titre de pan, seigneur et propriétaire, lequel deviendra plus simplement « monsieur » pour échapper tout à la fois à tovaritch, le camarade soviétique, et à gospodin, le citoyen russe.

La Pologne voit sa situation se retourner jusqu’à sa disparition de la carte, l’amenant à connaître le même sort que ses anciens sujets. En dépit des ressentiments laissés par l’histoire, il est entre ces deux voisins une similitude de destin qui permet de comprendre la réconciliation et la solidarité, particulièrement manifeste au moment des événements des années 2000. Sans compter bien sûr une complicité plus ou moins tacite, forgée au rythme des occupations russe puis soviétique, face à cet adversaire qui dépasse les autres et trouve son symbole dans la ville de Moscou – Saint-Pétersbourg ne connaissant jamais la même connotation négative.

Avoir été sujet à des déferlements incessants ne fut pourtant pas gage de tolérance. Le pays se trouve sur le territoire du yiddishland, lieu de relégation des Juifs de l’Empire russe au XIXe siècle et du quasi-anéantissement de leur communauté.

Si Pierre le Grand avait ouvert avec Saint-Pétersbourg la fenêtre vers l’Europe, il en avait dans le même temps cloué la porte de l’Ukraine, comme le répétait dès lors la population. Avec l’avènement de Catherine « la Grande », sont rétablis dans cette zone le servage et la domination de l’empire. Celle-ci brise l’organisation cosaque ou hetmanat 4, déplaisante par bien des aspects, mais qui n’en posait pas moins en son temps les préliminaires de l’État, avec ce qu’il comportait de violences mais aussi de tentatives de régulation.

Ce sont en tout cas les signes d’un espace qui ne parvient à se structurer que par « poches », par sous-ensembles, chacun posant à sa manière quelques jalons : la sitch 5 cosaque – expérience pré-étatique – ou la Rada centrale de 1917. L’idée d’État ne se forme que dans la marginalité et il est somme toute logique que le pays appelé celui des « marges » n’élabore les préalables d’une structure que dans des espaces réduits 6.

La première concrétisation de l’idée d’indépendance avait été formulée sur une plate-forme minimale, la Rada ou assemblée, une manière de mettre la notion parlementaire au centre de la conception de l’État, avant l’idée de territoire : celui-ci était trop sujet aux occupations et redécoupages constants, au gré des avancées et reculs des empires, pour servir de point d’ancrage politique.

Conséquence de cette disparité du territoire, l’autorité ne se situe pas au centre de l’État et peut difficilement en devenir constitutive. La hromada – société en ukrainien – en est le personnage central, non le roi ou le tsar.

Des hromadas, associations culturelles ayant pour but de se rapprocher de la population rurale, sont créées à partir du milieu du XIXe siècle à Kiev et Saint-Pétersbourg, promues par les meilleurs intellectuels de l’époque.

Par référence à ces traditions, le nom de Hromada est donné en 1993 à une formation politique dont Ioulia Tymochenko prendra la tête plus tard et qu’elle rebaptisera Batkivchtchyna (La Patrie), passant insensiblement de l’idée de société à celle de nation.

De même se constituent au XIXe siècle sur les marches de l’Empire russe des formes de société civile – associations ou syndicats – qui seront officialisées au moment de la révolution, perdant ainsi leur autonomie.

Voilà un espace où semblent avoir été laissés en attente une série de dépôts permettant aux analystes désireux de prendre des raccourcis de choisir ce qui leur convient le mieux : le territoire de la « grande » révolution où Odessa répond à Saint-Pétersbourg, celui de la guerre civile 7, de la lutte des blancs contre les rouges, du mouvement anarchiste ; mais aussi celui de l’orthodoxie balançant entre Rome et Constantinople, un des creusets du monde juif ashkénaze, exterminé, ainsi que de son expression la plus radicale avec le hassidisme. Chacun pouvant ainsi adopter la vision qui l’arrange et vouer le reste aux gémonies.



Le pays des villes


Ianoukovitch dit : « Mettons-nous demain autour de la table de négociation » et il envoie place de l’Europe 22 bus de berkuts ». Bravo Viktor, quelle manœuvre !

Tweet du 19 janvier 2014


À la fois éloignée de Moscou et de Vienne, la « province » devient la rebelle des pouvoirs ou, du moins, l’insubordonnée. La diversité des modes d’organisation sociale qui occupent son champ suscite dans la population une méfiance instinctive pour ce qui constitue l’État central, ressenti comme une « tutelle » qui colporterait – souvent à juste titre – quelque chose de lointain.

Selon les épisodes de son histoire ou de sa culture propre, chaque ville se ressent « capitale » ou du moins centre d’une histoire, fût-elle passagère. Kharkov est déclarée capitale par les bolcheviques pendant la Seconde Guerre mondiale, centre d’un espace acquis à l’Est, base de la conquête du reste du territoire. Mais Kharkov était déjà au XIXe siècle une capitale universitaire avec un établissement supérieur ouvert dès 1805, près de trente ans avant l’université de Kiev.

Lviv, pôle « occidental » de cet espace – quelles que soient les dominations qui pesaient sur elle –, accède après guerre au rôle d’un centre surnommé avec fierté par les Ukrainiens « notre Piémont », par référence aux traditions relativement démocratiques héritées de l’Empire austro-hongrois. Après l’élargissement de l’Union européenne en 2004, elle devient le pivot d’un nouvel espace bien placé pour la communication avec le nouveau voisin de l’Ouest. Une dimension de politique étrangère y avait été initiée auparavant pour tenter de répondre aux mœurs de moins en moins « européennes » de Kiev, favoriser à l’intérieur du pays le dialogue entre les régions et rompre avec les habitudes claniques. Il s’agit par là aussi de transformer en équilibre ce qui risquerait de devenir conflictuel entre les parties occidentales et orientales du pays.

De ce point de vue, on peut dire que Lviv à l’ouest et Kharkov à l’est répondent à deux visions concurrentes de la construction de l’État : d’un côté les germes d’une social-démocratie, de l’autre une affinité plus grande pour l’idée syndicale et l’importance du collectif dans le fonctionnement de l’État.

Mais même si c’est plus modestement au regard des traces laissées par l’histoire, bien d’autres agglomérations constituent des pôles dont le rôle est fondamental pour le développement du pays qui porte en lui le dessin fédéral sans en avoir la structure 8.

Odessa est en ce sens un des exemples les plus significatifs, tant pour son passé de capitale du monde juif, que pour son ouverture sur les mondes méditerranéen et arabe. Elle est le lien entre ceux d’ici et les absents – Juifs, Turcs, Arméniens –, sa pratique de l’humour lui permettant de transposer chagrin ou ressentiment. À l’époque du duc de Richelieu, Odessa était considérée comme la troisième ville de l’empire – sans compter Varsovie qui en faisait alors partie –, principalement pour sa position stratégique au bord de la mer Noire, seconde « fenêtre » après Saint-Pétersbourg.

Il y a les capitales endormies, comme Jokva, Doubno, Berejany ou Kremenets, villes destinées à un avenir plus prestigieux sous l’Empire austro-hongrois, vestiges des « villes idéales » de la Renaissance dont la disposition architecturale était censée répondre à une cohabitation plus harmonieuse des différentes communautés, arménienne, juive, orthodoxe.

Voilà une manière d’entrer dans « le pays des villes », strana gorodov, selon l’expression venue des chroniques du Moyen Âge, celui où fleurit cette urbanité marquant aussi la fin de la steppe et le commencement du monde des plaines et des forêts : y bâtir répond à un mouvement naturel. Le caractère pionnier de la pratique architecturale est d’ailleurs revendiqué : la tradition de la cabane en os de mammouth, où les crânes forment avec les côtes une armature dont les charpentiers pourront ensuite s’inspirer, est comparée non sans fierté aux peintures exécutées à la même époque sur les parois des grottes de Lascaux.

Dans le domaine urbain, le savoir-faire contribue à la notoriété. Si la région de Poltava reste attachée au nom de Gogol, la ville d’Opichnia se revendique capitale de la poterie, relevant elle aussi, même modestement, du domaine de la fondation. Les différents responsables politiques s’y montrent après 1991 soucieux de confirmer par ce biais-là aussi leur attachement aux traditions nationales.

La Crimée hérite d’une capitale historique, Bakhchisaraï, centre du monde tatar, nichée dans les montagnes d’où émerge son minaret, et qui entretient des liens autant diplomatiques que commerciaux avec la Turquie voisine.

Sébastopol, capitale à sa manière même sur un territoire exigu, où réside la flotte tant disputée de la mer Noire, semble plutôt répondre à une forme d’extraterritorialité, davantage réputée pour les frictions russo-ukrainiennes que pour les flottes qui y baignent ou la vaillance de ses marins.

Ainsi se manifeste une aspiration que l’on peut ironiquement qualifier de mégalomaniaque à l’état de capitale, chaque épisode de l’histoire tentant de troquer la disparité qu’il a engendrée contre un supplément qualitatif. Ces vertus, revendiquées à voix haute, constituent peut-être une compensation pour le caractère aléatoire des frontières : on n’est sûr de rien, sauf de ce que l’on sait faire.

Les cicatrices laissées par l’histoire – ce que le philosophe Myroslav Popovytch appelle avec humour mais non sans raison le « territoire mal cousu » – sont tenaces : lors des élections de 2004 et de l’affrontement ouvert qui se dessine entre l’État central et la région orientale, il est envisagé durant quelques jours de refaire de Kharkov la capitale – comme en 1917, en 1919 et en 1943 9.

Après la révolution orange, Donetsk se rachète de ses « infidélités » envers l’État central en vantant, sur les chaînes télévisées financées par son oligarchie, l’étendue de ses mérites, depuis ses ressources économiques jusqu’à la chorale locale.

Kiev n’est pas en reste et se présente bientôt sur les dépliants touristiques comme la capitale de la révolution, sans préciser de quelle subversion il s’agit, ce qui est prudent de sa part : dix ans après le déferlement orange, c’est elle qui prendra la tête de l’« Euro-révolution » avant que ne s’y dressent des barricades, « mur démocratique » censé contenir les errements du pouvoir.


La Rus kiévienne est née au bord d’un océan de steppes. Celles-ci commencent au pied de la muraille de Chine, passent par les steppes de Mongolie, de la Caspienne, puis d’Ukraine, jusqu’aux Carpates et au fleuve Danube. Cet espace ressemblait à un immense chaudron sujet de temps à autre à des éruptions, avec des vagues de tribus déferlant vers l’ouest. Voilà pourquoi la steppe était pour nos ancêtres un monde chaotique, un royaume noir, producteur de mystères.

Il était impossible à la steppe de résister : la ville devait émerger. L’ancienne principauté possédait quatre cents villes et il était logique que Kiev devienne le centre de cet État immense avec l’édification de Sainte-Sophie, elle-même incarnation de la sagesse. Détail important : la construction de la cathédrale Sainte-Sophie s’étend de 1018 à 1037, une époque d’épanouissement pour l’Europe. Mais selon les calculs d’un moine du Ve siècle, la fin du monde devait avoir lieu. Durant cinq siècles, le développement économique s’en est trouvé freiné : les gens aspiraient à se protéger, construisaient énormément pour s’entourer de murs censés les défendre contre l’adversité.

Sergiy KRYMSKYÏ, philosophe




Végétation et relief comme frontières ?


D’un côté, existait une contradiction entre la population sédentaire et le mode de vie des nomades, mais de l’autre une forme d’alliance, car l’activité des uns complétait celle des autres.

Iaroslav DACHKEVYTCH, historien


Devient déterminante pour contribuer à la délimitation du pays moins la forme du territoire que sa topographie dont les rugosités tiennent lieu de signalétique : les rives, les surplombs, les presqu’îles ou les enclaves. Les accidents de terrain se chargent de sens, comme autant de signes supplémentaires qui justifieraient d’une existence « à part ».

C’est sur cet espace que s’échoue la steppe et commence la « forêt européenne » dont on comprend combien cet adjectif magique dépasse le règne végétal. Trois espèces florales pourraient ainsi résumer l’état d’esprit régnant dans ces lieux : le chêne, le peuplier et le chardon bleu. Le chêne donne le signal du début de la forêt, situé du côté de Kiev et de Tchernihov, un endroit qui abriterait une population « aux mentalités de sous-officiers et non de directeurs rouges ». Le chêne arrête dans leur course les chardons bleus, perekati-pole, ceux qui traversent les « champs » en roulant sur l’étendue de la steppe, sans pouvoir s’enraciner ni que rien ne puisse les arrêter, sauf le « rempart » de la forêt. Il n’est pas exclu qu’ils soient détenteurs d’un message idéologique : Les chardons, amenés par le vent impérial, se déplacent sur de grandes étendues sans jamais pouvoir s’accrocher. Le peuplier dominerait cet ensemble, haut et svelte, représentant d’une noble liberté. Voilà une géographie symbolique, nouveau signe d’un monde qui se cherche selon d’autres mesures que strictement territoriales.

Faute de pouvoir s’étendre, tout ce qui s’élève ou dépasse est le signe d’un honneur ; ainsi des antiques kourganes, tombeaux scythes aux formes arrondies, dont l’usage se transmet à travers les âges. La mort du cosaque, héros maudit privé d’une véritable sépulture, sera signalée par un modeste tumulus dont le passant comprendra le sens. De même, des villageois de Bucovine façonnent un monticule de terre en 2002 à la gloire de l’indépendance.

Les deux rives du Dniepr marquent un clivage politique : rive gauche et rive droite du fleuve désignent les tentations occidentale et eurasiatique, suscitant cette envie permanente de réconcilier – ou d’éloigner – les deux bords.

Les surplombs servent à la défense, forteresses naturelles que vient parfois renforcer un rempart proprement militaire, comme celui de Khotyn 10 devenu au fil des victoires et des défaites ligne de partage entre les mondes slave, centre-européen et ottoman.

L’absence de frontières nettes contribue sans doute à accentuer des séparations d’un autre ordre – religieuses, humaines, psychologiques. Ainsi le « schisme » – qui désigne dans la Russie du XVIIe siècle une rupture au sein de la religion orthodoxe – s’intègre au discours séculaire.

L’Ukraine, « pays frère » lorsque l’on veut s’en rapprocher, est qualifiée de pays « schismatique » dans les moments de tension, répudiation politique et religieuse se mêlant. En 2001, au moment de la visite de Jean-Paul II en Ukraine, est signifié au pape – ainsi qu’aux pèlerins – que là n’est pas « son » territoire ni évangélique ni politique. Pour que l’image en soit plus nette, le patriarche Alexis II rencontre au même moment le président de Biélorussie au point de jonction des frontières russe, biélorusse et ukrainienne, afin d’exhorter les Slaves des trois pays à ne pas mettre en péril « l’unité orthodoxe ».

Au moment des élections présidentielles de 2004, ce qui sépare les deux principaux candidats devient au fil des contestations un schisme, suggérant une fracture autant territoriale que politique : grande est l’envie chez les responsables de la partie orientale du pays d’inscrire cette rupture dans l’État et d’évacuer l’idée d’un changement de pouvoir en « sauvant » une partie du territoire d’un inéluctable revers.

Un an plus tard, allait se produire, selon les commentateurs, un schisme entre le président Iouchtchenko et son Premier ministre Tymochenko et non la confrontation de visions politiques divergentes : l’État n’est toujours pas sorti de ce monde où l’on ne peut se différencier sans en découdre. Les protagonistes se soupçonnent l’un l’autre de chercher des alliances plus à l’Est, avec l’arrière-pensée que le vainqueur sera le premier à faire le compromis avec le voisin russe.

Cette recherche d’ancrages touche également la langue. Après l’indépendance, l’Ukraine passe de la dénomination na Oukraïni à v Oukraïni signant d’une particule son accès à l’émancipation : na suggère l’appartenance « à… », tandis que la préposition v indique le lieu.

Voilà aussi une manière de marquer – ou non – sa place au regard de l’histoire : le pays restera-t-il partie d’un ensemble qui l’englobe et le gère de plus ou moins loin, ou sujet à part entière ?


L’idéologie, ce n’est pas seulement la mort, ce sont avant tout des couleurs. Virulentes, denses, elles colorent le corps appesanti du temps : couleur rouge brique, couleur de la rouille, des vieux tubes, des piliers et des ponts-levis ; les rails sont tachés de rouge, c’est la couleur des wagons de marchandises que l’on fait rouler à côté des vieux ateliers éventrés. C’est elle qui disparaît la dernière, qui résiste le plus, ne meurt qu’à la fin, mais meurt quand même. Couleur verte de l’herbe qui pousse dans les ateliers abandonnés, elle est avant tout âcre et humide, c’est la couleur de la mort. Elle tue les restes de l’industrie, les dernières traces des biographies, dissimule fils.




Qu’y a-t-il sous nos pieds ? Des charniers


Peux-tu monter au ciel et demander à Dieu

si les choses ont le droit d’être comme ça ?

Chanson yiddish


La question du lieu se révélait embarrassante – apparitions et disparitions, changements de nom. Furent préférés en conséquence des termes géographiques dénués de connotations idéologiques. Pourquoi pas le relief, ou son contraire, la dénivellation ; voilà qui correspondrait mieux à la situation : le passage de la steppe à la forêt. Mais un fossé, cela commençait de nouveau mal : celui de Babi Yar où 33 000 Juifs furent massacrés en trois jours de septembre 1941 11 ?

À partir de juillet 1941, Berlin impose dans la majeure partie de l’Ukraine centrale un Reichskommissariat qui obtient, par la violence, la soumission des populations locales et réserve aux Ukrainiens pronazis le rôle d’auxiliaires chargés des basses besognes de répression et d’extermination. Des unités mobiles nazies – qui suivent la progression du front vers l’est – procèdent à des fusillades collectives ; ce ne sont pas les camps, mais la « Shoah par balles » : les populations de tous âges sont rassemblées, le visage tourné vers un ravin naturel ou creusé sous la contrainte. Un million et demi de Juifs sont ainsi exterminés.

Depuis le XVIIIe siècle, l’immense majorité des cinq millions de Juifs de l’Empire russe avaient le droit de s’installer dans une « zone de résidence » située dans les provinces occidentales de l’empire 12. Durant la Première Guerre mondiale, celle-ci disparaît dans le déchirement des territoires : une partie de la zone devient polonaise ; l’autre est le lieu de toutes les confrontations : entre la Russie soviétique, l’armée blanche, l’armée de la République populaire ukrainienne (UNR), les anarchistes de Makhno, dans un déchaînement de toutes les forces (plus d’un millier de pogroms ont lieu sur le seul territoire ukrainien).

Précédemment ballottée par les changements de souveraineté – hongroise, polonaise, autrichienne, russe –, la population juive sera aussi une victime désignée lors de la grande famine des années 1930 ou de répression contre les « élites » dans les années 1920, appelée « la renaissance fusillée ».

L’éphémère Rada centrale de 1917 tente de « réparer » ce passé tragique et donne droit à la communauté juive comme aux autres groupes nationaux de gérer ses centres culturels, religieux ou éducatifs : ainsi s’épanouit cette Kultur Liga créée en 1918 à Kiev 13, véritable renaissance de la culture yiddish, à laquelle la guerre civile mettra de nouveau un terme.

Le mouvement porteur de l’indépendance, le Roukh, tente de reprendre à la fin des années 1980 les traditions de la Rada centrale et de renouer avec les passés communs ; il réunit toutes les forces démocratiques, ukrainiennes, russes, juives, polonaises ou tatares. L’année de la déclaration d’indépendance en 1991 coïncide avec le cinquantième anniversaire de la tragédie de Babi Yar : pour la première fois hommage est rendu aux victimes et Leonid Kravtchouk prend la parole sur les lieux du crime pour demander pardon devant ses concitoyens juifs que la tragédie ait eu lieu sur la terre ukrainienne 14.

En ce lieu de confrontation permanente avec la mort, la reconnaissance du caractère génocidaire de la grande famine des années 1932-1933 – qui fit six millions de morts et que Staline qualifia de « légendes de famines » – ne pouvait que déclencher un débat politique, autant que mémoriel. Les autorités bolcheviques avaient-elles cherché « intentionnellement » à détruire la spécificité paysanne – nationale ukrainienne ou fallait-il replacer cet épisode dans l’ensemble des famines de l’époque qui frappèrent aussi – même si ce fut moins cruellement – le Kazakhstan et Kouban ?

La reconnaissance de la grande famine comme génocide fut entérinée par diverses institutions internationales, acceptée avec difficulté au Parlement ukrainien et refusée par la Douma russe.

L’Ukraine indépendante y gagnait en tout cas un mot dont elle connaissait les sous-entendus : c’était désormais holodomor – littéralement : « que l’on a laissé mourir de faim sans intervenir ».



Une langue mêlée comme les blés


La majorité des Petits-Russiens eux-mêmes fournissent une preuve solide qu’aucune langue petite-russienne n’existait, n’existe et ne pourra exister et que leur dialecte employé par les gens simples est la langue russe corrompue par l’influence polonaise.

Oukase du ministre de l’Intérieur de l’empire de Russie Valouev, 20 juin 1863


La langue répond à cette tentative de s’orienter quand le lieu n’est pas sûr : elle est porteuse des entrecroisements culturels, mais charrie aussi l’interdit jusqu’aux temps présents.

L’ukrainien n’accède au statut de langue littéraire qu’au début du XIXe siècle, mais son enseignement est alors prohibé. Quelques décennies plus tard, les statistiques montreront que les Ukrainiens sont le peuple le plus analphabète qui soit puisqu’il ne connaît pas sa propre langue 15 !

L’identification de la langue à l’État devient bien davantage qu’une revendication. Accéder à l’État sans sa langue, c’est de nouveau passer par les autres, renoncer à sa culture propre, et mimer des structures qui ne sont pas siennes.

La langue est contaminée par l’échange obligé avec les différents voisins et les hésitations quant à son propre destin. Les lacunes de son lexique concernant la construction de l’État la contraignent à l’emprunt. Le polonais marque le vocabulaire abstrait de la langue ukrainienne 16. Lui sont empruntés des termes comme la construction (boudova), le pouvoir (vlada), la honte (han’ba) fréquemment employés dans le Parlement contemporain. Grec et latin occupent également leur place dans ces influences ou modélisations linguistiques avec, par exemple, le terme de contrat (kontrakt), emblème du libre marché, nom de la place centrale de Kiev ainsi baptisée au XVIIIe siècle, qui devient « place Rouge » durant l’époque soviétique, puis reprend son nom d’origine pendant la perestroïka. Sans compter le mot-clé de révolution (revolioutsia) emprunté au latin de gré ou de force par l’ensemble du monde communiste. Tandis que le terme désignant le Parlement contemporain, la Rada, vient par l’intermédiaire du polonais de l’allemand – Rat, le conseil – que l’on retrouve dans Bundesrat, la chambre fédérale allemande.

L’éclatement de l’Union soviétique provoque une forme de confrontation linguistique – et parfois de compétition politique – entre le russe et l’ukrainien. Ce dernier accède au statut de langue d’État, « humiliant » le russe qui gardera pourtant sa marque dans de nombreux actes administratifs.

Mais la coexistence, le bilinguisme dans lequel baigne l’ensemble du territoire, suscite de nouveaux panachages linguistiques. Le sourjik en est le principal produit, résultat d’une confrontation entre les deux langues usuelles qui se mêlent tous vocabulaires confondus. Le sourjik s’enracine au XVIIIe siècle dans l’Ukraine de l’Est et pénètre la langue littéraire au XIXe siècle. Il va jouer le rôle d’un idiome intermédiaire dans le processus d’assimilation, quand la langue russe expulse la langue ukrainienne. Il connaît pourtant des acceptions différentes selon le locuteur : à Kiev, les gens qui parlent le sourjik le considèrent comme proche de l’ukrainien, tandis qu’à Donetsk ils le pensent dérivé du russe. Ce n’est ni un argot, ni le produit d’une couche sociale, mais un mélange linguistique. Le sourjik peut également être ressenti comme une « créolisation » de la langue 17, en mettant l’accent sur son caractère de « colonisation » linguistique.

Avec l’indépendance, les mots eux-mêmes ont été soumis à des variations sémantiques porteuses de quiproquos : nombreux étaient ceux qui disaient ne pas vouloir dérussifier, mais « décommuniser », sans pour autant ukrainiser, mais plutôt démocratiser.

Dans cette réappropriation, qu’elle passe par des voies linguistiques considérées comme « nobles » ou « dérivées » – vulgaires, populaires, familières –, s’expriment des nuances qui touchent à la façon dont est envisagée in fine la construction de l’État. Ainsi la hromada ukrainienne se différencie-t-elle de l’obchtchina russe, deux termes couramment traduits par « société » ; dans l’une dominent les échanges au sein d’une assemblée, dans l’autre un mode de rassemblement s’appuyant plutôt sur la responsabilité collective qu’individuelle.

Les petits propriétaires ukrainiens sont vus comme des koulaks (kourkoul en ukrainien), ceux qui gardent leurs biens pour eux, contre lesquels il faudra se battre pour les soumettre à la collectivisation. Cependant, les khokhol désignent péjorativement les gens de la campagne par opposition aux citadins censés être davantage russifiés, et par là plus proches du centre de l’empire. Ainsi sont nommés les Ukrainiens dans la bouche des Russes quand ceux-ci se veulent ironiques ou humiliants, ce à quoi il leur est répondu qu’ils ne sont que des moskal : si Moscou reste un centre privilégié, elle représente aussi l’abus de pouvoir et la violence.

Les quiproquos du lexique ne sont pas exempts de sous-entendus et employer un mot pour un autre trahit le locuteur. Ainsi la révolution orange remporta la victoire, en ukrainien peremoha, pour laquelle il serait mal venu d’utiliser l’équivalent russe pobeda, terme lié à la victoire soviétique de la Seconde Guerre mondiale, dont la stratégie coûteuse en vies humaines laisse bien des arrière-pensées. De même, la victoire des « orange » eut lieu en grande partie grâce à la mobilisation sur Maïdan, mot désignant la place en ukrainien, mais venu des langues turcophones et désignant l’endroit où l’on se réunit. Les « maïdan » vont se multiplier dans tout le pays au cours des événements de 2013. Le lieu de convergence devient le symbole de l’idée démocratique.



La mélopée pour ne pas oublier


Heureusement je vis dans une partie du monde où le passé est terriblement important. Dans cette partie du monde se trouvent tout simplement trop de ruines, trop de squelettes sous les pieds. Je ne peux heureusement pas me débarrasser de cela… Je ne vaux rien sans ma mémoire…

Iouri ANDROUKHOVITCH, écrivain


Dire, s’inscrire dans l’histoire, n’était pas aisé et les ethnologues notent que ce n’est pas le fait du hasard si le roman fait une entrée tardive dans la littérature ukrainienne. Le contexte se prête plutôt aux formes orales, celles aussi qui passent davantage inaperçues. Les kobzars, sortes de troubadours venus du Moyen Âge de l’est de l’Europe, surnommés les journalistes de l’histoire ukrainienne, le plus souvent aveugles, parcourent cet espace accompagnés de leur bandoura 18 et disent à voix haute, dans de longues mélopées entrecoupées de récitatifs, ce qu’il convient de taire. Ils seront l’objet de multiples persécutions jusqu’à leur élimination par Staline dans les années 1930. Ceux qui en réchappent reprennent la route en chantant La Bandoura des fusillés. Au moment de l’indépendance, la tradition ressurgit et c’est ainsi que l’on peut entendre dans les années 2000 un vieux kobzar aveugle mentionner parmi les « hetmans méritants » le chef du Roukh Viatcheslav Tchornovil, mort en 1999 dans des circonstances non élucidées, et le journaliste assassiné Georgiï Gongadzé.

En 1840, Taras Chevtchenko 19 répond aux kobzars en donnant ce nom à son plus célèbre recueil de poèmes. Au pied de sa statue, où se rassembleront les démocrates dans les années 2000, ces mots : « Démocrate et rebelle ». Et sur sa tombe : « Ici repose le grand poète révolutionnaire », l’intitulé montrant qu’il est aussi possible de se battre par les mots.

Puis vint la petite apocalypse des temps présents avec Tchernobyl qui fit écrire à Svetlana Alexievitch 20 : « Mes livres parlent de ceux qui n’écriront jamais eux-mêmes. Ces livres de voix se trouvent dans la rue… Par centaines… Mais comment les entendre ? En secouant le chaos… »

Ainsi est-il fait écho au Dit du prince Igor 21 narrant la bataille de 1185 entre les troupes du prince de Novgorod Severski et les Polovts. Comme le gémit la mélopée, hésitant à entamer cette longue geste : « Frères, faut-il commencer le récit en rappelant les anciens temps… » Le récit se termine par ces mots :

« Le chant des anciens princes est chanté

que soit chanté ensuite le chant des jeunes. »



1. Fernand Braudel, Grammaire des civilisations, (1987), Paris, Flammarion, « Champ », 1993.

2. Guillaume Le Vasseur de Beauplan désigne l’Ukraine par le mot « Russie », la « Moscovie » nommant la Russie actuelle.

3. L’hymne ukrainien a été écrit par Pavlo Tchoubinskyï dans les années 1860, alors que Pologne et Ukraine étaient sous la domination du tsar de Russie. Le premier vers de l’hymne ukrainien reprend l’hymne polonais. Il a été modifié en 2003 par Koutchma avec ces mots : « La gloire et la liberté de l’Ukraine ne peuvent mourir. »

4. De hetman ou ataman, titre des chefs cosaques. Viendrait du tatar adaman qui signifie berger, chef d’un grand troupeau.

5. Campement des Cosaques zaporogues du bas-Dniepr. Le terme désigne en ukrainien un « abattis d’arbres ».

6. Cette force des sous-espaces est également marquée dans la langue courante par la désinence chtchyna qui suggère l’ébauche de l’État, au moins au niveau local. Ainsi parle-t-on de Lvivchtchyna pour la région de Lviv, mais aussi de Cosachtchyna pour « l’État cosaque » au XVIIe siècle ; et par dérision, dans la période contemporaine, l’Azarovchtchyna tente de délimiter, en vain, l’empire d’Azarov, figure dominante du clan de Donetsk, Premier ministre démissionné en janvier 2014.

7. Grajdanskaïa voïna, appellation soviétique du conflit qui fait suite à la révolution de 1917.

8. On verra plus loin comment l’idée fédérale est prise en otage par les forces oligarchiques de l’est du pays, privant ainsi l’État de toute possibilité à terme d’organiser sa « décentralisation ».

9. En décembre 1917 est créé à Kharkov le gouvernement soviétique d’Ukraine et deux ans plus tard, la ville devient capitale de la République soviétique du même nom. À l’automne 1943, les principales institutions de la République soviétique seront de nouveau transférées de Moscou à Kharkov.

10. Lieu de nombreux affrontements au cours des siècles. La plus grande bataille s’y déroula en 1621 quand les armées polono-lituaniennes comprenant un large contingent cosaque défirent les armées ottomanes.

11. Considéré comme le plus grand massacre de l’histoire de l’Holocauste.

12. Approximativement la Lituanie, la Biélorussie, la Moldavie et l’Ukraine actuelles.

13. Hommage sera rendu à cette ligue culturelle quatre-vingt-dix ans plus tard lors d’une exposition à la maison d’Ukraine à Kiev (janvier 2008).

14. Ce fait n’avait jamais été reconnu du temps de l’URSS, le régime considérant que c’était le lieu de massacre du peuple soviétique.

15. Décret de 1804 sur l’interdiction d’enseigner l’ukrainien.

16. L.M. Poloura, Ukrainska abstraktna lesika, XIV-XVII st. (Le Lexique abstrait ukrainien, du XIVe à la première moitié du XVIIe siècle), Kiev, Éd. Naukova doumka, 1991.

17. Mykola Riabtchouk, De la Petite-Russie à l’Ukraine : les paradoxes de la construction nationale, (2000), Paris, Éd. de l’Harmattan, 2003.

18. Instrument muni d’une cinquantaine de cordes et qui émet un son d’une particulière ampleur. Les récitatifs repris par les « bandouristes » ou « kobzars » sont appelés douma, de l’ukrainien « pensée ».

19. Le Testament de Chevtchenko est devenu l’hymne national.

20. Svetlana Alexievitch, « Tchernobyl : aller là où il ne faut pas aller », Autodafé no 2, automne 2001.

21. Le plus ancien texte littéraire de cet espace retrace le combat entre Igor, prince de Novgorod-Severski contre les Polovts, peuple turcophone semi-nomade. Version française de Philippe Soupault, précédée d’un essai sur la poésie, eaux-fortes d’Alexandre Alexeïeff, Rolle, P. Eynard, 1950. soupault compare le texte aux Chants de Maldoror.


Oleksii Cherednichenko <benda@online.ua>
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Les enfants de la guerre froide


La révolution sur le bitume


J’ai promis qu’après notre victoire, en une journée sera reconstruit le pavement de la rue Hrouchevski ainsi que le stade Dynamo endommagé. Ils disent maintenant que c’est l’opposition qui doit prendre les responsabilités et conduire le pays vers l’Europe.

Deux mois de combat commun ont clairement démontré notre détermination.

« Ensemble vers la victoire », intervention de Petro POROCHENKO, 25 janvier 2014


À la fin du XXe siècle, c’est une tout autre épopée que fait entendre la jeunesse, sollicitée par les ouvertures qui s’offrent dans tous les domaines. Avec la perestroïka, la boîte de Pandore est ouverte : elle secoue les contraintes et le conformisme précédent, libère la politique – en premier lieu l’esprit de l’indépendance – et la contre-culture.

Le monde estudiantin est en ébullition : associations, journaux, réunions, clubs se multiplient dans le pays, à cheval entre l’ancienne « légalité » et le nouveau cours. La politisation de la société est porteuse et favorise l’épanouissement des différentes organisations de jeunes. Durant l’année 1989 et au milieu d’une nébuleuse de clubs, trois principaux groupes se distinguent, l’Association des étudiants d’Ukraine qui rassemble des représentants de quatorze villes du centre et de l’est du pays, la Confrérie étudiante dans plusieurs villes de l’Ouest, ainsi que l’Union de la jeunesse (indépendante) d’Ukraine, formée à Kharkov et issue de la diaspora ukrainienne.

Les requêtes de ces formations ne manquent pas d’audace : sont demandés autonomie et statut d’extraterritorialité des universités, dépolitisation du système d’enseignement, interdiction des poursuites administratives contre les étudiants pour motif politique ou religieux, possibilité d’effectuer son service militaire 1 à l’intérieur des seules frontières de l’Ukraine.

Les membres du mouvement Hromada (La Société) stipulent à la même époque leur intention de créer un seul bloc d’opposition au Parti communiste et l’abolition des privilèges de sa nomenklatura. Beaucoup de ces jeunes activistes sont déçus des compromis faits par leurs aînés dans la conduite du mouvement démocratique et réclament l’établissement d’un calendrier pour l’émancipation du pays : « Nous savons qu’il faut se battre pour la démocratie et la souveraineté de l’Ukraine, déclare l’un d’eux à la sortie d’une réunion du Roukh ; deux jours de travail n’ont fourni aucune réponse. »

Ces mouvements informels se rapprochent des organismes officiels de jeunes, les komsomols. Certaines structures y contribuent. Créée à Lviv à l’initiative du Parti communiste, la Société de Leopol 2 prend contact avec eux et aborde ainsi des questions politiques et sociales auparavant taboues. Du fait de sa proximité géographique, la Pologne joue un rôle important ; les Ukrainiens qui y vivent disposent déjà de leurs journaux et des sources d’information occidentales.

L’idée d’un grand mouvement de jeunes se formule à la fin de 1989 pendant le Forum de la jeunesse estudiantine de Leningrad. Des contacts sont pris avec des jeunes des pays Baltes et du Caucase. Un grand meeting rassemble à Kiev un millier d’étudiants, suivi de répressions.

Les leaders décident alors de changer de tactique, en rapprochant les différentes ailes du mouvement : une action massive est programmée pour le 1er octobre 1990 ; quinze jours avant cette date, les autorités décident d’interdire toute manifestation à un kilomètre à la ronde autour du Soviet suprême à Kiev. Le 3 octobre, une cinquantaine de petites tentes bleu et jaune – aux couleurs nationales – sont plantées sur cette place de la Révolution d’Octobre, qui deviendra place de l’Indépendance. La révolution « na graniti », sur le pavement kiévien en granit, a démarré. Des grévistes de la faim de tout le pays soutiennent le mouvement : en quelques jours, vingt-quatre villes dont Lviv, Dniepropetrovsk ou Ivano-Frankivsk, et cent soixante activistes s’y associent.

L’action est soutenue par des représentants d’autres républiques : des étudiants d’Irkoutsk et Omsk prennent part à la grève de la faim, tandis que sur une tente flotte le drapeau de la Géorgie indépendante. Des représentants du mouvement anarchiste rejoignent les participants à l’action.

Parmi les leaders qui se distinguent par leur aptitude au rapport de force, Oles Doniï : à l’origine de l’Association des étudiants d’Ukraine, il est alors âgé d’une vingtaine d’années ; une délégation est reçue au Parlement pour faire publiquement part de leurs revendications. Ce jeune homme mince et plutôt timide monte à la tribune : derrière lui se tiennent les membres du Soviet suprême ; dans la rue, quinze mille personnes le soutiennent, venues de tout le pays. Oles Doniï est le petit-fils de l’intouchable directeur de l’Institut de marxisme-léninisme. Quand les premières arrestations sanctionnent les étudiants qui ont occupé les locaux universitaires, il prend sur lui toute la responsabilité. Il ne passe que deux semaines en prison, mais sa détention a contribué à radicaliser le mouvement.

Les acteurs de ce sit-in déclinent leurs conditions : démission du chef de gouvernement, nationalisation des propriétés des komsomols afin qu’elles passent sous juridiction ukrainienne, loi sur le pluripartisme dans le cadre de la République soviétique d’Ukraine, service alternatif. Alors que les grèves de la faim s’étendent aux enseignants et mineurs, la Rada accepte le 17 octobre à une écrasante majorité les revendications des étudiants. La révolution « sur le granit » n’a duré qu’une quinzaine de jours, mais a réussi à imposer ou exprimer les impératifs d’un État « libre et démocratique ».

Le Kremlin a suivi cette agitation de la république voisine non sans une certaine inquiétude : un mouvement proche a éclaté à Moscou quasi simultanément ; d’abord centré sur des questions strictement universitaires, il a commencé à réclamer lui aussi la dépolitisation des études et la démocratisation de la société.

Mikhaïl Gorbatchev reçoit une délégation et déclare aux étudiants : « Vous et nous, sommes du même côté de la barricade ! », un mot qui n’était alors qu’une image. Mais une répétition du « scénario kiévien », ces « seize jours qui ont ébranlé le chef de gouvernement » comme l’écrivent les Nouvelles de Moscou, est indésirable. Les autorités accusent bientôt ces grévistes de la faim secondés par des « manifestants nationalistes » – un cliché de la propagande de l’époque et qui persiste –, de chercher eux aussi à ébranler le pouvoir. Et le mouvement prend fin.

La révolution ukrainienne « sur le granit » est le berceau de tous les mouvements de la société civile pour les décennies qui vont suivre : elle « estampille » les personnages et le rôle qu’ils vont jouer. Elle obtient, d’ailleurs, bien davantage que le départ du chef de gouvernement : une dizaine de nouveaux partis sont créés les mois suivants et chacun possède désormais son organisation de jeunes.

Les 3 et 4 août 1991, quinze jours avant le coup d’État à Moscou, se réunit à Kiev une Conférence mondiale des organisations ukrainiennes de jeunes : celle-ci réclame la reconnaissance de l’Ukraine comme État souverain, l’introduction d’une citoyenneté de la république, la formation d’une armée ukrainienne professionnelle.

Au moment du putsch d’août 1991, le mouvement rassemble déjà 25 % des jeunes. « Être anticommuniste au début de 1989 n’était pas bien vu, note Vitaliï Koulik 3 ; à la fin de la même année, c’était devenu très à la mode. »



Répétitions générales


Ils peuvent utiliser les matraques et le gaz,

casser les destins et enlever les tentes,

mais par nous s’allumera

un flambeau éclairant tout le pays.

Iouri POKALTCHOUK, 1990


De ce mouvement qui a « tout obtenu » selon les termes de la propagande, émergent d’autres figures, comme celle Volodymyr Tchemerys. Proche du Roukh, exclu de l’université en 1989, il est alors brièvement arrêté par la milice qui l’accuse d’avoir organisé un rassemblement autour du monument Chevtchenko. On le retrouve en 1991 à la tête de l’Union des étudiants ukrainiens – structure rassemblant les nombreux mouvements de jeunes –, puis responsable de l’Institut Respublika, association à but non lucratif visant à promouvoir la société civile.

Une nouvelle génération fait ainsi son entrée en politique : Vlad Kaskiv – un des futurs leaders de la révolution orange, qui se retournera ensuite vers le pouvoir – participe aux grèves de la faim de 1990. Oles Doniï deviendra député. Tchemerys manifeste en 2010 aux côtés du « maïdan des entrepreneurs », mais dans une perspective altermondialiste.

De son côté, le Komsomol change de nom et de vocation : il devient l’Union des organisations de jeunes d’Ukraine ; ses objectifs sont sans doute moins romantiques, mais non moins déterminants pour le positionnement des nouvelles élites politiques. Avec la perte de la motivation idéologique, une incitation budgétaire leur est accordée par les dirigeants soviétiques, renforçant ainsi l’autonomie des cellules locales. Celles-ci exploitent les possibilités désormais offertes par les nouvelles dispositions sur les coopératives et font fructifier les biens à leur disposition : locaux propices à l’ouverture de cafés ou de salles de projection, mais aussi ressources financières qui permettent de fonder les premières banques commerciales.

L’évolution des komsomols révèle de nouveaux personnages dont la sensibilité politique n’est pas monolithique. Certains, comme Mykola Tomenko, Taras Stetskiv, Oleksandr Zinchenko, s’engagent – provisoirement ou pas – en faveur de la démocratie, tandis que d’autres mettent à profit les possibilités nouvelles offertes par « le marché » pour bâtir de coquettes fortunes. Parfois, l’un n’empêche pas l’autre : Piotr Porochenko arrondit la sienne en suivant l’héritage paternel dans l’industrie du sucre, ce qui lui vaudra plus tard le surnom de « roi du chocolat », mais se retrouve aux côtés des « oranges » en 2004 et de l’Euromaïdan en 2014. Sergiï Tyhypko, premier secrétaire du Comité des komsomols de Dniepropetrovsk au moment de la chute du régime, devient la même année responsable de la banque commerciale de la ville… puis chef de la Banque nationale en 2002.

Ce qui unit cette génération : un certain rapport à la politique et à la construction de l’État. Ce qui va les séparer : leurs options politiques, peu distinctes au départ, mais qui vont se radicaliser.

La crise économique des premiers mois de l’indépendance du pays durcit les positions. Les anciens membres de la Confrérie étudiante et de la Société de Leopol initient un nouveau parti, la Troisième République dont le programme allie réformes économiques et politiques : libéralisation du commerce, accélération des privatisations, élections anticipées sur une base pluripartite, réforme des cours de justice, procès du Parti communiste. Parmi les fondateurs, se retrouvent Volodymyr Tchemerys et Taras Stetskiv.

À la même date et comme alternative à la Troisième République, est formé le mouvement Nouvelle Ukraine, rassemblant des intellectuels, des décideurs, des jeunes représentants du monde de la politique et du business, des « pragmatiques ». À sa création, prennent part des personnages qui connaîtront des destinées très diverses puisque l’on y retrouve aussi bien le philosophe Myroslav Popovytch, l’économiste Volodymyr Lanovoï 4 que l’historien et activiste Volodymyr Filenko.

En 1996 s’organise l’association Jeune Ukraine, en référence à la Société nationale et révolutionnaire, fondée un siècle auparavant dans la ville de Berejany, alors dans l’Empire austro-hongrois. Jeune Ukraine se transforme en 1999 en parti politique et élit à sa tête Oles Doniï.

La même année, celui-ci publie un pamphlet : « La génération de la révolution de velours : comment vivrons-nous jusqu’en 2009 5 ? ». L’échéance correspond à deux quinquennats présidentiels, autant dire une éternité.



Les visages d’une protestation


Dans la politique ukrainienne

entra alors un acteur nouveau : la foule.

Film de Volodymyr TCHEMERYS, L’Affaire du 9 mars 6


La série d’événements qui se produisent à partir de l’année 2000 va servir de lien entre ces leaders et de ferment à leur action. L’enlèvement du journaliste Georgiï Gongadzé, le limogeage puis l’emprisonnement du vice-ministre Tymochenko, les révélations contenues dans les enregistrements effectués dans le bureau du président Koutchma et laissant supposer la nature autoritaire, voire criminelle du régime, contribuent à la formation de L’Ukraine sans Koutchma, puis, à l’ouest du pays, du mouvement Za pravdou (Pour la vérité), tandis que l’opposition strictement politique s’organise, sous la houlette de l’ex-vice-Premier ministre Ioulia Tymochenko, en un Forum de salut national.

L’Ukraine sans Koutchma est lancée en novembre 2000 à l’initiative de vingt-cinq organisations ; au début, une cinquantaine de personnes se retrouvent, quatre jours plus tard ils sont vingt mille. « On était venu parler aux gens de l’affaire Gongadzé, de l’absence de justice… raconte Tchemerys 7, mais ceux-ci ont commencé à dire qu’ils étaient las de ne pouvoir offrir une bonne éducation à leurs enfants… À ce moment-là, je me suis dit que c’était le début de la révolution : aucun leader ne pouvait faire descendre autant de gens dans la rue. »

Des tentes se dressent de nouveau en une nuit sur la place de l’Indépendance ; celle-ci est bientôt bloquée par la milice et les tentes prennent alors place tout au long de l’avenue centrale de Kiev, la Khrechtchatyk. La tradition se poursuit.

Iouri Loutsenko – figure emblématique des années qui vont suivre – se mobilise, il connaît Gongadzé, ce jeune journaliste talentueux pour lequel on craint qu’il ait été victime d’un crime commandité. Sensiblement plus âgé, il a rejoint le Parti socialiste depuis 1991. Ingénieur de formation, contremaître dans une usine de Rivno, puis ralliant la vie parlementaire, il participe à l’organisation des manifestations : porte-voix à la main, il canalise les foules qui se rassemblent devant les principales institutions de l’État ; il endosse déjà le rôle qui sera le sien quelques années plus tard lors de la révolution orange, puis du soulèvement de 2013.

Après les événements du 9 mars 2001 où un groupe attaque la police en brandissant des barrières, le mouvement se brise, ses instigateurs découragés par la répression et le déchaînement de propagande qui s’ensuit. La scène est diffusée en boucle sur toutes les chaînes de télévision et le résultat immédiat : ces jeunes seraient-ils violents, manipulés, avides de pouvoir ? Le caractère pacifique de la protestation qui ralliait une grande partie de la société se retourne contre ses acteurs.

À la fin de l’année, alors que le mouvement est dans l’impasse, Tchemerys répond à l’invite du président polonais, Aleksander Kwaísniewski, de s’asseoir à la table de négociation, précisant que « ce ne sera pas seulement la tentative de créer un modèle politique européen, mais aussi d’enlever au pouvoir exécutif son rôle dans les profits exorbitants qu’en tirent les oligarques ».

Le caractère particulièrement inventif de cette période conduit par comparaison à qualifier l’explosion de 1990 de « répétition générale ». Chaque épisode renvoie d’ailleurs le précédent au rang de simple tentative. Les moments d’exaltation et de découragement alternent, porteurs du sentiment que la grande histoire commence, puis s’arrête en chemin ; on passe aussi d’une forme d’héroïsation qui ouvrirait subitement l’accès du mouvement et de ses leaders à un statut international, au retour à un provincialisme synonyme d’oubli et d’éloignement du monde. Certes à la fin de l’année 2001, le combat baisse d’intensité, les associations ou individus engagés dans cette lutte sont moins nombreux, mais la tactique – reprise en 2013 – s’appuie plutôt sur le harcèlement que sur les grandes démonstrations de masse.


La victoire de la révolution de velours de 1990 n’a été rendue possible que grâce aux efforts communs de toute une génération. Aujourd’hui, nous ne sommes pas moins nombreux, nous ne sommes pas moins courageux, nous sommes armés de connaissances et de nouvelles technologies, l’Europe et la démocratie sont pour nous des valeurs naturelles. Ne permettons pas au pouvoir criminel de nous pousser vers le sous-développement et le despotisme asiatique 8, comme ce pouvoir le fit avec nos parents et grands-parents !

Kiev, 11 mars 2001, appel du mouvement Pour la vérité après les répressions.




Les rituels du rassemblement


On a sorti les premières tentes, on a essayé de les planter, mais – pas de marteaux. On a arrêté le premier passant venu et l’on a pris sa chaussure pour enfoncer le piquet.


Le thème dominant de l’ensemble de ces manifestations est lié à l’idée de territoire : libéré des intrusions extérieures, celui-ci doit servir de lieu expérimental pour la pratique de la démocratie. Tel est le symbole majeur de L’Ukraine sans Koutchma : disposer d’un espace, même restreint, libéré d’un pouvoir corrompu. Cette idée revient sous diverses formes. En juin 1999, sur une plage d’Odessa, une République étudiante est « proclamée » selon des règles démocratiques strictes : formation de huit partis, ouverture d’un centre de « communication » (le terme de propagande est banni), appel à candidatures pour le poste de maire de la ville. Chacun vote et surveille le dépouillement des résultats. Trois cent cinquante étudiants d’Odessa participent à cette action. De même, le jour anniversaire de la Constitution est fondé sur les bords du Dniepr, à Kiev, une République libre des jeunes.

Le mouvement dessine ainsi ses propres modes d’intervention. Avec l’installation de tentes où bivouaquent nuit et jour militants, sympathisants ou députés, on occupe le terrain. Mais une technique de harcèlement des lieux du pouvoir se met également en place au fur et à mesure qu’en émane une décision réprouvée : Parlement, présidence, ministère de l’Intérieur, tribunal de Kiev, Procurature, Administration présidentielle, siège des Services ukrainiens de sécurité… Les manifestations sont très mobiles, les groupes se déplaçant d’un lieu à l’autre au rythme des informations. Le va-et-vient des manifestations suit la géographie des centres de décision de la capitale, traditionnellement nommés par les lieux où ils siègent : rue Bankova pour l’Administration présidentielle, rue Hrouchevsky, pour le Cabinet des ministres et le Parlement.

D’autres groupes s’attachent à obtenir des éclaircissements sur les morts ou disparitions inexpliquées d’hommes politiques ou journalistes gênants, à donner suite aux enquêtes et à les faire aboutir. Des représentants de plusieurs villes du pays se rassemblent pour inviter le président à jurer sur un exemplaire de la Constitution qu’il n’a donné aucun ordre criminel et, qu’à l’avenir, il n’enfreindra pas les lois du pays.

Plutôt symboliques et silencieuses, les manifestations sont marquées par une gestuelle au caractère théâtral qui pallie aussi les interdits de la censure. Celles-ci sont parfois inspirées par le vertep 9, petit théâtre transportable à usage religieux au XVIIe siècle dont la tradition est reprise par les étudiants pour simuler, par exemple, ce verdict sur la présidence Koutchma qui ne peut avoir lieu ni par impeachment au Parlement, ni par voie juridique.

Après les accrochages avec les forces de l’ordre apparaissent couronnes mortuaires, brassards noirs, mais aussi des bouquets pour encourager la fraternisation avec la milice ou des fleurs piquées dans leurs boucliers.

Les étudiants de l’école de médecine et de l’école polytechnique de Lviv organisent les « funérailles de la démocratie » et prononcent les éloges funèbres qui s’imposent.

À Kiev, un grand rassemblement a lieu « à la mémoire des victimes du régime » autour de la statue de Chevtchenko : la foule se dirige vers le monument aux victimes de la grande famine en prenant soin de marquer un temps d’arrêt à côté de l’immeuble du SBU ; les hommes portent le brassard noir traditionnel. Cinq mille personnes forment le cortège pour marquer le deuxième anniversaire de la mort, dans des conditions non élucidées, de Viatcheslav Tchornovil, figure majeure de l’indépendance. En tête du cortège, son fils Taras fait ainsi sa première entrée en politique. On le retrouvera quelques années plus tard opposé au mouvement démocratique, puis de nouveau en 2013 réclamant enquête et justice, en mémoire de son père. Le 9 mars 2001, c’est lui qui enlève la couronne de fleurs déposée par le président Koutchma au pied de la statue de Chevtchenko dans un geste qu’il appelle « nettoyage symbolique du monument de toute présence présidentielle ».

Le mouvement Pour la vérité met en avant des valeurs morales autant que politiques. Il s’agit d’exiger l’aboutissement des enquêtes criminelles – vérité et justice ne se confondent-ils pas dans le sens originel du mot pravda ?

Le mouvement se veut non violent et manie plutôt la dérision. En 1990, il est proche du mouvement pacifiste et écologique, aspirant à la modernisation du monde qui l’entoure. Est exhibée alors une tête de Lénine en creux remplie de pièces et de cartes du Parti, avec ces mots : « Adieu aux komsomols ». La population est également priée de répondre à ce message : « Bogdan Khmelnytskyï a déjà fait sa perestroïka en 1637… Mais vous ? »

Dix ans plus tard et par analogie avec la Tchécoslovaquie de 1989, ils appellent leur action la « révolution de velours ». D’autres points de repère sont également recherchés en Europe centrale ou dans la révolte de la jeunesse de Belgrade en 2000 10. Des groupes affirment qu’il faut appliquer la tactique serbe et reprennent le nom de son mouvement d’opposition, Otpor (Résistance). Qui pourrait être le Koštunica ukrainien ? « Ce qui en Ukraine nous rapproche de la Yougoslavie est plutôt le mécontentement des masses que la tentation de renverser le pouvoir par la violence 11. » Référence pour les jeunes, les événements de Belgrade font redouter aux dirigeants ukrainiens le même sort que Slobodan Miloševic´.

Certains happenings, ou slogans, font par ailleurs penser au Mai 1968 français. Les étudiants ne proclament pas « Sous les pavés la plage », mais plantent des tentes sur les pavés.

Au printemps 2001, un jeune leader de Lviv affirme fièrement avoir formulé le slogan, « Paris 1968, Ukraine 2001 ». D’ailleurs, Daniel Cohn-Bendit ne vient-il pas à Lviv apporter son soutien ? Beaucoup d’étudiants cherchent à s’informer sur cet épisode de l’histoire de France, ne comprenant pas que les Français aient pu souhaiter se débarrasser d’un libérateur comme de Gaulle ou secouer une démocratie à laquelle eux aspirent. Voilà qui rend perplexes ces activistes engagés dans une lutte qu’ils associent à un mouvement de libération.

Mais déjà le pouvoir a repris le dessus et le mouvement s’enlise. L’espoir fou de remporter la victoire laisse place à une désillusion peut-être aussi disproportionnée. « Notre mouvement n’était qu’une révolution de café, dit un étudiant de Lviv en juin 2001, nous n’étions pas assez nombreux » ; un autre souligne : « Il n’y a pas d’analogie avec le Paris de 1968 ; les deux pôles du pays, l’Est et l’Ouest, viennent à nouveau de s’éloigner terriblement. »



Le temps des clubs


S’ils veulent émousser la vérité,

celle-ci reviendra par ruse.

Fermez sa bouche le jour et elle parlera la nuit.

Citation empruntée à Stefan ZWEIG et graffitée sur les murs de l’association Pour la vérité à Lviv en 2001


Le mouvement souffre de l’absence d’articulation interne, situation entretenue par le pouvoir qui stigmatise ou feint de croire que cette effervescence « démocratique » est limitée à la partie occidentale du pays.

Kiev et Lviv rivalisent d’initiatives, même si la « capitale » de l’Ouest est généralement la première à s’éveiller. En mai 2000 un jeune chanteur, Ihor Bilozir, est agressé dans un cabaret pour avoir entonné des chansons ukrainiennes. Plus de cent cinquante mille personnes assistent à ses funérailles, dans le calme : une mobilisation sans précédent que les commentateurs comparent à celle des obsèques, en 1944, du métropolite Cheptytskiï, prélat gréco-catholique qui avait tenu tête aux Soviétiques après s’être opposé aux Allemands. Le répertoire de la résistance reste de mise.

L’inspiration de ce milieu estudiantin vient-elle, dans les années 1990 comme 2000, des traditions de cette Galicie imprégnée des traditions plus tolérantes de l’Empire austro-hongrois ? Kiev souffre de la présence de la nomenklatura et du poids de la bureaucratie de la capitale. « La génération des années 1990 forme un groupe uni, porteur d’un projet : elle veut créer un État ayant Lviv pour lieu de naissance. Kiev reste un ghetto. Mais comme pendant les années 1970, les uns ont cédé à la corruption, d’autres sont passés dans le camp ennemi, d’autres encore, désirant rester intègres, finissent leurs journées devant un mauvais cognac, répétant que toutes les tentatives furent vaines 12. »

Parfois l’apprentissage de la démocratie commence dès les établissements scolaires. Des « parlements estudiantins » gérés par les jeunes y élisent président, porte-parole et commissions. Et les collégiens veillent à ce que le « président » ne renouvelle pas indéfiniment ses mandats… La disposition parlementaire peut même être respectée : des travées, une tribune, des places pour les observateurs. « Notre parlement est libéral, il y a aussi une opposition ! » s’exclame avec satisfaction un étudiant de Kharkov. Ces « parlements » gèrent les loisirs, la vie quotidienne et les éternelles questions à résoudre, logement, bourse ou travail.

La presse « jeune » non officielle est abondante, émanant de groupes aux spécialités ou aptitudes diverses. Si certains cas le nécessitent, de jeunes juristes de la faculté de droit leur prodiguent des conseils. Se forme ainsi moins une conscience politique qu’une aptitude à se mouvoir dans le milieu environnant. Les sociologues, comme Lioudmila Changuina, nomment cet épisode « le temps des clubs ».

Demander aux jeunes comment ils définissent leur citoyenneté est une question qu’il faut renouveler à l’infini. Certains se considèrent comme « ukrainiens et européens », ou « ukrainiens et cosmopolites », d’autres se ressentent de plus en plus ukrainiens à mesure qu’ils étudient l’histoire et la littérature du pays. Sans compter ceux qui remettent en cause le lieu même où ils vivent tant ils s’estiment peu protégés par l’État. Chacun tend alors à définir son territoire propre, idéal, alternatif, familial ou clanique.

Leurs professeurs ont d’autres difficultés : s’ils se rendent à Lviv venant de l’Est, ils risquent d’être traités de moskal, manière péjorative de désigner les Russes ; tandis qu’à Moscou, ils peuvent être perçus comme des intellectuels de deuxième catégorie, vieille habitude du Centre à l’égard de la « province ».

Pour la génération nouvelle, née dans les années 1980, les valeurs de référence ont radicalement changé : le communisme relève du domaine de l’histoire, si bien que leurs professeurs doivent parfois leur expliquer ce que fut la révolution d’Octobre ou le rôle de Dzerjinski dans la création de la première police politique soviétique, la Tcheka.

En revanche, le monde extérieur leur est souvent plus accessible qu’à leurs professeurs, ce qui crée des tensions, mais suscite aussi le dialogue. Directement ou pas, l’Internet fait partie de leur univers. Sur la Toile, on trouve aussi bien le prix des bakchichs à proposer aux fonctionnaires qui gèrent les bourses que la manière de s’évader quelques jours à Bruxelles pour participer au parlement des jeunes. Et en matière d’information, face au black-out des médias, le Web devient le support de ce que l’on surnomme les « samizdats électroniques 13 ».



Les fugitifs de la réalité


L’attitude caractéristique des années 1980 – vivre comme on écrit, écrire comme on vit – a servi de ciment à cette génération.

Volodymyr TSIBOULKO, écrivain


Une manière d’échapper aux contraintes du système consiste aussi à se réfugier dans un décor ou un monde fictif. Fruit de la perestroïka, cette attitude est commune aux jeunes de l’ensemble de l’Union soviétique ; son éclatement a provoqué, dans ce domaine-là comme en d’autres, une répartition nouvelle des mœurs, l’Ukraine récupérant une grande partie de cette posture plutôt littéraire que politique.

L’œuvre de J.R.R. Tolkien sert de support à l’un des aspects de cette évasion. Ses adeptes sont désignés comme « les fugitifs de la réalité 14 ». Le « tolkienisme » est une forme de protestation réprimée dans les dernières années du régime soviétique : la bataille oppose les Hobbits, qui défendent les valeurs humanistes – liberté, fraternité, propriété privée –, aux forces des ténèbres (Trolls, Orques, Nazgûls), auxquelles se sont ralliées des tribus vagabondes non identifiées répandant famine et haine.

Pour autant, chacun vit le « tolkienisme » à sa manière. Certains s’identifient à leurs héros imaginaires au point de ne pas quitter leurs déguisements pendant des semaines ; d’autres jouent un rôle qui compense leurs frustrations : « Il y a ceux qui ont échoué, les complexés, mais qui désirent se sentir grands et puissants, les petits malfaiteurs qui voudraient bien devenir de grands méchants, les chercheurs de vérité, les masochistes, les intellectuels qui aiment les manigances de la diplomatie secrète et les guerriers qui n’évitent aucune bagarre. Ce sont les Napoléon potentiels 15. »

Les « tolkienistes » ne sont pas seuls à entrer dans la catégorie des « fuyards ». La typologie classique y range également les « marginaux romantiques » – proches du mouvement hippie ou de la philosophie hindoue –, les « mystiques ou mystico-religieux », qui associent contre-culture et soumission à des gourous, les « hédonistes » qui échappent à la réalité par la fête – comme dans les rave-parties. Il faut compter également avec la contre-culture fondée sur la protestation ou, selon l’expression locale issue du français, l’épatage (la frime) – punks, adeptes des sectes satanistes –, avec les radicaux violents – skinheads, punks rouges, anarcho-punks –, avec les anarcho-nihilistes, sans compter bien sûr les fanaty (les fans) qui font passer leur passion, le plus souvent du sport, avant tout.

Les hackers, qui seront bientôt suivis par les Anonymes, constituent un autre monde à part, avec ses propres codes. Ils sont qualifiés de « héros de la révolution informatique ». Leur revendication principale est l’accès illimité et gratuit aux logiciels, l’idée étant de mettre à disposition sur le Web tout ce qui reste inaccessible, culture (les bibliothèques sont devenues faméliques) et contre-culture.

De caractère protéiforme, la contre-culture cumule plusieurs traits spécifiques de l’époque : l’exacerbation rentrée du sentiment de protestation, la compatibilité avec le développement de l’hédonisme et l’élaboration de formes nouvelles de résistance.



Comment atteindrons-nous l’année 2009 ?


2015, c’est maintenant !

Slogan de maïdan en novembre 2013


Pour ceux qui sont déterminés à intervenir dans le cadre du champ politique, la vigilance sociale et la vie militante s’organisent autour des différentes échéances électorales : législatives en 1998, 2002, 2006 et 2012, présidentielles en 1999, 2004 et 2009. Les cycles d’une vie démocratique commencent à s’inscrire dans le paysage social.

Mais la jeunesse la plus politisée connaît bien des difficultés à y prendre place. Quand, en 1993, les organisations de jeunes se forment auprès des partis politiques, l’accès à la députation est réservé aux plus de vingt-cinq ans, un âge que les leaders n’ont pas encore atteint. Leurs structures sont utilisées comme force politique, mais leurs idées restent peu présentes dans les programmes politiques. À partir de 1995, ceux-ci cherchent de nouvelles formes d’action et se tournent vers les groupes indépendants. Le syndicat Postup (Le Progrès) publie le premier journal estudiantin diffusé sur l’ensemble du territoire ukrainien et qui restera influent jusqu’en 1998.

Il est soutenu par une organisation libérale qui milite en faveur de l’économiste Volodymyr Lanovoï. À la même époque, le groupe Action directe, d’inspiration trotskyste, se scinde en deux : une partie se rapproche des mouvements altermondialistes, tandis que l’autre rejoint un peu plus tard la formation de Viktor Pynzenyk 16 dont l’intitulé résume de façon très partielle le programme, Reformy i poriadok (Les Réformes et l’ordre).

En vue des élections parlementaires et locales de 1998, les formations politiques ont de nouveau besoin du soutien des jeunes. Cette échéance électorale permet à nombre d’entre eux d’accéder aux responsabilités. Dans l’ensemble du pays, vingt-trois mille jeunes sont élus à différents niveaux, depuis les conseils municipaux jusqu’au Parlement central. Huit d’entre eux deviendront députés.

Mais l’année 1998 est aussi marquée par les regroupements claniques et politico-financiers. Des directeurs de société, des journalistes célèbres et même des leaders étudiants des années 1990 deviennent de puissants hommes d’affaires. Pour détourner une partie de la jeunesse engagée dans l’opposition démocratique et soutenir l’entourage de Koutchma lors des scrutins est créée la Génération perce-neige 17, qui ne franchira pas la barre des 5 % aux parlementaires de 2002, et Nova Generatsia (Nouvelle Génération), une formation à but essentiellement électoraliste.

Le mouvement démocratique connaît de son côté une rupture politique : une partie de ses acteurs soutient le Premier ministre d’alors, Viktor Iouchtchenko ; Oles Doniï devient son conseiller à titre officieux.

Mais pour beaucoup, le pouvoir reste un objet de méfiance. Le quotidien démocratique Oukraina Moloda publie le 11 février 2001 une « Lettre des survivants de la jeune intelligentsia », adressée aux autorités : « Nous ne voulons pas vivre dans un État où le pouvoir se transforme en régime policier, où les gens ont de nouveau peur de dire la vérité, où tout s’achète et se vend, les juges, les politiciens, la parole et la pensée. Nous ne garderons pas le silence. Nous représenterons le pouvoir de la résistance. » La missive reste confidentielle même si elle est cette fois signée par une soixantaine de figures de l’intelligentsia.

Lors de la campagne pour les élections législatives de mars 2002, Pour la vérité, qui a gardé son statut de mouvement, se fixe de nouveaux buts : former des équipes pour le décompte parallèle des bulletins, dénoncer les violations de la loi qui font le jeu des partis oligarchiques, lutter contre les fraudes. Le mouvement organise aussi des actions de proximité : manifestations contre les coupures d’électricité dans la ville de Lviv ou projection publique d’un film sur Gongadzé ; il faut montrer que « nous ne sommes pas seulement dans l’opposition, déclarent ces activistes, mais également proches des gens ».

Le devenir de cette génération va prendre sa cohérence avec les événements de 2004, puis de 2013, dans la lignée de ces « répétitions générales » successives.

Tchemerys, Loutsenko ou Stetskiv sont désormais députés. Oles Doniï continue de s’impliquer dans Pour la vérité, tout en cherchant à créer un parti de jeunes qui soit indépendant. Il se lance aussi dans les affaires et ouvre un café à Kiev où se retrouvent Iouchtchenko et Khmara 18, La Dernière Barricade, une expression alors imagée. Sa profession de foi est formulée dans le style qu’il affectionne : « Grâce à l’alcool, nous allons renverser l’image caricaturale de l’Ukraine, favoriser la renaissance du pays et nous intégrer à l’Europe. »

Dans cette énumération facétieuse des buts à atteindre réside la difficulté majeure, non surmontée depuis une décennie tant par les jeunes que par leurs aînés : comment concilier renaissance nationale, « révolution » civique et souveraineté de l’État, sans mettre en péril l’indépendance ?


Il y eut des prises de position importantes comme cette lettre des survivants de la jeune intelligentsia diffusée sur l’Internet et dans notre journal ; mais les signataires étaient surtout de jeunes peintres, musiciens ou artistes. Pourquoi les gens plus âgés ne se sont-ils pas manifestés ? Ils raisonnaient comme les retraités de Galicie : on a déjà lutté pour l’Ukraine, maintenant l’État existe. C’est une valeur en soi, une icône qu’il ne faut pas bousculer car les Russes vont venir et s’en emparer. À cause de cela, l’intelligentsia de Lviv a même fait des déclarations en faveur de Koutchma. On vit dans une société étrange, avec d’un côté les communistes et de l’autre des patriotes qui ne comprennent pas que l’État ne peut être un but en soi, même si son existence est importante.

Oles Onysko, Rédacteur en chef du quotidien Postup, Lviv, juin 2001.




1. La guerre d’Afghanistan vient de s’achever et plus de trois mille jeunes Ukrainiens y ont laissé leur vie. L’intervention soviétique a duré dix ans, de décembre 1979 à février 1989. Les conscrits soviétiques de toutes les républiques y étaient appelés ; le service était alors d’une durée de deux ans et il n’existait pas de service alternatif.

2. Leopol, la ville du lion, nom latin de Lviv.

3. Vitaliï Koulik, sociologue, auteur de « La jeune Ukraine : mouvement organisée et initiatives informelles ».

4. Ministre de l’Économie en 1992. Crée le Centre des réformes pour l’économie de marché. Devient en 2005 représentant du président Ioutchenko auprès du Cabinet des ministres.

5. En référence au pamphlet d’Andreï Amalrik, L’Union soviétique survivra-t-elle jusqu’en 1984 ? (Paris, Fayard, 1970).

6. Le 9 mars 2001, les manifestations contre le Président tournent à l’émeute.

7. Conférence sur les droits de l’homme, Kharkov, mai 2006.

8. Allusion aux invasions tataro-mongoles. Par extension, expression péjorative pour désigner le monde soviétique puis russe.

9. Oleksa Voropaï, Les Habitudes de notre peuple, Kiev, Éd. Oberig, 1993.

10. Les manifestations de rue à Belgrade provoquent l’annulation des élections générales de septembre 2000. Opposé à S. Miloševic, V. Koštunica devient président de la République fédérale de Yougoslavie de 2000 à 2003.

11. Oles Onysko, rédacteur en chef du quotidien de Lviv Postup, entretien personnel, 1999.

12. Iaryna Borenko, « Les otages académiques du système : politologie, politique et génération », revue Ï, no spécial, générations et cultures jeunes, 2002.

13. Expression employée par Sergiï Taran, politologue, dès 1998.

14. Revue Ï.

15. Andreï Pekhnik, « Les héros du glaive et de la magie : les fugitifs de la réalité ou les derniers chevaliers ? », revue Ï, ibid.

16. Professeur à la chaire d’économie à l’université de Lviv, puis avec Igor Ostach au premier parlement de Lviv. Vice-Premier ministre en charge de l’économie de 1994 à 1996, Viktor Pynzenyk devient ministre des Finances du gouvernement Tymochenko en février 2005, conserve le même poste dans le cabinet Ekhanourov.

17. Ozyme Pokolinnia, organisation politique formée en janvier 2002, soutenue par Inna Bogoslovskaïa qui fera un retournement politique spectaculaire en 2013.

18. Stepan Khmara, leader du Parti conservateur républicain.


Oleksii Cherednichenko <benda@online.ua>
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Un État dans l’État


Le creuset des oligarchies


L’oligarchie, ce ne sont pas des noms, mais un système de relations dans lequel le business, le pouvoir et les médias se trouvent entre les mêmes mains.

Grigori IAVLINSKI, leader du parti démocratique russe Iabloko


Au cœur du Donbass, la ville de Donetsk – où sont créés les premiers hauts-fourneaux de l’Empire russe – se développe à la fin du XIXe siècle grâce à l’apport de capitaux étrangers ; dans les beaux quartiers de la ville résident investisseurs anglais, belges ou français, tandis que les ouvriers se réfugient dans les logements pauvres qui jouxtent les mines et les usines. C’est seulement après la Seconde Guerre mondiale, plus précisément après la mort de Staline, que le « complexe militaro-industriel », dit VPK, connaît une expansion auparavant freinée par le contrôle omniprésent du Parti 1. Là se trouve un ensemble – mine-charbon-acier-énergie électrique – de premier ordre en Europe.

En outre, la population du Donbass a toujours éprouvé un fort sentiment d’autonomie. Pendant la guerre civile, la République soviétique de Donetsk-Kryvyï-Rih est proclamée, une entité que Lénine décidera de rattacher à la RSS d’Ukraine, afin de renforcer le poids du prolétariat dans la région. La réunion de ces deux bassins représente une puissance industrielle qui lui vaut d’être surnommée la « Ruhr russe ». Avec l’industrialisation des années 1930, Moscou transforme rapidement la région en base militaro-industrielle de l’URSS, la plus importante du pays. C’est là qu’éclot la nomenklatura du Parti dont seront issus de futurs dirigeants comme Nikita Khrouchtchev ou Leonid Brejnev 2.

Dans les années 1960, le Donbass est florissant. Mais du fait des tensions de la guerre froide, les responsables du VPK décident de privilégier l’industrie atomique ; le complexe se déplace en conséquence vers l’est de l’URSS et les investissements se font plutôt en direction de l’Oural, de la Sibérie et de l’Asie centrale. Les cadres du Parti suivent ce déplacement géographique : à la mort de Brejnev, ce sont les hommes de l’Oural qui accèdent au pouvoir à Moscou ; Boris Eltsine et le « groupe de Sverdlovsk 3 », en font partie. Cette reconfiguration met Donetsk en difficulté. Les hauts responsables du Donbass sont écartés de la hiérarchie du Parti.

La ville de Dniepropetrovsk s’ouvre plus tardivement que Donetsk à l’industrie. L’inauguration de la voie ferrée unissant le gisement charbonnier du Donbass au bassin ferrifère de Kryvyï-Rih voue la région à la métallurgie et fournit la base d’un complexe industriel favorisé par la nature : se trouvent côte à côte, cas rare dans la géographie du sous-sol, charbon, métal et gaz, sans compter les terres noires vouées à l’agriculture. La région a de quoi susciter les convoitises.

L’activité de Dniepropetrovsk est d’abord commerciale, liée au développement de l’agriculture dans la « Nouvelle Russie 4 », favorisée par sa situation au bord du fleuve Dniepr et sa proximité de la mer Noire. Sa vocation va se tourner avec le temps plutôt vers l’ingénierie et le domaine militaire que vers l’exploitation. De ce point de vue, Dniepropetrovsk représente une ville d’élite par rapport à Donetsk. Sous l’URSS, elle est surnommée « la maison close » relevant plus qu’aucune autre des restrictions d’accès qui frappent la plupart des villes soviétiques. La tradition du secret, de la délation ou de la peur y est profondément ancrée.

La disparition de l’Union soviétique laisse le complexe militaro-industriel en plein désarroi : le slogan de la fin de la perestroïka était la reconversion ; avec l’indépendance, c’est à l’économie de marché qu’il faut s’adapter. Seule l’exportation est à même de rapporter des profits importants, qui peuvent devenir fabuleux, à condition toutefois de bénéficier de la protection ou de l’accord tacite du pouvoir en place.

Les grèves de mineurs des dernières années de la perestroïka et les idées indépendantistes en cours à Kiev contribuent à tendre les relations entre Moscou et le Donbass, déstabilisant l’élite locale. Paradoxalement cette difficulté favorise la première concentration de capital : Efim Zviagilski 5, directeur de la principale mine d’Ukraine Zasiadko, s’associe au responsable du plus grand combinat métallurgique du pays Azovstal, pour créer la première banque ukrainienne internationale.

À partir de 1994 et du lancement de la grande privatisation, la partie orientale du pays prend un poids majeur dans l’équilibre économique de l’État. Là se trouvent les biens et ressources – dont certains fleurons de l’industrie nationale – les plus juteux, en dépit d’infrastructures et d’organisations très soviétiques. La population est très marquée dans son mode de vie par les habitudes locales et peu informée sur les évolutions démocratiques.

Quelques années auparavant, dans la banlieue de Donetsk, un chef de bande criminelle prenait le contrôle du marché local avec, à ses côtés, un jeune truand, Rynat Akhmetov ; rien ne laisse alors supposer que son nom puisse être un jour associé à celui d’un politicien en vue.

Si les oligarques ukrainiens se sentent mal à l’aise dans le monde de la politique, ils aspirent néanmoins au pouvoir. Mais comment y accéder dans un monde où les règles du jeu sont en principe différentes de celles du « milieu » ? Avec le régime mis en place par Leonid Koutchma, et qui atteint son apogée lors de l’arrivée de Ianoukovitch à la tête du pays, ils vont réussir une triple alliance : celle du pouvoir exécutif et des deux principaux clans de l’est du pays.



Les trois piliers


La politique se fait à Kiev, mais l’argent à Donetsk.

Proverbe des années 1995


Quand démarre la privatisation, la bataille entre les pouvoirs industriels dominants à l’Est a déjà commencé. Dans l’immédiate après-indépendance, les deux clans de Donetsk et de Dniepropetrovsk ont déjà fait chacun une percée politique à Kiev. Le directeur de l’usine de missiles, Leonid Koutchma, devient Premier ministre en 1992 et démissionne moins d’un an plus tard. Le directeur de mines Efim Zviagilski, surnommé « le baron du charbon », devient Premier ministre par intérim pour calmer la grève des mineurs de l’été 1993 qui manque de paralyser toute l’industrie de l’Ukraine. Cette catégorie de la population, privilégiée sous le régime soviétique, subit des retards de salaires atteignant plusieurs mois : le charbon est vendu en espèces, sans régulation des prix, ou par troc ; les bénéfices n’arrivent jamais à destination, mais enrichissent les nouveaux directeurs reconvertis en businessmen.

Avec l’élection de Koutchma à la présidence en 1994, le clan de Dniepropetrovsk consolide ses positions dans la capitale. Lorsque le pouvoir donne le coup d’envoi pour la privatisation de huit mille grandes et moyennes entreprises, ce qui relevait jusqu’alors d’une économie sauvage peut être légitimé.

Sur le Donbass règne alors un triumvirat : Yevhen Chtcherban, député du conseil municipal, son homonyme prénommé Volodymyr, gouverneur de la région, et Akhat Bragin premier président du club de foot Chakhtar (Le Mineur), une « autorité criminelle » reconvertie dans le grand business et qui prend pour adjoint le jeune Rynat Akhmetov. Il leur suffit d’une année pour contrôler la plupart des établissements industriels du Donbass et ils ne cachent plus leurs ambitions présidentielles. Alors que des contacts sont pris avec les politiciens influents de Kiev, la riposte est immédiate : dès la fin de 1995 et dans les mois qui suivent, une dizaine de responsables politiques locaux et businessmen sont assassinés, dont Akhat Bragin ; Yevhen Chtcherban est tué quelques mois plus tard à l’aéroport de Donetsk alors qu’il se rendait dans la capitale et que l’on prédisait qu’il serait candidat à la prochaine présidentielle. Qui se livre à ce jeu criminel ? Il est clair que celui qui parviendra à réconcilier les deux clans aura la voie ouverte vers la fonction suprême. Le résultat est celui escompté par les commanditaires du crime : l’entrée de Donetsk dans la « grande politique » est arrêtée.

Le clan de Dniepropetrovsk connaît, en revanche, un encouragement majeur avec la nomination au poste de Premier ministre de Pavlo Lazarenko 6 – déjà chef de l’administration régionale. C’est lui qui a mis sur pied le consortium Systèmes énergétiques unis d’Ukraine 7, pour contrôler la distribution du gaz russe en Ukraine et en a confié la direction à Ioulia Tymochenko. Les « gens de Dniepropetrovsk » ont bientôt des représentants dans toutes les branches du pouvoir ainsi que dans l’armée, les banques, les médias, les syndicats. Le groupe a des raisons d’envisager son avenir politique avec optimisme. S’il parvient à faire la jonction avec le groupe de Donetsk, plus rien ne pourra s’opposer à l’ascension de Pavlo Lazarenko 8 vers la présidence. Il est alors limogé par Leonid Koutchma « pour incompétence et corruption » après moins d’une année aux affaires et s’être livré par ailleurs à une gestion aussi surréaliste que frauduleuse. L’accusation de blanchiment d’argent, publiée dans la presse occidentale et confirmée avec retard par le parquet ukrainien, légitime a posteriori la décision du président de se séparer de son Premier ministre et contribue probablement à donner un avertissement au « milieu ».

Le va-et-vient entre Kiev et les deux villes de l’Est se poursuit, fait de concessions et de mises en garde ; Koutchma en reste l’arbitre, tentant de maintenir un certain équilibre entre Donetsk et Dniepropetrovsk – deux des « piliers » –, tout en protégeant son poste. Profitant de la querelle entre le président et son Premier ministre, le clan de Donetsk avait obtenu du pouvoir l’accord à l’une de ses demandes : voir un proche de Rynat Akhmetov et Vitaliï Haïdouk accéder au poste de gouverneur de la région. Ainsi émerge sur la scène publique le personnage de Viktor Ianoukovitch 9, encore peu connu, et celui de Boris Kolesnikov alors responsable du conseil régional de Donetsk.

Rynat Akhmetov a hérité des biens du défunt Bragin, y compris le club de foot Chakhtar. C’est alors un businessman de trente-cinq ans, issu d’une famille de mineurs d’origine tatare ; il est le premier à parler ouvertement de « patriotisme régional », d’une Ukraine située à la frontière des civilisations et de la nécessité d’une nouvelle politique dans les régions. Son nom n’est pas très connu, mais fait trembler les hauts responsables de la région. Le prononcer ouvre la porte de l’inaccessible. Il est considéré comme incroyablement travailleur et ambitieux dans les mêmes proportions.

Après les élections parlementaires de 1998, que le clan a largement contribué à financer mais que perdent les partis favorables au pouvoir, la situation se tend au Donbass. Leonid Koutchma vient à Donetsk durant l’été et passe un accord tacite avec les élites locales : il promet de ne pas toucher aux intérêts économiques du groupe qui accepte, de son côté, de se tenir à l’écart de la politique. La compensation pour cet accord n’est pas négligeable : le clan obtient le feu vert du pouvoir pour que l’Union industrielle du Donbass puisse briser le monopole de Dniepropetrovsk sur le gaz 10. Fondée par Vitaliï Haïdouk et dirigée par Sergiï Tarouta, l’Union industrielle a ainsi la capacité de rétablir le lien vital charbon-métal-énergie.

En trois ans, le clan de Donetsk devient le groupe financier et industriel le plus puissant du pays avec un chiffre d’affaires s’élevant à plusieurs milliards de dollars. Le rôle d’Akhmetov est comparé dans la région à celui d’un président du parlement : il orchestre ce vaste ensemble et distribue les rôles.

Les deux clans seraient-ils contraints de s’entendre ? Leur articulation s’ébauche avec la préparation des élections parlementaires de 2002. Deux partis, l’un de Dniepropetrovsk, Ukraine travailleuse, l’autre de Donetsk, Régions d’Ukraine, forment le bloc Pour une Ukraine unie, rassemblant ainsi des ressources financières considérables 11. Même si les résultats électoraux se révèlent fort décevants pour la coalition, l’aide dévolue aux partis pro-présidentiels vaut récompense : Viktor Ianoukovitch, député et chef de l’administration régionale de Donetsk, est nommé au poste de Premier ministre ; il fait venir immédiatement à ses côtés Vitaliï Haïdouk. La solidarité clanique se renforce.

Le décalage entre Ianoukovitch et le monde politique ne tarde pas à se manifester. Son univers est celui de Donetsk où il est surtout attaché au cercle des affaires douteuses, voire criminelles. Il a lui-même des antécédents judiciaires lourds qui ne tardent pas à être connus de tous. Ceux qui le soutiennent considèrent que son passé est plutôt un atout pour l’est du pays qui en a vu d’autres ; ses ennemis disent que, même à Kiev, il fait peur.

Quand, en février 2003, on lui demande de tirer le bilan de ses cent premiers jours de gouvernement, sa réponse témoigne d’une sorte d’étonnement et cherche à peine à embellir la réalité : « Il serait faux de dire qu’à l’heure actuelle nous avons réussi à changer radicalement les choses en mieux ou en moins bien. Je pense toutefois qu’il est important que le Cabinet des ministres et le Parlement aient fait passer un certain nombre de lois permettant au gouvernement de regarder l’avenir avec espoir 12. »

Le Premier ministre n’est pas un homme libre et le milieu veille sur ses décisions : il est entouré de gens du cru, venus de l’administration de Donetsk, ou de directeurs d’usine propulsés conseillers économiques. L’un d’eux devient à la fin de 2003 vice-Premier ministre en charge du complexe énergétique, une nomination au caractère éminemment politique 13. Il remplira ensuite le rôle de responsable occulte de la campagne électorale de Viktor Ianoukovitch pour les présidentielles de 2004 montrant son efficacité dans l’organisation des fraudes.

Le président et son Premier ministre ne défendent pas forcément les mêmes intérêts au sein de l’État. Les zones économiques libres, par exemple, qui favorisent l’évasion fiscale, sont qualifiées de « semi-criminelles » par Leonid Koutchma tandis que Viktor Ianoukovitch demande de sanctionner ceux qui les discréditent.

Le pouvoir politique est lui-même la résultante d’un assemblage d’intérêts entremêlés. Les groupes pro-présidentiels fournissent au chef de l’État une assise personnelle – et financière – incontestable, mais fragilisée par le caractère circonstanciel de ces alliances. Les clans qui veillent aux intérêts de celui-ci en protégeant du même coup les leurs, portent divers surnoms selon les épisodes : clan du VPK en raison de ses liens avec le complexe militaro-industriel, groupe de Ioujmach, l’usine de missiles que dirigea Koutchma, clan des bureaucrates (autour de l’Administration présidentielle) ou, plus simplement, clan du pouvoir regroupant plus ou moins toutes les autres appellations.

La plupart des Premiers ministres et ministres aux affaires entre 1994 et 2004 sont issus de ces ensembles politico-oligarchiques. Ceux-ci contrôlent l’économie de l’État, le lobbying des entreprises de la grande industrie, et constituent, sur le plan géopolitique, ce que l’on appelle plaisamment la « locomotive du rapprochement avec la Russie ».

Aux liens politico-financiers, s’ajoutent parfois les relations familiales. Homme d’affaires talentueux, Viktor Pintchouk joint à cette disposition naturelle son mariage avec la fille du président Koutchma. Il a déjà bâti une petite fortune au moment de cette alliance matrimoniale et va décupler ses avoirs. La principale activité économique du groupe qu’il dirige – la holding Interpipe – est centrée sur la fabrication des pipelines, les « tubes », et sur la vente du gaz. S’y ajoutent plusieurs banques, trois chaînes de télévision à diffusion nationale, plusieurs régionales, la plus grande entreprise de communication du pays Kyivstar GSM et de nombreux titres de publications. Le « gendre », comme on le surnomme, bâtit une des fortunes les plus importantes de la zone et fait alors partie des trois principales puissances financières aux côtés de Rynat Akhmetov et de Sergiï Tarouta 14.

Contraints de s’entendre s’ils veulent accéder au sommet de la politique, ces protagonistes considèrent dès l’été 2003 que la seule candidature convenable pour les présidentielles de 2004 est celle du Premier ministre Viktor Ianoukovitch. Ancien responsable de la région, il est le mieux placé pour « fournir » à un candidat à la présidence le quota de voix nécessaires à son élection.

La nébuleuse s’élargit et les liens horizontaux entre « les trois piliers » se multiplient, jusqu’à la privatisation du combinat de Krivorijstal, « l’aciérie », pierre angulaire de cette union qui tente de se faire à la va-vite, six mois avant l’élection présidentielle de 2004, et afin d’inviter les protagonistes à davantage d’ardeur pour le financement de la campagne.

Krivorijstal est l’un des plus importants complexes de ce type en Europe et la première aciérie d’Ukraine : il permet un cycle métallurgique complet et s’étend sur les villes de Dniepropetrovsk, Kryvyï-Rih et Nikopol. C’est un ensemble industriel unique. Viktor Pintchouk et Rynat Akhmetov acquièrent 93 % de son capital par l’intermédiaire des sociétés dont ils sont propriétaires. Le consortium est bradé pour huit cents millions de dollars, malgré des appels d’offres très supérieurs de la part d’investisseurs étrangers.

Cet achat à la hussarde, réalisé sous les auspices du Premier ministre et candidat à la présidence, Viktor Ianoukovitch, scelle les liens entre les deux clans et le pouvoir politique à Kiev. La boucle est bouclée. Les trois piliers sont réunis sous le même « toit », la victoire est normalement à leur portée.



Le milieu


On ne peut être jaloux d’un oligarque limogé. Il lui reste trois options pour sa retraite : prendre une balle dans la tête, être emprisonné, ou s’enfuir à l’étranger.

Iouri BOUZDOUGAN, leader du Parti social-démocrate 15


S’ils visent la plupart du temps l’enrichissement immédiat, les oligarques peuvent se montrer précautionneux, s’il le faut, et procéder à un examen minutieux du secteur convoité. Il n’est pas rare de voir embaucher des analystes professionnels chargés de rapports économiques et financiers très précis. Le plus souvent, ces spécialistes ne savent pas directement pour qui ils travaillent. La loi du genre est celle de l’opacité et de la multiplication des intermédiaires. Démêler à qui appartient quoi relève ensuite d’un jeu complexe.

La prise de contrôle se fait souvent de façon ouvertement criminelle. On pousse d’abord l’entreprise à la faillite ou le directeur à la démission. Si le responsable n’a toujours pas cédé, les forces de l’ordre ou les Services de sécurité – achetés par le clan – se chargent de menaces plus convaincantes. Au milieu criminel revient d’assurer l’éviction des fortes têtes. Parmi les méthodes usuelles, figurent les assassinats « pour l’exemple », qui éliminent les proches dans la vie professionnelle ou personnelle. C’est un signal que chacun doit interpréter rapidement s’il tient à la vie.

Le clan a la maîtrise de l’ensemble des acteurs qui comptent sur le terrain, y compris les syndicats qui ne constituent jamais des relais entre les employés et ces « propriétaires » dont ils ignorent l’existence.

Le développement de la société ne marche pas de pair avec l’affirmation de ces puissances financières abusivement comparées à l’avènement d’une nouvelle bourgeoisie 16. Loin de leur vision est l’idée de faire naître une société de consommateurs. L’oligarchie vise à un profit maximal et rapide, sans jamais négliger la délicate question de l’évasion des capitaux, seul moyen d’échapper à de possibles retournements politiques.

Les méthodes d’acquisition du capital sont toujours les mêmes : les appels d’offres s’effectuent sans transparence, dans un cercle fermé, ce que l’on appellerait délit d’initié sous d’autres latitudes. L’usine offerte à la vente publique est bradée à un prix très inférieur à sa valeur réelle ; la façon idéale d’y parvenir est d’avoir auparavant organisé sa mise en faillite. Le prix « cassé » s’impose alors de lui-même.

Tout ce qui contribue à l’économie de l’ombre est favorisé, comme les accords de troc qui échappent au contrôle de l’État, donc au fisc, et constituent le meilleur moyen de dissimuler la corruption. En 1999, 40 % des paiements effectués par les entreprises se faisaient sous une forme autre que l’échange monétaire.

L’oligarchie répond à une structuration en réseau, qui s’étend à différents domaines, constituant un tissu aussi solide qu’insaisissable du fait de son absence de transparence et du nombre des intermédiaires. Cette construction forte a toutefois un besoin vital du pouvoir, la krycha (le toit) – ou protection supérieure – permettant d’échapper à d’éventuelles poursuites du fisc ou de la milice.

La diversification dans les prises de contrôle est la meilleure garantie de la robustesse du clan : dans les liens horizontaux sont privilégiés le domaine énergétique qui brasse les plus gros flux financiers et le secteur industriel qui consolide les positions territoriales. Mais les acquisitions multiples sont tout aussi indispensables à cette domination : médias – plutôt pour écraser l’adversaire potentiel que pour informer –, partis politiques qui assurent une présence « protectrice » au Parlement, ramifications avec les autres réseaux oligarchiques (Russie, Biélorussie…). Les liens avec les Services de sécurité complètent utilement ce paysage, en particulier depuis l’arrivée de Vladimir Poutine au Kremlin en 2000.

Le clan de Donetsk monte en puissance à partir de 2001. Comme le note Kost Bondarenko, alors dans l’opposition avant de devenir un soutien du Parti des Régions, « ce groupe de joueurs a le don d’ubiquité, est omniprésent dans la fabrique de politiciens ukrainiens, mais il est presque invisible ». Sa stratégie consiste à rester dans l’ombre et à ne pas occuper de places importantes au sein du pouvoir. Le clan représente lui aussi une nouvelle génération : c’est un groupe jeune, défendant le « business » du Donbass, plutôt orienté vers la Russie, autant pour protéger et élargir ses intérêts personnels que par affinité politique.

En 1994, au moment de l’arrivée au pouvoir de Koutchma, les élites comprenaient pour 80 % des représentants de l’ancienne nomenklatura communiste reconvertis. Dans les années 2000, le rôle principal autour de l’exécutif est joué par des représentants du monde du business, des groupes industriels et financiers à qui « le toit » a permis de prospérer. Parmi les politiciens, rares sont ceux qui ne sont pas propriétaires d’usines, de banques ou de firmes importantes.

Ces puissances financières montantes s’organisent autour du pouvoir comme les planètes autour du Soleil. D’années en années, de mois en mois, leur place change et même le Soleil peut être remplacé ! Objets célestes, certes, mais aussi nébuleuse… En 1997 ou 1998, Koutchma est le centre de ce système, même si son entourage évolue. La crise de 2001 le laisse relativement seul, dans une position encore centrale, mais sans que rien ne le rattache directement aux pouvoirs financiers qui gravitent autour de lui. En 2004 trône au centre de la nébuleuse Viktor Ianoukovitch, Premier ministre et dauphin potentiel pour l’élection présidentielle. Autour de lui, les forces oligarchiques se resserrent : à sa droite, Rynat Akhmetov, et non loin Boris Kolesnikov, Andreï Kliouev ou Volodymyr Rybak 17. Les pouvoirs financiers vont jouer une carte davantage politique, nécessité démocratique oblige. Le scrutin est proche et le pouvoir ne devrait normalement pas leur échapper.



Parrain et Premier ministre


[Viktor Ianoukovitch], l’espoir des analphabètes, des simples d’esprit et des je-m’en-foutistes, trois fois champion dans la catégorie assis au mitard, deux fois professeur, […] le Schwarzenegger du passage à tabac, parent d’Anna Akhmetova 18, l’inspirateur de la théorie du durcissement des bottes de feutre dans le jus d’orange.

Maria MATIOS, Mr and Ms Iou in Country Ua


Il faut reconnaître que Viktor Ianoukovitch a par sa nature tout pour en imposer : 1,95 mètre de haut et cent quinze kilos ; le président Poutine fait figure de gringalet à côté de lui. À part la taille et le poids : les records académiques. Alors que 60 % des Ukrainiens ignorent qui il est lorsqu’il accède en 2002 à la tête de l’exécutif, Ianoukovitch est déjà décoré de différents ordres : de « La Fortune d’or », du prince Volodymyr, de saint Daniil de Moscou, du révérend Nestor ; il est également maître émérite des transports de l’Ukraine. Il a reçu en sus le titre de « leader régional de l’année » et l’Institut russe des biographies souligne les mérites du gouverneur de Donetsk pour le rapprochement des liens entre la Russie et l’Ukraine 19.

Né en 1950 dans une famille de modestes mineurs de l’est du pays, il suit d’abord la voie imposée par les lieux : diplôme de l’Institut technique des mines puis spécialisation dans l’ingénierie mécanique. Mais en 1968, il est envoyé dans une institution pénale pour mineurs : vol, coups et blessures. Deux ans plus tard, une récidive lui vaut une seconde arrestation, cette fois pour tentative de viol. De ces années troubles, plusieurs versions diffèrent. Si toutes confirment son passé pénal, il est impossible d’en obtenir la preuve : les documents concernant ses années adolescentes sont à Moscou, sous bonne garde.

Ces épisodes fâcheux qui suffisent ordinairement à fermer les portes de la nomenklatura constituent une parenthèse passée sous silence : dix ans plus tard il occupe des postes de direction dans différentes structures administratives de la région. À son corps défendant, il y est appelé « le caïd ». En 1996, il devient responsable de l’administration régionale, puis gouverneur.

Leonid Koutchma le rencontre et voit en lui quelqu’un sur qui il peut s’appuyer. La pertinence de son choix est confirmée lors des élections parlementaires de 2002 20 : le Donbass est la seule région du pays où le bloc pro-présidentiel arrive en tête, mais c’est là aussi que le nombre d’infractions à la législation électorale dépasse toutes les limites ; de façon concomitante, le vote communiste s’y écroule (5 % des suffrages dans une région traditionnellement marquée par le Parti communiste) au profit du Parti des régions. Ces résultats sont obtenus par pression sur le business, sur les directeurs d’usine et grâce à la solide base arrière idéologique que constitue la Russie toute proche.

La capitale de l’Ukraine, cependant, lui reste un peu étrangère. Deux ans après avoir été nommé Premier ministre, Viktor Ianoukovitch est encore perdu dans cette ville de Kiev dont il ne connaît toujours pas la topographie. En revanche, « ses » gens ont apprivoisé la capitale, se livrant à leurs pratiques usuelles. Par wagons entiers, ils sont venus dire aux commerçants en vue : « Papa nous a donné la ville. On vous laisse 10 ou 20 % de vos bénéfices 21… »

Les « investisseurs » de Donetsk affluent après l’accession de « papa » au sommet de l’exécutif, contribuant à faire flamber l’immobilier. L’ex-maire de Donetsk, Volodymyr Rybak, en plaisante : « Les gens de Donetsk n’étaient pas attendus à Kiev ; mais nous sommes venus pour longtemps. » Les « gens de Donetsk » cherchent les appartements du centre, magasins, bureaux ou entrepôts. Il est facile de les reconnaître : ils décident vite, ne discutent pas les prix et signent sur le champ.

Pour les présidentielles de 2004, le Kremlin hésite d’abord à miser sur Ianoukovitch : pour certains, il ne fait pas figure de candidat optimal au regard des intérêts économiques de Moscou, d’autres avancent l’antipathie viscérale qu’éprouverait Vladimir Poutine à l’égard de personnages ayant des antécédents judiciaires.

Dans la dernière ligne droite, il sera pourtant soutenu par le président de la Fédération de Russie qui lui téléphone pour son anniversaire – un signe qui ne trompe pas –, le félicite avant qu’il soit élu et après qu’il l’eut été frauduleusement. L’idée d’une succession désignée semble pour le Kremlin un moindre mal – surtout dans le contexte ukrainien, imprévisible. L’important est alors de faire entrer l’Ukraine dans l’Espace économique commun 22, et l’écarter ainsi de ses velléités européennes. Le candidat Ianoukovitch s’aligne docilement lors d’une visite à Bruxelles : « Que nous ne fassions pas partie de la vague d’intégration européenne est regrettable, note-t-il, mais ce n’est pas une tragédie. Cela nous pousse simplement à rechercher de nouveaux modèles pour notre stratégie d’intégration. » Ceux-ci se trouvent à portée de main, prêts à l’emploi et n’attendent plus que l’accord des quatre principales capitales sollicitées – Moscou, Minsk, Alma-Ata et Kiev – pour parachever l’entente, signe d’un attachement sur lequel on ne reviendrait pas.



Topographie des lieux et pyramide sociale


Les protestations gagnent de nouvelles formes… Les think tanks et les banques d’investissement rendent public des listes de sociétés appartenant à des oligarques n’ayant pas soutenu l’intégration européenne pour s’assurer que leurs produits soient bien boycottés.

5 décembre 2013


L’organisation et les mœurs des oligarques ne sont pas seulement dues à un nouveau mode de redistribution des richesses, consécutive au changement de régime : toute la pyramide sociale mise en place précédemment est bouleversée.

Au moment de l’indépendance, la nomenklatura est composée de trois groupes sociaux rivaux : l’appareil administratif lié au Parti, le corps des directeurs d’entreprise qui contrôle les biens de production, et les structures de force – KGB, milice, Procurature et armée.

Les directeurs constituent une caste à part qui s’appuie sur le potentiel économique et productif du pays ; ce sont des pragmatiques qui aspirent à une certaine liberté économique perpétuellement entravée par les deux autres castes, la première par dogmatisme idéologique, la seconde par esprit policier.

Durant la période soviétique, les directeurs acceptent aisément les changements de ligne politique à condition que l’on ne touche pas à leur pouvoir économique. Même s’ils se sentent désorientés après la perte de la tutelle de l’État, ils gardent bien des prérogatives de vrais patrons, déterminant eux-mêmes la marge d’autonomie des syndicats ou des associations. L’indépendance va leur offrir la chance de devenir les véritables maîtres du pays : le contrôle du Parti n’existe plus et la nouvelle administration perd ses principaux repères ; quant aux structures de force qui ont juré fidélité au régime soviétique, elles sont déstabilisées par l’effondrement des bases de leur fonctionnement et ce qu’elles ressentent comme les « attaques » de la démocratisation.

Le désordre administratif, juridique et la perspective de réformes économiques offrent une opportunité que saisissent ceux qui ont la responsabilité du complexe militaro-industriel. Le pays est fragilisé, les administrations désorganisées, des grèves ont lieu. Le mécontentement et la déception à l’égard de l’indépendance grandissent au sein de la population.

L’élection de Leonid Kravtchouk reflétait un des versants de l’indépendance : celle de l’autonomie des fonctionnaires de Kiev vis-à-vis de leurs confrères de Moscou. Le passage de Koutchma au poste de Premier ministre est bref (moins d’une année), mais consacré à une redistribution des pouvoirs. Son mandat est marqué par le début d’une confrontation ouverte entre les directeurs et les fonctionnaires : l’homme de Dniepropetrovsk pousse les élites locales des deux puissantes régions industrielles de l’Est à s’engager dans la lutte 23.

Ces nouvelles élites vont toutefois connaître des revers. Elles n’ont nul besoin de la démocratie pour se maintenir au pouvoir et préfèrent de loin la reconduction tacite des règles antérieures aux réformes. La politique ne constitue encore qu’un paravent, utile au développement paisible de leurs activités. Peu d’entre elles ont une vision de l’avenir de la société dans laquelle elles jouent.

L’accession de Viktor Iouchtchenko à la présidence – et le scandale qui entoure l’élection de 2004 – changera la donne, dérangeant ce monde épris de secret : il va lui falloir jouer cartes sur table et même faire intervenir la société dans ses prévisions.



Se mesurer à l’État


Cet État privatisé diffère justement de l’État légal et constitutionnel parce que la justice ou la défense par exemple, qui devraient rester vertueuses, ont perdu leur caractère de bien social et deviennent des objets de marché. Les notions d’État et de marché coïncident, et le premier est absorbé par le second.

Igor KLIAMKINE, sociologue russe 24


La collusion entre le monde du business et celui de la politique connaît un premier couronnement avec l’arrivée en 2002 de Viktor Ianoukovitch au poste de Premier ministre. Le nouveau chef du gouvernement assure cette articulation entre les deux mondes et la met en œuvre. De 2002 à 2004, les oligarques reçoivent le contrôle, la gestion ou la propriété de presque 40 % des propriétés industrielles du pays 25 et constituent ainsi une base politique solide et, qui plus est, fiable : Koutchma devient, à l’image d’un metteur en scène, le « réalisateur des appétits financiers ».

Le résultat des élections parlementaires de 2002 n’a pas été à la hauteur des espérances, mais c’est le moment de se serrer les coudes en vue des batailles électorales à venir. Viktor Ianoukovitch devient le leader, pour l’heure incontesté, du Parti des régions, Sergiï Tyhypko, le chef d’Ukraine travailleuse, accède à la députation et au poste de gouverneur de la Banque centrale, tandis que Viktor Medvedtchouk, un des chefs de file du clan de Kiev, un proche de V. Poutine et de D. Medvedev, prend la tête de l’administration présidentielle, bientôt surnommée « le premier gouvernement d’Ukraine ».

Les programmes politiques de ces différentes formations sont moins développés que leurs « orientations » : influence directe ou indirecte de Moscou dans les choix économiques, en passant s’il le faut par le truchement des pressions linguistiques ou sécuritaires – la diffusion de la langue russe en Ukraine et son accession au statut de langue d’État, l’introduction d’une double nationalité russe et ukrainienne pour la main-d’œuvre travaillant hors des frontières. Sans compter qu’indépendamment des « inclinations » d’un côté et des pressions de l’autre, la plupart des oligarques ukrainiens ne sont que les intermédiaires de leurs homologues russes. Seul le poids de ses ressources différencie un oligarque russe d’un ukrainien et la troisième banque russe est plus riche que toutes les banques ukrainiennes réunies 26 – proportions qu’aucun d’entre eux ne perd de vue.

Ce sont tous ces enjeux qui se retrouveront au centre de la campagne électorale de 2004, avec en perspective un événement qui menace : la possibilité de voir échouer cette stratégie d’ensemble si, d’aventure, le candidat adoubé, Viktor Ianoukovitch, venait à perdre.

La partie orientale de l’Ukraine allie désormais puissance financière, esprit clanique et une volonté du pouvoir encouragée par la politique des années Koutchma. Mais plus à l’est se trouve, avec la Russie, un acteur infiniment plus puissant.



1. Après la mort de Staline, militaires et industriels sont autorisés à coopérer directement. L’Ukraine représentait 40 % du VPK de l’ex-URSS. 90 % des activités étaient concentrés à l’est du pays. Après l’éclatement de l’Union soviétique, le complexe militaro-industriel d’Ukraine compte plus de trois mille cinq cents usines et cinquante-quatre instituts de recherche ; il emploie trois millions de travailleurs et représente 35 % de l’industrie ukrainienne. Soviet Industry and the Red Army Under Stalin : A Military–Industrial Complex ? Mark Harrison, Warwick University, 2001.

2. Nikita Khrouchtchev (1894-1971) occupe plusieurs postes dans la région du Donbass, avant de devenir premier secrétaire du PCUS de 1953 à 1964. Leonid Brejnev (1906-1982) est né à Dnieprodzerjinsk et travaille en Ukraine sous la direction de Khrouchtchev auquel il succédera après son éviction.

3. Sverdlovsk reprendra son nom d’Ekaterinbourg dans les années 1990.

4. Partie du territoire dont la colonisation commença à la fin du règne de Catherine II et s’étendit au XIXe siècle.

5. Maire de Donetsk, Efim Zviagilski entrera brièvement au gouvernement comme Premier ministre par intérim en 1993. Il est élu sur la liste du Parti des régions aux élections parlementaires de 2006.

6. Pavlo Lazarenko a effectué l’essentiel de sa carrière dans l’agro-alimentaire, puis l’appareil du Parti communiste avant de devenir gouverneur de la région de Dniepropetrovsk. Il devient vice-Premier ministre chargé de l’Énergie en 1995 et Premier ministre moins d’un an plus tard. Il s’enfuit en Suisse, puis est finalement arrêté en Californie pour avoir transféré illégalement sur des comptes américains quelque 114 millions de dollars entre 1994 et 1999.

7. Edyni energetytchni systemy Ukrainy (EESU). Ce consortium est formé en 1995 pour la distribution des hydrocarbures. Bénéficiant un an plus tard d’un profit estimé à 4 milliards de dollars, l’entreprise diversifie ses activités et investit dans la finance, l’industrie, les transports aériens et la presse. I. Tymochenko en abandonne la direction en 1997 (pour non cumul des mandats) et la confie à son beau-père. La société connaît alors plusieurs revers et cesse de fonctionner sur le marché gazier ukrainien en 1998.

8. Peu avant l’élection présidentielle de 1999, Lazarenko est le principal concurrent du président en exercice. Koutchma le prive de ressources financières, ferme sa société et place le domaine énergétique entre les mains d’Igor Bakaï. Ioulia Tymochenko en est donc également écartée.

9. Responsable de l’administration régionale du Donbass de 1997 à 2002, Ianoukovitch devient Premier ministre sous la présidence de Leonid Koutchma en novembre 2002. Candidat défait aux élections présidentielles de 2004, il redevient Premier ministre en 2006, puis élu président en 2010.

10. L’Union industrielle du Donbass contrôle déjà le combinat métallurgique Azovstal qui a la réputation d’être « le plus beau diamant de la couronne d’Akhmetov ». « Tout sur les maîtres du Donbass », Ukraina.ru, ww.ukraine.ru/elections2004/groups/donbass.html.

11. Troudova Ukraïna (Ukraine travailleuse) et Regiony Ukrainy (Régions d’Ukraine) forment le bloc Za Edynou Ukrainou (Pour une Ukraine unie). Le terme de « régions » signifie essentiellement le Donbass ; le pluriel est purement formel.

12. Fakty i Kommentarii, 28 février 2003.

13. Vitaliï Haïdouk, limogé de ce poste, est remplacé par Andreï Kliouev : il s’agit de rapprocher les intérêts du groupe de Kiev de ceux du clan de Donetsk.

14. Selon le classement du magazine Forbes d’avril 2005. En juin 2008, l’hebdomadaire Korrespondent établit « la parade des milliardaires » : figurent en première place Rynat Akhmetov avec quelque 31 milliards de dollars, suivi par Viktor Pintchouk, 8,8 milliards ; Tarouta est en onzième position avec une fortune évaluée à 2,4 milliards de dollars.

15. « Les processus tectoniques dans la société ukrainienne », revue Ï, no 22, 2001.

16. Près des deux tiers de la population de la région de Donetsk se situent en-dessous du seuil de pauvreté (Centre analytique et d’information de Donetsk-Tacis, 11 juin 2003).

17. Boris Kolesnikov, chef de la rada de la région de Donetsk, bras droit de Rynat Akhmetov, vice-Premier ministre en 2010, député à partir de 2012 ; Andreï Kliouev, vice-Premier ministre en charge du complexe énergétique, chef de l’administration présidentielle en 2014 ; Volodymyr Rybak, ancien maire de Donetsk, un des fondateurs du Parti des régions, président du Parlement à partir de 2012.

18. En déplacement à Odessa, Ianoukovitch confondit la poétesse odessite Anna Akhmatova et l’affairiste Rynat Akhmetov.

19. Nezavissimaïa Gazeta, 18 juin 2004.

20. Les élections parlementaires de 2002 sont disputées pour moitié au scrutin majoritaire, pour moitié à la proportionnelle. Elles constituent une première victoire pour l’opposition démocratique et un avertissement pour le pouvoir en place.

21. « Pourquoi Donetsk a-t-il besoin de Kiev ? » Vasiliï Skyba, Obkom, 22 octobre 2003.

22. Lancé à Yalta en 2003, l’Espace économique commun (EEC) a pour but de faciliter la recomposition économique et géopolitique entre quatre États, la Russie, la Biélorussie, l’Ukraine et le Kazakhstan ; son entrée en vigueur rendrait difficiles des négociations avec l’Union européenne sur une zone de libre-échange.

23. Au moment de son accession au pouvoir, les hauts-responsables étaient issus à 80 % de l’ancienne nomenklatura ; 20 % avaient fait carrière grâce au processus de démocratisation des années 1989-1991. À partir de l’année 2000, l’entourage du président est essentiellement formé de représentants du monde du business.

24. Igor Kliamkine et Lev Timofeev, La Russie de l’ombre, Paris, Presses de la Cité, 2002.

25. Volodymyr Polokhalo, entretien personnel, octobre 2004.

26. Volodymyr Pankeev, entretien personnel, avril 2001.


Oleksii Cherednichenko <benda@online.ua>
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La petite flamme de l’impérialisme


J’espère que vous n’allez pas couper l’électricité


L’arrivée du chef d’État russe au moment où, à Kiev, on feuillette les nouvelles pages du « scandale de la cassette », est un geste significatif. En politique, la main tendue se paye. Il n’y a là rien d’étonnant, et nous allons bientôt en découvrir le prix.

Mykhaïlo PACHKOV, chercheur, Centre Razoumkov, février 2001


Ce n’est pas l’insolvabilité ou le faible développement économique de l’Ukraine qui inquiète Moscou. L’aide fraternelle se manifeste au moment où l’État ukrainien commence à rembourser ses dettes et l’économie à sortir de son marasme.

La scène la plus emblématique se passe en février 2001. À Dniepropetrovsk, au sein de l’usine Ioujmach que Leonid Koutchma dirigea durant six années, se retrouvent les présidents russe et ukrainien, ainsi qu’Anatoli Tchoubaïs, responsable des Systèmes énergétiques unifiés de Russie ; s’est joint à eux un inconnu du grand public, Oleg Doubina, qui vient de remplacer Ioulia Tymochenko limogée quelques jours plus tôt : il reprend le poste de premier vice-Premier ministre avec des fonctions élargies à l’énergie et à l’ensemble de la politique industrielle.

Iouri Loujkov, maire de Moscou et ardent défenseur du rapprochement entre les deux pays, fait partie de la délégation ; en revanche, le Premier ministre ukrainien, Viktor Iouchtchenko, n’a pas été convié. Devant un missile « hors d’usage », une série d’accords de première importance sont signés, concernant la coopération dans les domaines spatial, industriel et énergétique.

Si la rencontre a été préparée dans la plus grande discrétion au regard de l’opinion publique ukrainienne, le président Koutchma n’arrive pas les mains vides auprès de ses interlocuteurs et a fait de nombreux gestes d’apaisement.

La réunion de Dniepropetrovsk est le fruit de longues négociations : huit rencontres au plus haut niveau ont eu lieu entre les deux présidents pour la seule année 2000, un attachement soudain qui fait dire à Vladimir Poutine – en guise de compliment – qu’il ne rencontre aussi souvent aucun autre président étranger. D’ailleurs Koutchma sait répondre à cette cordialité grandissante avec les mots qui font plaisir : « Il est essentiel de trouver une façon constructive de travailler avec la Russie », et il reconnaît qu’il est temps de songer à la réactivation des mécanismes bilatéraux ainsi qu’à « l’élaboration de structures nouvelles ».

Après les discours, on aborde le tangible : le président signe un mémorandum s’engageant à ce que la spécialisation militaire des usines du VPK soit préservée – le temps de la reconversion est révolu. D’ailleurs une partie des remboursements provient déjà du militaire : en août 1999, Moscou accepte de recevoir une partie de la dette gazière sous la forme de huit bombardiers, des Tupolev TU-160 qui pèsent dans les capacités stratégiques du pays. Puis le principe de prise de contrôle russe dans des entreprises stratégiques ukrainiennes – appelées paiements en nature – est mollement accepté : l’usine d’aluminium de Nikolaïev est vendue au groupe Aluminium de Sibérie à prix d’ami par une manœuvre discrète entre responsables ukrainiens et russes. Koutchma se défend : « Il n’est pas question de remettre des entreprises ukrainiennes à la Russie pour payer une partie de la dette ukrainienne. » Mais il est déjà trop tard. En avril 2000, Kiev est de nouveau accusée de « siphonner » le gaz russe dans les pipelines qui traversent le pays. Koutchma assure que l’on ne l’y reprendra plus, et promet de rembourser : bombardiers, missiles et même des produits alimentaires.

La dette, c’est un nœud coulant autour de l’économie du pays qu’il est possible de relâcher ou resserrer selon la conjoncture : un lien d’autant plus vital que l’industrie de l’est du pays est dévoreuse d’énergie et l’électricité ukrainienne onéreuse.

Moscou fait également comprendre que le temps des accords de troc et des cadeaux diplomatico-politiques pourrait bien s’achever. D’ailleurs, en raison des dettes, Itera 1, filiale de Gazprom, interrompt ses livraisons à quatre des plus grandes centrales thermiques du pays.

Celles-ci ne reprendront qu’en avril 2001 après acceptation par Koutchma de plusieurs demandes émanant du Kremlin : la démission du ministre des Affaires étrangères Tarassiouk – « trop occidentaliste » – effective depuis septembre 2000, le limogeage de Ioulia Tymochenko, vice-Premier ministre en charge de l’énergie en lutte contre les oligarques (obtenue début 2001), la mise à l’écart du Premier ministre Iouchtchenko trop libéral (repoussée à avril 2001).

Les accords de Dniepropetrovsk constituent une partie de la couronne finale de ce schéma. L’accord paraphé touche un point sensible : il prévoit la réunification des réseaux électriques des deux pays. Outre les souvenirs ambigus dont le terme de « réunification » est porteur, voilà qui introduit directement la principale entreprise d’électricité de Russie 2 dans la vie économique du pays.

Le consortium russe annonce son intention de participer activement à la privatisation du système énergétique ukrainien en invitant d’ailleurs les entrepreneurs du pays à prendre des parts dans son capital. Moscou gagne ainsi le contrôle de plus du tiers des compagnies énergétiques régionales ; pour rendre la transaction moins voyante, une structure écran sert d’intermédiaire, contrôlée par la partie russe et par des intérêts opaques ukrainiens.

On comprend la satisfaction mal dissimulée de Poutine et de Tchoubaïs lors de la signature des accords dans l’après-midi du 11 février 2001. Certains se prennent même à rêver, comme le directeur de l’usine Ioujmach, présent à la cérémonie, qui déclare en aparté que les pays de la CEI auraient sans doute intérêt à revoir aussi leur coopération en matière stratégique et rappelle l’existence à l’époque soviétique d’un « puissant système de défense antimissile partiellement situé en Ukraine ». D’ailleurs, la Russie ne cache pas son désir d’attirer l’Ukraine dans une union de défense ou, tout au moins, dans un « complexe uni de défense » : un accord analogue n’a-t-il pas été signé avec l’Arménie tandis qu’un autre est en préparation avec la Biélorussie ?

La cérémonie de signature est retransmise en direct à la télévision. Essayant de faire un bon mot pour atténuer le caractère lugubre de la réunion, le président Koutchma se tourne vers Anatoli Tchoubaïs et lui lance : « Maintenant, j’espère que vous ne couperez pas l’électricité, ici ! » Une boutade non sans fondement puisque deux ans auparavant – en octobre 1999 –, Moscou avait interrompu toute fourniture de courant à la Tchétchénie « pour des raisons économiques et morales ».



Le coût de la fraternité


Si nous sommes frères, je prends une somme et je vous l’offre ; mais si le prêt est émis, qu’il faut le rembourser et avec des agios, il s’agit alors de relations économiques entre deux États.

Volodymyr RYBAK, président du Parlement, 23 décembre 2013


Cette nouvelle orientation aplanit bien des difficultés entre les deux États. La dette est rééchelonnée, les accusations de « siphonage » du gaz russe transitant par l’Ukraine sont tempérées : ne sommes-nous pas entre pays frères ?

En 2000, en tout cas, Leonid Koutchma multiplie les voyages dans la capitale russe jusqu’à la visite triomphale qui le voit trôner sur la scène du Bolchoï (retransmission garantie par la télévision ukrainienne), signant avec Vladimir Poutine et sous les ovations d’un parterre de notables une série d’accords portant sur le transit du gaz par le territoire ukrainien et les modalités de sa livraison.

Soucieux de ménager les susceptibilités nationales, il se rend au cours du même voyage à Saint-Pétersbourg pour inaugurer la statue de Taras Chevtchenko, symbole de l’indépendance ukrainienne, puis regagne Moscou pour rencontrer des hommes d’affaires russes et ukrainiens.

La présence insistante du numéro un ukrainien en Russie suscite l’ironie des Izvestia qui titrent en manchette : « Koutchma, notre (p)résident ». Cette image d’un refuge offert au président ukrainien est abondamment soulignée par les médias russes alors que les télévisions ukrainiennes font preuve de retenue, même si quelques experts soulignent qu’un tel échange fournit un peu d’oxygène au pouvoir ukrainien « groggy » après le scandale provoqué par l’affaire Gongadzé et les enregistrements.

Le président Poutine, qui a appris à se plier aux codes de conduite internationaux, assure qu’il exclut de s’ingérer dans les affaires intérieures du pays, et souhaite seulement relancer la coopération avec son voisin.

Sur les pas du président Koutchma et de son entourage, le voyage à Moscou – une habitude délaissée durant une décennie – redevient un « classique » de la vie politique ukrainienne. Les ministres, les décideurs, les élites ukrainiennes, se rendent de nouveau dans la capitale voisine ; dans les journaux, le récit du voyage à Moscou devient un exercice de style. Volodymyr Lytvyn, alors chef de l’Administration présidentielle, s’émerveille : le changement le plus significatif, écrit-il, « est le ton des conversations [des officiels russes] avec les délégations ukrainiennes. La relation est à la fois respectueuse et amicale. Il n’y a pas la moindre suggestion d’un rapport de “grand frère à petit frère” […]. Inconsciemment, je comparais cette attitude à celle que rencontrent certaines délégations ukrainiennes dans de nombreux pays occidentaux où des fonctionnaires de deuxième catégorie se permettent de dicter leurs conditions ». Et Lytvyn poursuit : « À présent, depuis que Poutine est arrivé au pouvoir, la Russie a fondamentalement changé de style et de méthode en politique étrangère, en particulier dans ses relations avec l’Ukraine. En ce sens, la Russie a visiblement dépassé l’Ouest conservateur 3. »

Échange de bons procédés, le président Poutine se rend lui aussi régulièrement sur le sol ukrainien. Et dans le même temps, le volume des échanges commerciaux entre les deux pays bondit de 30 % et le marché russe absorbe 40 % des exportations ukrainiennes.



Le proconsul venu de Moscou


Maintenant enfin ils nous paieront le gaz ! C’est ainsi que la plupart des mass media russes ont décrit la nomination de Viktor Tchernomyrdine ambassadeur en Ukraine.

Ioulia LATYNINA, Novaïa Gazeta, 14 mai 2001


Moscou met les formes pour ne pas froisser son voisin ; c’est une intrusion d’un autre style qui se met en place. Viktor Tchernomyrdine 4, ex-président de Gazprom, Premier ministre de la Fédération de Russie de 1992 à 1998, est nommé ambassadeur de Russie en Ukraine en mai 2001, deux semaines après le limogeage du réformateur Iouchtchenko. Ses attributions diplomatiques ordinaires sont complétées par une mission particulière : il est le « représentant spécial du président de la Fédération de Russie pour le développement des relations économiques et commerciales entre la Russie et l’Ukraine » ; mais il précise lui-même son rôle : « Ma tâche principale est la défense des intérêts de la Russie. Je n’accepte pas le laisser-aller dans des relations qui conduisent l’Ukraine à s’éloigner progressivement de la Russie et provoquent des pertes économiques. » L’ambiguïté de cette nomination n’échappe à personne ; le nouvel ambassadeur est d’emblée surnommé « le proconsul », « le gouverneur russe de Kiev ». Il est de fait le principal lobbyiste des intérêts russes en Ukraine.

À l’Occident qui s’étonne, Viktor Tchernomyrdine rappelle que ce n’est pas l’expérience qui lui manque, ni à ses collègues : « Qui dit que nous ne savons pas ce qu’est l’économie de marché ? Nous le savons même mieux qu’ils ne le savent à l’Ouest. Ils ne connaissent le marxisme que par ouï-dire ; nous, nous l’avons traversé et sommes passés de l’autre côté ».

Il s’acquitte parfaitement de sa mission et les exemples sont multiples où ses interventions et son entregent font merveille pour renouer liens et intérêts entre les deux pays. Il se dépense sans compter, encourage les hommes d’affaires ukrainiens à être plus dynamiques sur le marché russe, plaide à l’est du pays en faveur des intérêts de Gazprom et se félicite que les deux États aient décidé spontanément de consacrer une année à chacune de leurs cultures respectives.

Il en profite aussi pour faciliter le rapprochement en douceur avec la Biélorussie en œuvrant, par exemple, pour un accord entre Minsk et Kiev dans le domaine de l’industrie de défense.

Une des percées les plus fructueuses est celle de Loukoil, numéro un du pétrole russe, qui après avoir signé en 2002 un partenariat stratégique avec Gazprom, prend le contrôle des raffineries d’Odessa et de Krementchouk, soit près de la moitié des capacités de raffinage d’Ukraine.

Le groupe russe ne manque pas non plus de dynamisme dans le domaine des stations-service. Comme il est très difficile dans ce secteur d’obtenir un permis de construire, la compagnie rachète les stations. Ainsi la compagnie pétrolière de Tioumen en Sibérie, dans laquelle l’ambassadeur Tchernomyrdine possède également des intérêts, devient en quelques mois la plus importante de la région industrielle de Dniepropetrovsk.

À ceux qui s’interrogent sur la rapidité de cette avancée économique et commerciale de la Russie, il est répondu que de toute façon l’Occident, trop timoré, n’investit pas en Ukraine. En réalité, les achats ou prises de participation russes se font à 10 ou 20 % du prix réel 5 et en l’absence d’offres publiques. Ils s’effectuent entre initiés et sans investissements. Ce sont des « placements » géopolitiquement prometteurs.

La dette énergétique de l’Ukraine est également soumise à des variations qui échappent à une comptabilité ordinaire. Montants et menaces s’ajustent le plus souvent sur l’état des relations entre les deux pays.

« L’Ukraine doit deux milliards deux cents millions de dollars à Gazprom, ironise en mai 2001 le journal russe Novaïa Gazeta ; pour ce prix, on peut acquérir un pour cent des actions de Microsoft ou toute l’industrie ukrainienne. Et il reste encore de quoi se payer un souper à Moscou. »



Le spin doctor et ses acolytes


– Si vous me proposez de participer à la campagne électorale en Ukraine, je suis prêt à venir. Mais tout dépend du prix.

– Et quel est le prix de Dimitri Rogozine ?

– Le prix ? L’union de nos deux peuples slaves.

– L’union ? Mais pour former quoi ?

– Une nouvelle et unique super-nation.

Dimitri ROGOZINE, vice-président de la Douma russe (Ukrainska Pravda, 29 janvier 2004)


Pour ce retour du Kremlin dans la politique intérieure ukrainienne, la campagne législative de mars 2002 constitue une opportunité. Moscou ne cache pas ses sympathies pour le parti pro-présidentiel Pour une Ukraine unie, initiative de l’Administration présidentielle ukrainienne. N’est-il pas le jumeau de Russie unie formée en 2001 pour soutenir Vladimir Poutine au Parlement ?

Afin de préparer le scrutin de 2002, dont tout laisse à penser qu’il sera favorable à l’opposition démocratique, le Kremlin dépêche à Kiev Gleb Pavlovski : il est considéré comme le plus expérimenté des « spin doctors », les conseillers en communication politique. N’a-t-il pas déjà accompli plusieurs miracles électoraux ? Il a intégré l’équipe de campagne de Boris Eltsine en 1996 et s’évertue alors à donner une « image positive » du président – avec succès : celui-ci est réélu alors qu’il se trouve encore à l’hôpital après un quadruple pontage coronarien. Pavlovski décroche au passage le titre de « PR occulte 6 », nettement plus enviable que celui d’éminence grise. Lorsque Eltsine envisage sa succession au Kremlin, Gleb Pavlovski fait partie des experts qui dessinent le profil du futur leader : « Un homme jeune, sportif, en bonne santé, avec un passé militaire, y compris au sein de l’armée ou des services secrets soviétiques. Un “super-espion” héroïque. » Vladimir Poutine correspond parfaitement à ce portrait-robot.

Gleb Pavlovski met ses qualités d’homme imaginatif au service d’une certitude : puisque les hauts responsables de l’ex-État soviétique doivent désormais passer par cet épisode probatoire que constitue l’élection « démocratique », il revient aux techniciens de la chose politique de l’organiser.

Issu des milieux contestataires – les Services de sécurité l’auraient « retourné » –, il traite dorénavant la dissidence de « pacte sectaire contre son pays » et se voue à une nouvelle union, celle « de l’intelligentsia avec le pouvoir ». S’il reconnaît être politiquement du côté des conservateurs, il ne se veut que le serviteur de son pays. Familier des nouvelles technologies – il contribue au développement de l’Internet en Russie –, il conçoit divers objets virtuels à destination de cette « nouvelle société politique » qu’il s’agit de captiver. Il crée et dirige des sites d’information comme strana.ru où il met en ligne un essai intitulé : « La thèse du renforcement de la verticale du pouvoir doit être corrigée ».

Originaire d’Odessa, Pavlovski est donc loin d’être un néophyte quand il débarque à Kiev. La Fondation pour une politique efficace, qu’il dirige, financée par le Kremlin, a déjà travaillé sur le terrain ukrainien et effectué une première étude à l’automne 2001. C’est le moment de la lune de miel entre Poutine et Koutchma et il faut en tirer parti. Personne n’est dupe et un quotidien ukrainien note qu’un pouvoir politique disposant des ressources administratives peut bien s’offrir les services d’un organe chargé de défendre les intérêts de la Russie.

Mais pour l’instant, démocratie oblige, il s’agit de s’occuper de l’opinion publique. Le premier des conseillers en communication se concentre sur les médias, son domaine de prédilection, forme rajeunie de la vieille propagande soviétique. Il inaugure un centre d’information, issu d’une joint-venture ukraino-russe Media-Soyouz, et crée sur le modèle du site russe à succès strana.ru, le site ukraina.ru (ukraine.russie) sans se soucier de l’hiatus entre les deux termes.

Les « polit-technologues » ukrainiens qui gravitent autour de lui jouent un rôle non négligeable dans la vie électorale du pays. Leur principal client est le clan de Kiev dont le leader, Viktor Medvedtchouk, deviendra chef de l’Administration présidentielle après le scrutin de 2002, puis jouera les intermédiaires avec le Kremlin en 2013 pour faire capoter l’Accord d’Association. En Ukraine, Pavlovski dispose également de relais de choix : un alter ego en la personne de Mykhaïlo Pogrebinskyï, directeur du Centre d’études politiques et de conflictologie, correspondant kiévien de la Fondation pour une politique efficace de Pavlovski, également consultant auprès de l’Administration présidentielle. Les « conseillers » travaillent avec le « cabinet de l’ombre » de Ianoukovitch, puis font le pont avec Moscou dans les temps de crise.

En 2002, leur rôle est de se battre contre les communistes, les « nationalistes » et surtout Viktor Iouchtchenko qui ne présente pas les garanties requises pour un rapprochement politique entre les deux pays. Ils sont en réserve de la « République », prêts à resservir quelques dix années plus tard.


On nous a appris à régler nos montres sur l’heure de Moscou. […]

Ce n’est donc pas un hasard si les politiciens ukrainiens se sont inspirés de l’expérience de leurs voisins pour tenter de deviner quelles seraient les conséquences pour le pays de « l’affaire Gongadzé ». Dans les couloirs, on envisageait toutes les hypothèses – de la dissolution du Parlement au changement de président. Les humoristes locaux sont même allés jusqu’à prédire que le chef de l’État profiterait de ses vœux d’entrée dans le troisième millénaire pour annoncer à qui il allait léguer son sceptre et le pouvoir sur un peuple décidément bien ingrat. Selon la dernière blague qui circule, l’heureux élu serait un quasi-inconnu, de petite taille et lié aux services secrets…

Sergiï Rakhmanin, journaliste, Dzerkalo Tyjnia, 23 décembre 2000




L’ingérence culturelle


Nous souhaitons que les dirigeants de l’Ukraine accordent un statut officiel à la langue russe aux côtés de l’ukrainien ; qu’un espace religieux commun, aligné sur l’Église orthodoxe du patriarcat de Moscou, soit préservé ; et que davantage d’autonomie soit accordée aux régions, comme en Crimée.

Konstantin ZATOULINE, directeur, à Moscou, de l’Institut des pays de la CEI, déc. 2000


Tous les domaines sont concernés par le changement d’orientation en cours – historiques, architecturaux, linguistiques ou territoriaux.

Une rénovation du centre de Kiev est entreprise au printemps 2001 peu avant les célébrations du dixième anniversaire de l’indépendance. Le maire de Moscou, Iouri Loujkov, et les architectes qui l’entourent participent discrètement au projet dans un style poststalinien proche de ce que conçut l’architecte Zourab Tsereteli 7 à Moscou quelques années auparavant. L’histoire de l’Ukraine, le climat, la situation géographique n’entrent pas en ligne de compte ; on rase une colline au centre de la capitale : si Moscou est plate, pourquoi Kiev serait-elle vallonnée ?

Les médias ukrainiens subissent une double réorientation : les chaînes de télévision sont reprises en main par les forces oligarchiques proches du pouvoir tandis que s’ouvrent dans la capitale des filiales de télévisions et d’agences de presse russes. L’objectif officiel est d’apprendre à mieux se connaître : « Autrefois, informer les Russes sur ce qui se passait en Ukraine n’était malheureusement pas une priorité », déclare un des responsables de la chaîne russe RTR lors de l’inauguration de sa rédaction kiévienne. De son côté, l’agence ukrainienne de presse Ukrinform ouvre à Moscou un bureau permanent et passe un accord de coopération avec la très officielle agence russe Itar-Tass ; devrait être ainsi facilité « l’accès à l’information pour les médias russes en Ukraine et pour les médias ukrainiens en Russie ». On ne doute pas que ces derniers soient nombreux.

Les organes de presse russes assurent la transmission des messages. La chaîne russe ORT diffuse une émission diffamatoire sur le Premier ministre Viktor Iouchtchenko au moment où celui-ci est en voyage officiel à Moscou 8, un programme repris ensuite par la télévision ukrainienne ; il y est traité de nationaliste et de fasciste, une insulte certes traditionnelle dans le répertoire de la propagande soviétique, mais qui reste efficace pour attenter à la réputation d’un politique. Dans Kievski Telegraf, un hebdomadaire financé par l’ex-responsable des Services de sécurité, un photomontage le présente en costume nazi lors de la campagne présidentielle de 2004.

La vie religieuse de l’Ukraine représente un autre axe de rapprochement. La profusion d’églises construites avec les deniers de Moscou en est la marque la plus visible. Dans ces nouveaux édifices, la richesse du matériau, le luxe des décorations contrastent avec la faible fréquentation des fidèles ; il s’agit surtout d’une bataille immobilière à travers laquelle le patriarcat de Moscou continue de gérer l’Ukraine « comme son domaine canonique 9 ».

La spécificité de la situation ukrainienne favorise la confusion, y compris chez les pratiquants qui ignorent la plupart du temps à quelle obédience répond le lieu de culte qu’ils fréquentent. 70 % des églises et monastères appartiennent de jure au patriarcat de Moscou, environ 20 % au patriarcat « autoproclamé » de Kiev et 8 % à une communauté qui souhaite son rattachement au patriarcat de Constantinople. Quant aux gréco-catholiques, suspectés de collaboration durant la Seconde Guerre mondiale, leurs biens et propriétés ont été confisqués en 1946 sous pression du NKVD et confiés au patriarcat de Moscou qui refuse de revenir sur cet accord 10.

Que l’Ukraine ne soit pas confondue avec son grand voisin devient pour le pouvoir le message le plus difficile à faire passer, y compris auprès de la population. Soucieux de fournir des réponses dépourvues d’ambiguïté sur le pays qu’il dirige, le chef de l’État publie sous son nom un ouvrage copieux : L’Ukraine n’est pas la Russie. Mais le livre est édité en Russie, en russe et en ukrainien, dix mille exemplaires pour chaque langue. Cet acte manqué révèle le cadre implicite de sa vision du pouvoir : une spécificité ukrainienne au sein d’une union élargie.

Juste revanche de l’humour, quand éclate la révolution orange, la plaisanterie court selon laquelle Vladimir Poutine se serait attelé à vive allure à l’écriture d’un ouvrage qui s’appellerait : La Russie n’est pas l’Ukraine.



Liaisons dangereuses


L’Union des Républiques souveraines super-loyales

Nouvelle façon de décliner le sigle de feu l’URSS


Ce qui ne parvient pas à être mis sur pied au moyen des institutions directement issues de l’éclatement de l’URSS est envisagé sous d’autres formes. Une nouvelle tentative a lieu avec la Biélorussie en vue d’une union russo-biélorusse dont les ambitions politiques étaient vastes puisque celle-ci était censée aboutir à une structure supranationale comprenant défense et monnaie commune.

Elle fut négociée sous Eltsine dans une atmosphère de complicité. L’arrivée de Vladimir Poutine jette de l’eau froide sur l’entreprise. Marquant son envie d’en terminer avec une affaire dont il considérait les attendus comme allant de soi, le chef de l’État russe propose à son homologue que la Biélorussie devienne la quatre-vingt-dixième « province » de la Fédération de Russie, après référendum auprès des populations concernées. Loukachenko s’insurge, répliquant que ni Lénine ni Staline n’avaient osé aller jusque-là. Mais l’humeur des dirigeants au Kremlin a également évolué et si les ambitions des deux présidents se heurtent là à une sorte d’impasse morale, reste un schéma réunificateur qui s’appuie sur l’histoire : les goubernii, unités territoriales sous l’administration tsariste, pourraient bien s’appliquer à certaines parties de l’ex-empire (russe) 11. Le plan est appuyé par Vladimir Loukine, responsable de la Commission des relations internationales au sein du Parlement russe et qui avance un argument imparable : celui des « nations partagées », par référence aux pays qui avaient rejoint l’Union soviétique en différents épisodes dans la première moitié du XXe siècle 12, ce qui était le cas de la partie occidentale de la Biélorussie et de l’Ukraine.

L’appareil constitutionnel russe a d’ailleurs subi quelques agencements : un texte législatif a été adopté dans le but « d’adopter et mettre en place de nouveaux sujets de la Fédération » ainsi qu’une loi sur la procédure de changement des frontières 13.

Ce qui se révélera un échec partiel avec la Biélorussie s’exprime sous une forme élargie avec l’Espace économique commun (EEC) qui trouve sa première formulation en 2003, quelques mois avant l’élargissement de l’Union européenne ; quatre pays y sont alors associés, du moins dans sa phase préparatoire : la Russie, la Biélorussie, l’Ukraine et le Kazakhstan. Le président Koutchma est réticent, mais sa marge de manœuvre est limitée. Tentant de ménager ses interlocuteurs occidentaux et de rassurer son propre électorat pro-européen, il assure même que l’Ukraine doit d’abord « améliorer sa compétitivité économique et ses engagements dans le processus démocratique avant de rejoindre l’Union européenne ». Ainsi l’Espace économique commun constituerait-il une sorte de sas d’apprentissage en vue d’un rapprochement ultérieur de l’Union européenne. Il s’agit d’une manœuvre, et chacun sait qu’il y a incompatibilité entre l’appartenance à deux structures supranationales.

Chacune des rencontres officielles marque, en tout cas, une avancée dans « l’entente » fortement encouragée par les pressions politiques du Kremlin, particulièrement à l’approche des présidentielles de 2004 en Ukraine. Quelques mois avant le scrutin se tient à Yalta un sommet des « quatre » censé marquer l’aboutissement d’une première étape dans la création de l’EEC. Il s’agit de régler les derniers points concernant un accord de libre-échange et des taxes différenciées sur les exportations de pétrole et de gaz, une mesure arrachée par Koutchma à Poutine « sous la menace de boycotter l’Espace économique commun ». L’objectif est de constituer quoi qu’il en soit une sorte de « prêt à signer » pour parer à toute éventualité au lendemain des élections présidentielles ukrainiennes si celles-ci s’avéraient favorables à l’opposition démocratique.

D’autres stratégies sont mises en œuvre, constituant des sortes de marchepieds permettant de contourner le problème : la Crimée, l’archipel d’îles qui l’entoure – dont celle de Touzla – et le port militaire de Sébastopol font figure de favoris.



La Crimée, une petite zone d’influence à l’intérieur de la grande


Je suis profondément persuadé que les intérêts de la Russie ne se limitent pas à l’île de Touzla. La Russie est en droit de posséder la Crimée, Kherson, Nikolaïev et Odessa. C’est notre objectif stratégique. Peu importe que l’on y voie flotter le drapeau russe ou ukrainien : ce qui compte, c’est que ce soient des terres russes, avec des capitaux russes, des intérêts russes et des populations russes.

Alfred KOKH, industriel russe 14


La Crimée tombe dans la dot de l’Ukraine par un hasard de l’histoire : croyant bien faire, Khrouchtchev l’offre en 1954 à la République soviétique d’Ukraine pour sceller « l’amitié séculaire entre les peuples » russe et ukrainien. Si l’intention était louable, le résultat ne fut pas celui escompté. Après l’indépendance de l’Ukraine, la presqu’île fut l’enjeu des premiers conflits entre les deux États. Comprenant, mais un peu tard, les conséquences de ce qui pouvait ressembler a posteriori à une bévue, le Parlement russe décidait en 1992 « d’examiner la constitutionnalité » de cette décision prise une quarantaine d’années plus tôt. En vain. Il ne restait plus qu’à taquiner la péninsule par tous les moyens.

Le partage de la flotte de la mer Noire provoque accrochages et négociations inabouties jusqu’au printemps 1997. Le « traité d’amitié et de coopération » finit par être signé par les présidents Koutchma et Eltsine : ceux-ci s’accordent sur le partage de la flotte et la location pour vingt ans des installations portuaires en échange d’une partie du règlement de la dette énergétique. Boris Eltsine tentait ainsi de modérer la marche de l’Ukraine vers l’OTAN au moment où le président ukrainien était en train de négocier son partenariat avec l’alliance.

Il faut ajouter que Moscou avait longuement travaillé en sous-main pour récupérer le contrôle politique sur la presqu’île : alors que la Crimée retrouvait son statut d’autonomie au sein de l’État ukrainien dès 1992, et reçut immédiatement l’offre politique de Moscou. Le premier président, Iouri Mechkov, élu en janvier 1994, est ouvertement favorable à un rattachement de la Crimée à la Russie et à son entrée dans la zone rouble. Un ancien membre du gouvernement russe, Evgueni Sabourov, est nommé vice-ministre et forme autour de lui une équipe bientôt surnommée « le gouvernement de Moscou ». Les autorités de Kiev réagissent alors de façon désinvolte et familiale en supprimant d’un côté la fonction de président de Crimée et en désignant de l’autre le gendre du président Premier ministre de la presqu’île.

Calmées d’un côté, les « agaceries » reprennent d’un autre. Le maire de Moscou, fidèle serviteur du Kremlin, déclare sans sourire qu’il a pris la décision de construire un pont de sept kilomètres de long pour relier la Crimée au sud de la Russie. D’abord peu pris au sérieux, le projet refait surface en 2004 sous la forme d’une digue – en cours de construction sans que nul ne s’en soit alarmé – reliant la presqu’île russe de Krasnodar à l’île ukrainienne de Touzla. Une telle connexion de mer à mer, mer d’Azov et mer Noire, constitue un atout non négligeable. Sans compter que tout indique l’existence de possibilités pétrolifères dans les fonds sous-marins.

L’infrastructure détiendrait en plus l’avantage de raccourcir la route vers le Caucase : des troupes russes en partance pour la Tchétchénie viennent s’entraîner en Crimée dont le relief est propice. Sans compter que cette reconnexion entre la Russie, l’Ukraine et les mers du Sud constitue un rêve presque aussi doux que l’ouverture d’une fenêtre vers l’Europe au XVIIIe siècle.

Le ferry reliant le port russe de Kavkaz à la presqu’île de Kertch en Crimée est finalement inauguré à la veille de la présidentielle de 2004 par Vladimir Poutine qui en profite pour prodiguer ses derniers encouragements au candidat Ianoukovitch, présent à la cérémonie.

L’ensemble de ces manœuvres a des répercussions radicalement différentes auprès des populations des deux pays : si, en Russie, l’image du président Poutine en rassembleur des terres de l’ex-Union soviétique rejoint les aspirations d’une large partie de la société, en Ukraine, ces tentatives contribuent plutôt à creuser l’écart avec le pouvoir.



Gazprom, la cheville-ouvrière


Viktor Tchernomyrdine et Rem Viakhiriev 15 sont reliés par une ligne directe. Lorsqu’ils boivent ensemble, leur toast est toujours le même : « À notre santé, à vous, à nous et au gaz ! »

« Tout reste en famille », Frankfurter Rundschau, 22 mai 2001


Issue de la privatisation du ministère soviétique de l’Industrie gazière, la maison Gazprom a toujours eu des intérêts mêlés à ceux du Kremlin. C’est à Tchernomyrdine que revient d’avoir imaginé en 1989 sa transformation en un consortium public, tout désigné pour participer plus tard à ce nouveau rôle que Vladimir Poutine attribue au secteur énergétique dans l’organisation de l’État.

Les ressources dont dispose « la maison » sont indéniables : avec 45 % des réserves mondiales, elle fournit le quart des besoins de l’Europe, et quelque 75 % de la consommation annuelle de l’Ukraine (dont 44 % viennent du Turkménistan, un interlocuteur choyé par Kiev).

Dès 1991 et après l’éclatement de l’Union soviétique, Gazprom étend ses marchés « perdus » de l’étranger proche grâce à plusieurs filiales. Ainsi est créée Itera dont le siège, prudence oblige, est enregistré dans la zone offshore de Jacksonville, aux États-Unis. La compagnie, considérée au départ comme un « aérodrome de secours » où pourraient atterrir les responsables de Gazprom s’ils étaient contraints de démissionner, est plus particulièrement chargée de l’exportation du gaz turkmène ainsi que des transactions avec l’Ukraine 16. Itera coopère ainsi avec les compagnies ukrainiennes qui se partagent les profits mirobolants que secrète la distribution de l’énergie : Systèmes énergétiques unis, que gère alors Ioulia Tymochenko, puis Naftogaz, dirigé par Igor Bakaï.

Durant l’été 2004, le président de Gazprom et celui de Naftogaz Ukrainy signent à Moscou une série de documents réexaminant les conditions de la fourniture de gaz à l’Ukraine : Kiev se dit prête à renoncer aux intermédiaires qui officient jusqu’alors et à faire passer les services de Gazprom par une filiale, RosUkrEnergo, représentant des intérêts opaques russes et ukrainiens. Pour le Kremlin, il est considéré comme acquis que Ianoukovitch sera élu à la présidence et la continuité ainsi assurée dans cet arrangement entre amis.

La suite politique fut tout autre et le changement de régime à Kiev incitera Moscou à mettre au point un scénario plus dissuasif : celui des menaces de suspension des fournitures en fonction des dettes – une recette déjà éprouvée. Dès lors, les pressions de Gazprom ressurgissent avec la régularité d’un métronome et toujours selon le même schéma : d’abord un rappel du montant de la dette, puis l’annonce de l’augmentation du prix, majoration supplémentaire en cas de non-exécution de la requête, menaces de coupures de livraison, le tout assorti d’indemnités de retard.

Les rappels de la dette gazière scandent la vie politique intérieure ukrainienne, avant de secouer les approvisionnements européens. Les vannes se ferment en fonction du calendrier électoral, contribuant à faire basculer l’équilibre politique du « bon » côté : à l’approche des législatives de 2006, ils poussent le retour du Parti des régions, constituent à l’automne 2007 une première mise en garde après la victoire de Ioulia Tymochenko…

Conduite des réformes et options dans le domaine de l’énergie se contredisent également à propos du pipeline Odessa-Brody (entre les rives de la mer Noire et la frontière occidentale de l’Ukraine). La construction du « tube » est bloquée pendant des années. Puis la polémique porte sur le sens qu’empruntera l’or noir : acheminera-t-il, comme prévu, le pétrole de la mer Caspienne vers l’Europe centrale en contournant le territoire russe ou – réversibilité aidant – permettra-t-il de conduire le pétrole russe vers la mer Noire ?

La mission de Gazprom ne se limite pas à la distribution de la petite flamme bleue à travers les continents. Le consortium s’est montré très actif pour soutenir en Russie le « parti du pouvoir », puis celui des pouvoirs voisins – de préférence semblables – qu’il s’agit de renforcer.

Achetant chaînes, journaux, revues, la holding Gazprom médias est créée en 1997 pour mettre un peu d’ordre dans la gestion des actifs appartenant au groupe dans ce secteur. En 2002, un bureau médias est ouvert à Kiev, décision prise à l’issue d’une rencontre entre l’ambassadeur Tchernomyrdine et le président Poutine. Ainsi est entretenue la petite flamme de la propagande, particulièrement à l’est du pays où la proximité des chaînes télévisées russes influe sur l’opinion.

Avec ces trois plus importantes entreprises du pays situées dans le secteur énergétique, Moscou dispose de cartes maîtresses : le monopole de l’électricité, celui de l’extraction et du raffinage du pétrole – avec la compagnie Loukoil qui conclut en 2002 un accord avec Gazprom 17 –, ainsi que celui du gaz, fleuron de ce dispositif diplomatico-énergétique dont Viktor Tchernomyrdine est l’éminence grise.


Les responsables russes de l’énergétique ont compris qu’en Ukraine ils marchaient « sur un champ de mines ». Il faut donc commencer par prendre le contrôle de dix des vingt-sept sociétés de distribution d’électricité, du pays. Mais, comme il faut renoncer à l’achat direct, une nouvelle structure est créée qui contrôle tout le système énergétique. Et celle-ci est destinée à son tour à être contrôlée à la fois par la Russie et par les « oligarques » ukrainiens. Ainsi les Russes peuvent agir comme bon leur semble, et les gros bonnets du business ukrainien n’ont pas l’impression d’être les occupants d’une khata 18 incendiée par l’ennemi. De plus, les « oligarques » ukrainiens se sont vu proposer des conditions de faveur pour entrer dans ce nouveau consortium. […]

Pour répondre au fameux argument, cher aux observateurs, que la manœuvre est un « facteur d’intégration » [à l’ancienne Union soviétique], Tchoubaïs a choisi un modèle imparable facile à comprendre et où l’on gagne à tous les coups : il faut jouer à la fois Touzla et les réseaux. Certaines forces en Russie (« des faucons ») proposeront plutôt Touzla à l’Ukraine, d’autres l’électricité pacifique pour le bien de tous (« les intégrateurs »). Le camp des hésitants devrait donc crier : « Les réseaux, les réseaux ! » Mais pour l’instant, le chœur se tait ; aucune des deux solutions ne lui convient – ce qu’il veut, c’est l’intégration à l’Union européenne. Malheureusement, l’UE aussi envisage d’intégrer ses propres réseaux à la Russie pour 2007. Il semble donc impossible d’échapper au consortium, même au-delà des Carpates. »

Evgeniï Arsioukhin, « Les moskals ont mangé le lard ukrainien », Rossyiskaïa Gazeta, 9 décembre 2003.




La fenêtre vers l’Europe


L’Ukraine est notre fenêtre vers l’Ouest.

Viktor TCHERNOMYRDINE, en présentant ses lettres de créances à Kiev, avril 2002


À l’Ouest, « l’étranger proche » de l’Ukraine est l’Europe centrale, antichambre de la grande Europe. Dès 1992, Kiev exprime son souhait d’appartenir au groupe de Visegrad 19. La demande est reçue, poliment, Lech Walesa précisant toutefois, mi-sérieux, mi-amusé, qu’une « table doit reposer sur quatre pieds » et qu’un cinquième risquerait de la faire basculer.

En compensation, Leonid Koutchma peut se féliciter de l’adhésion de son pays au Conseil de l’Europe en 1995 afin, dit-il, de « trouver une place digne dans son environnement géopolitique, ainsi que contribuer à sa démocratisation et à son européanisation ». Il y plaide pour une Ukraine neutre, hors des blocs. Il précise que le rapprochement de l’Ukraine et de l’Europe ne signifie en aucun cas une séparation d’avec la Russie, mais plutôt le souhait de créer « des relations extérieures complémentaires, mutuelles, indispensables et naturelles ».

En 1994, l’Ukraine a déjà rejoint le Partenariat pour la paix, un choix alors encouragé par Washington, désireux de contenir les appétits russes ; à ce titre, elle participe à des manœuvres conjointes, peu appréciées de Moscou. Le général Lebed, alors secrétaire du Conseil de sécurité de la Fédération de Russie, en visite au quartier général de l’OTAN, considère que cet « élargissement » est l’affaire de l’OTAN ; mais il ajoute pourtant en faisant référence à l’offensive américaine : « Personne ne peut garantir que quelqu’un n’aura pas l’idée d’agir un jour avec nous comme on l’a fait avec l’Irak. »

Au moment de l’intervention militaire au Kosovo, les partenaires se raidissent : la Russie qui y est opposée suspend sa coopération avec l’Alliance atlantique tout en maintenant un dialogue feutré ; l’Ukraine y participe, mais réaffirme n’être pas officiellement candidate à l’adhésion.

La question prend toutefois une autre tournure quand commencent les pourparlers autour de l’entrée de l’Europe centrale dans l’OTAN au milieu des années 1990. Les anciens pays du pacte de Varsovie ne risquent-ils pas de dresser à l’Ouest une nouvelle barrière entre l’Ukraine et l’Union européenne, et de susciter à l’Est un sujet d’irritation supplémentaire ?

À propos de cette orientation « multivectorielle » qu’il préconise, le président Koutchma devient de plus en plus hésitante ; d’abord en termes voilés, puis de façon ouverte. Il a un double alibi : l’Europe prépare son élargissement et n’a sans doute guère besoin d’un fardeau supplémentaire. « Si l’on m’invitait aujourd’hui à faire partie de l’Union européenne, je refuserais, déclare Koutchma semblant avoir la maîtrise de la décision. Qui a besoin en Europe des avions ukrainiens, de la mécanique, du charbon ukrainien ? Nous ne sommes pas compétitifs. » Ou encore, dans un discours de l’été 2003 : « Oublions l’Union européenne pour les quelque dix années à venir. Laissez l’Union européenne mâcher déjà les dix pays qui doivent devenir États membres. »

La question de l’OTAN est encore plus délicate. La déclaration de Poutine, affirmant que la Russie ne se plaçait pas dans la file d’attente pour entrer dans l’Alliance, avait été ainsi commentée par Pavel Felgengauer, spécialiste russe des questions militaires et de défense : « Cela montre le désir tout à fait légitime d’une puissance nucléaire eurasienne d’intégrer une alliance occidentale sur un autre pied que les partenaires de second plan que peuvent être l’Estonie ou la Slovénie. Cela ne signifiait en aucun cas qu’une alliance avec l’OTAN était impossible ou indésirable. » Afin d’apaiser la susceptibilité des partenaires de « seconde zone », l’ambassadeur de Russie en Ukraine, Viktor Tchernomyrdine, ajoutait que la décision d’adhérer ou pas demeurait « l’affaire de l’Ukraine souveraine ». La rhétorique diplomatique était sauve.

Cette souveraineté est pourtant ébréchée et chacun le sait. Leonid Koutchma n’a plus les mains libres. Certes il a soutenu en 1999 l’intervention occidentale des alliés dans les Balkans, mais c’était avant la crise politique qui le frappe. Il assiste à la chute de Miloševic´, bientôt transféré au tribunal de La Haye, et songe à sa propre destinée qui pourrait être elle aussi sujette à revirements.

Les Occidentaux s’intéressent au mouvement de la jeunesse ukrainienne du printemps 2001 dans lequel ils voient une seconde révolte belgradoise. Mais l’embellie des relations entre Vladimir Poutine et George W. Bush après le 11 Septembre enlève aux jeunes leaders ukrainiens toute illusion sur un appui de l’Ouest. L’ex-ministre ukrainien des Affaires étrangères Tarassiouk, écarté en 2000, parle à propos de l’Ukraine d’une « zone politique russe ». Mykola Melnytchenko, l’artisan des « enregistrements », réfugié politique aux États-Unis, ne parvient pas davantage à diffuser les preuves de la complicité du président Koutchma dans la vente illégale d’armes à l’Irak que d’autres témoignages sur les mœurs du pouvoir.

Dans ce jeu, Kiev est un acteur de second ordre. La poussée de l’opposition démocratique aux élections parlementaires ukrainiennes de 2002 n’y fera rien. La Russie a ouvert sa fenêtre sur l’Ukraine, mais la porte de celle-ci vers l’Europe reste, pour l’heure, fermée.



1. Créé en 1994, Itera est liée aux responsables du complexe énergétique turkmène, et filiale de Gazprom.

2. Systèmes électriques unifiés de Russie – l’EDF russe – est la troisième entreprise russe par ordre d’importance, derrière Gazprom pour le gaz et Loukoil pour le pétrole. Anatoli Tchoubaïs est à sa tête de 1998 à 2008.

3. Zerkalo Nedeli, 23 février-1er mars 2002.

4. Responsable de l’Industrie du pétrole et du gaz au Comité central de l’URSS de 1978 à 1982, ministre de l’Industrie du gaz de 1985 à 1989, président de Gazprom de 1989 à 1992. Premier ministre de 1992 à 1998. Ambassadeur de Russie en Ukraine à partir de 2001. Après la crise gazière de 2009, il est rappelé à Moscou avant de devenir persona non grata en Ukraine en raison de ses déclarations « inamicales ».

5. Oleksandr Sushko, Center for Peace, Conversion & Foreign Policy of Ukraine.

6. Le terme de PR (public relations) est couramment employé pour désigner ce qui relève de la propagande.

7. Architecte officiel à l’époque soviétique, Zourab Tsereteli a imposé au centre de la capitale russe un certain nombre de monuments ou statues caractérisées par leur gigantisme.

8. Le 12 avril 2001 alors que V. Iouchtchenko rencontre son homologue à Moscou, une émission est diffusée sur la chaîne officielle ORT, reprise par la télévision ukrainienne. Il y est accusé, entre autres, d’être un pion favorisant les intérêts américains.

9. Mentionné par Myroslav Marinovitch. Sous l’Union soviétique, l’Ukraine de l’Ouest représentait un appui important pour la patriarchie de Moscou, y compris financier.

10. De nouveau légalisée en 1989, l’Église gréco-catholique comprend quelque trois mille paroisses (le patriarcat de Moscou en compte neuf mille) et lutte pour la récupération des lieux de culte.

11. Au XIXe siècle, l’Ukraine était divisée – au sein de la Russie tsariste – en neuf provinces ou goubernii.

12. En 1919, la Russie soviétique incorpore l’Ukraine centrale, et la Pologne l’Ukraine de l’Ouest. Après le pacte Molotov-Ribbentrop, l’URSS annexe en 1939 l’Ukraine de l’Ouest (Galicie de l’Est, Volhynie, Transcarpatie, Podolie, Bucovine du Nord), en 1939 la Biélorussie de l’Ouest, en 1940 la Bessarabie et la Bucovine du Sud, ainsi que les trois pays Baltes et la Carélie.

13. L’article 102 de la Constitution de Russie stipule que dorénavant « les frontières entre les sujets de la Fédération peuvent être modifiées avec consentement réciproque » (29 mars 2001).

14. Maksym Strikha, « Les Tchoubaïs russes contre les Herriot ukrainiens », Korrespondent, 29 novembre-5 décembre 2003.

15. Rem Viakhiriev a remplacé Tchernomyrdine à la tête de Gazprom lorsque celui-ci a été nommé Premier ministre en décembre 1992. Alexeï Miller lui a succédé à l’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine. En mai 2008, Dmitri Medvedev, président du conseil de surveillance de Gazprom, est devenu président, Vladimir Poutine prenant le poste de Premier ministre.

16. Voir Gazprom, l’arme de la Russie, de Valery Paniouchine et Mikhaïl Zygar, traduit par Michèle Kahn (Arles, Actes-Sud 2008) et « Russie-Ukraine : opacité des réseaux énergétiques », d’Arnaud Dubien (Russie.Nei.Visions, IFRI, mai 2007).

17. Un accord pour un partenariat stratégique est signé entre Loukoil et Gazprom pour la période 2002-2005 : il vise à renforcer la coopération dans le domaine du pétrole et du gaz pour l’exploitation, la production, le transport, ainsi que pour la gestion de tous les produits dérivés chimiques et pétrochimiques.

18. La khata est une modeste demeure traditionnelle en terre. 

19. Formé par un accord de libre-échange signé à Cracovie en 1992, le groupe de Visegrad réunit quatre États, la Hongrie, la Pologne, la République tchèque et la Slovaquie. Le groupe prendra un nouveau rôle diplomatique après les élections présidentielles ukrainiennes de 2004. Il est alors surnommé le V4 par analogie au G8.


Oleksii Cherednichenko <benda@online.ua>
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Pouvoir et société : le face-à-face


Une maturation souterraine


– Cela rappelle l’histoire du type qui colle

sur les murs des feuilles de papier vierge.

– Pourquoi sans texte ?

– Ce n’est pas la peine,

tout le monde a parfaitement compris.

Anecdote, années 1990


Le rapport de la société au monde politique est d’abord ambigu : celle-ci fait preuve d’une mobilisation scrupuleuse lors des scrutins, mais les partis en tant que tels ne l’attirent pas. La vie politique est vécue comme une abstraction, avec une passivité qui caractérisait les pratiques précédentes. La notion de parti, connotée négativement sous le régime soviétique, continue d’être objet de méfiance et le « pluralisme » n’est pas toujours compris comme un libre choix. Il est plutôt synonyme d’encombrement : affichages, multiplication des noms qui sèment la confusion, absence de programme clair, invasion de tracts.

Si l’on est passé d’un régime à un autre, du communisme au libre marché, l’essentiel n’a-t-il pas été accompli ? Pourtant l’ancien système continue de marquer les habitudes ; la population manifeste sa défiance envers les organes de l’État, tout en ayant tendance à tout attendre de lui comme elle le faisait de l’ancien parti dirigeant.

À ce classique du monde postsoviétique, il faut pourtant préciser que le citoyen ukrainien ne manifeste pas l’envie d’un pouvoir fort, de la poigne de fer, ni même du bon tsar – du moins dans les premières années du nouveau régime.

Le monde des associations est relativement étoffé, leur profusion – elles sont plusieurs milliers – est trompeuse. C’est le résultat d’une « première phase de formation » de la société civile qui traverse ensuite une crise de vocation ; leurs objectifs sont très différenciés et leur statut en dépend : certaines collaborent avec les pouvoirs locaux ou politiques et perdent leur indépendance ; d’autres acceptent l’aide des forces politico-oligarchiques à qui elles servent de faire-valoir ; beaucoup disparaissent. Reste un petit groupe d’organisations sociales ou professionnelles, ainsi que des centres analytiques qui vont constituer la base naturelle du mouvement civique, le lieu où il s’exprime et commence à s’articuler.

Ce support initial, aussi disparate soit-il, n’est pas sous-estimable. Il est issu de plusieurs phénomènes sans lien strict entre eux. La perestroïka a encouragé une floraison d’initiatives sociales qui contribuent à faire le lien entre autonomie et réforme.

Les intellectuels, réprimés dans le système soviétique, occupent une place particulière en se montrant plus soucieux de participer à la vie du pays que d’entrer dans le récit de leurs années passées au goulag 1. Récemment sortis des camps pour certains, ils exercent la critique sur leur terrain de compétence. Ainsi le psychiatre Semen Glouzman, après dix ans de relégation, fonde dès 1991 l’Association des psychiatres d’Ukraine, tout en intervenant dans le champ social pour faire progresser les lois sur la médecine. Vasyl Lisovyi, philosophe – quinze ans d’emprisonnement dans le grand Nord –, s’attelle à la publication d’ouvrages sur la démocratie, le libéralisme ou le nationalisme, fournissant aux nouvelles générations un ensemble de textes de référence. Critique littéraire et écrivain, Ivan Dziouba devient brièvement responsable d’un organisme de politique culturelle auprès du président Kravtchouk, avant d’endosser le rôle de premier ministre de la Culture du nouvel État.

Ce milieu – qui refuse la conception russe d’une intelligentsia coupée du monde – constitue à sa manière une sorte de « Comité d’autodéfense sociale » à la polonaise ou de deuxième cercle autour du pouvoir, prônant le dialogue, voire le compromis. Ce groupe non formel va s’élargir pour faire émerger d’autres structures que celles souvent calquées ou transposées du maillage soviétique, faute de temps, d’expérience ou par inertie.

Parallèlement, ils commencent à effectuer un travail sur la mémoire du pays, qu’il s’agisse de volumes rassemblant des documents pour la plupart inédits sur « la tragédie des îles Solovki 2 », où fut exécutée une grande partie de l’élite qui participa à la « Renaissance ukrainienne » des années 1920, ou d’un livre abondamment illustré sur les cinéastes juifs en Ukraine dans la première moitié du XXe siècle. Les ouvrages sur l’histoire sont abondants et l’on peut trouver réconfort ou inquiétude – c’est selon – dans le fait qu’ils se contredisent.

En tout cas les manuels scolaires suivent les différents épisodes d’une histoire en train de se faire et qui va décidément trop vite pour laisser aux événements le temps de se décanter. L’on ironisa même sur le fait qu’ils intégrèrent dès la rentrée scolaire de 2005 l’épisode de la révolution orange.

Tous domaines confondus et quel que soit leur rapport au pouvoir, de nombreux professionnels contribuent à l’élaboration des nouveaux codes qui font alors l’objet de débats et rédactions multiples. Au prix d’importants efforts – et parfois d’empoignades – une dizaine de textes fondamentaux sont adoptés par le Parlement entre 1998 et 2002 : les codes foncier, pénal, budgétaire, douanier, civil, économique, ou le code fiscal qui prévoit un réajustement des taux d’imposition de base jusqu’alors trop élevés. L’abolition de la peine de mort 3 intégrera le nouveau code criminel adopté en 2001. Ces textes s’étalent largement dans les librairies, à la disposition du citoyen. À la fin des années 1990, le terme de « codex » devient magique : il commence à fournir un contenu aux termes encore insaisissables de démocratie ou justice.

Ce début de dialogue entre les professionnels et les différents acteurs du pays est aussi une manière de rendre justice au passé. Lors d’un congrès des fermiers qui se réunit à l’opéra de Kiev autour de la réforme agraire, l’un des participants déclare à la presse, allusion claire à la dékoulakisation des années 1930 : « Désormais on tient compte de notre expérience, nous ne sommes plus considérés comme des ennemis de classe. »

Mais la société comme les lois restent à mi-chemin. Les textes révisés demeurent inopérants, faute de réforme judiciaire et de juges indépendants, ou par le fait d’une souple application des professionnels tentés de choisir entre deux juridictions celle qui leur convient le mieux. Le salaire dérisoire des juges – comme celui de bien d’autres catégories professionnelles – encourage corruption et pots-de-vin, souvent ressentis comme un complément de salaire, contredisant au quotidien ce qui est désormais couché noir sur blanc.

L’idée de justice est elle aussi oblitérée et rarement porteuse de la possibilité de se défendre. Selon les analyses des sociologues, dix ans après l’indépendance le citoyen s’avoue désarmé face au pouvoir et, en cas de violation de ses droits, exprime sa réticence à entamer une action (seuls 10 % des interrogés s’y disent prêts). Cette forme d’acceptation serait elle aussi le fruit indésirable de cette « transition de velours » qui qualifie le caractère paisible de la sortie du régime soviétique en Ukraine 4 ?

À cela s’ajoute un autre phénomène lui aussi contradictoire : celui d’« appauvrissement subjectif » ou « ressenti ». Alors que, selon les critères classiques, le niveau de vie de la population a augmenté (acquisition de vêtements, chauffage, télévision, voitures, datchas…), celle-ci éprouve le sentiment d’une perte souvent définie comme matérielle, en réalité reflet d’une autre nature. Reviennent régulièrement les notions et sentiments d’anomie 5, d’absence de repères, de perte du « sol social », de sens de l’avenir. Les sociologues, qui évaluent chiffres en main l’état réel de la société, plaisantent en notant que si, dans les années 1930 et selon le slogan de Staline, la vie n’était pas meilleure, mais plus gaie, aujourd’hui, elle est meilleure, mais on la voit plus noire. Sans compter ce « sondé » facétieux qui se déclara d’accord sur le fait que la situation économique dans le pays s’était améliorée en 2002, mais ajouta : « En Ukraine en général sûrement, mais pas dans ma ville où elle a empiré. »

La société – toutes sensibilités confondues – est partagée entre deux états d’esprit et son ambivalence contribue aux hésitations collectives. Elle vit à la fois le réveil de l’individualisme, la perte de confiance dans les structures institutionnelles nouvelles et le prolongement d’une forme de paternalisme d’État. Ses impulsions répondent aussi au besoin de se retrouver après la perte du « collectif » soviétique pesant, mais sécurisant.

Ainsi observe-t-on, durant les premières années de « construction de l’État », une confiance grandissante dans les relations de proximité : famille, voisins, collègues, beaucoup gardant une identification régionale, locale ou urbaine plutôt que nationale. De nombreuses petites entreprises s’appuient sur le noyau le plus proche : la « famille » nucléaire se transforme alors en « petite société nucléaire », les liens de confiance prévalant sur les aptitudes professionnelles 6.

Devançant le rôle que les milieux d’affaires joueront dans les événements de 2004, le philosophe Myroslav Popovytch s’interroge au début de l’année 2000 : « Le petit business civilisé, est-ce déjà la société civile ? »



Des brèches dans la pensée totalitaire


« Je vous préviens pour qu’il n’y ait pas de réclamations. Le registre des réclamations est à la reliure pour le moment. »

Tadeusz KONWICKI, Le Complexe polonais, 1977


Les différents modes associatifs servent d’incitation mais aussi de substituts aux failles de l’État, et sont proportionnels à ses manques, qu’ils concernent les travailleurs des mines, les femmes, les alcooliques, les anciens de la guerre d’Afghanistan 7 ou les « liquidateurs » de Tchernobyl, qui travaillèrent sur la zone contaminée au moment de l’explosion.

Ces derniers sont très soudés : les pensions sont dérisoires, les soins insuffisants, les chocs psychologiques peu pris en compte. L’association des Zemliaki (Les Compatriotes) – qui compte quelque six mille activistes – rassemble les habitants du village de Pripiat situé près de la centrale, expulsés au moment de la catastrophe et se consacre à leur « reconstruction psychologique et morale ».

Autres signaux émis en direction de certaines parties de la population : l’ouverture de bourses de travail pour les chômeurs ou de centres de désintoxication pour les alcooliques, sans compter les groupes qui commencent à se spécialiser dans le décompte parallèle des voix aux élections, une tâche d’avenir.

Les structures communautaires, également abondantes, ne répondent pas à une géométrie ordinaire. Les sociétés de défense de la culture ukrainienne sont plus présentes à l’est du pays car les ukrainophones s’y sentent plus isolés ; les associations russes sont apparues plus tardivement, cette partie de la population ne se vivant pas comme une minorité. Sur l’ensemble du territoire, de nombreuses associations juives effectuent un travail social et culturel, en publiant, par exemple, dans la revue Ehoupets 8 des travaux historiques, littéraires, artistiques. Il s’agit aussi d’être vigilant et de se prémunir contre les tentations xénophobes du passé.

Désireux de n’être « pas seulement les jouets de groupes corrompus et corporatistes, mais également les acteurs d’un autre processus », un cercle d’intellectuels regroupés autour des éditions Doukh i Litera (l’Esprit et la Lettre) se réunit tous les mois 9 : à partir de thèmes variés – la liberté individuelle, le communisme et son évolution, la littérature, le droit et l’absence de droit –, chacun tente de pousser sa réflexion, en s’appuyant sur celle des autres. L’assemblée est parfois nombreuse, mais les débats rarement houleux. Ces réflexions « à voix haute » formulées de 1996 à 2000, sont publiées sous le titre Dialogue à la frontière des siècles ; elles trahissent les inquiétudes devant l’arrivée de ce XXIe siècle pour lequel le pays ne serait pas prêt, comme frappé d’un double retard dû à l’Europe qui se construit à l’Ouest et à un empire qui s’étend à l’Est. Cette situation congénitale inspire ces mots à Vadym Skourativskyï : « Sur le plan politique, on peut dire que nous sommes toujours passés d’une occupation à une autre : plutôt qu’un modèle soviétique, c’est un modèle d’occupation qui se perpétue ici 10. »

À leur manière, de jeunes journalistes tentent de déjouer cette situation en utilisant des techniques télévisuelles « légères » – un minibus, une parabole et deux micros – pour permettre aux gens de se parler, d’une rue à l’autre, d’un immeuble à l’autre, d’une partie du pays à l’autre. L’expérience s’appelle « La Télévision de rue » et se déroule dans plusieurs villes à partir de 1999. La population s’attache à ce mode d’intervention et se bouscule pour donner son point de vue, après avoir ostensiblement décliné son nom et montré son visage. Ce groupe, qui organise ensuite un séminaire confidentiel à l’université, affirme ne pas vouloir « laisser les personnalités en vue résoudre les questions les plus importantes, et désire imposer sa propre vision de l’avenir ».

Ces échanges, qui tentent de briser tout ce qui entrave la communication, ne sont pas le seul fait de la société. La pratique des lettres ouvertes s’étend aux responsables politiques. Quand Leonid Koutchma publie une lettre ouverte dans la presse internationale, en l’occurrence le Financial Times, pour témoigner du caractère démocratique de ses décisions, Ioulia Tymochenko répond dans les mêmes colonnes à celui qui l’accuse d’avoir commis un forfait : « Ma seule faute a été de combattre la corruption, l’économie de l’ombre et l’autoritarisme encouragé par le président d’Ukraine. » Et elle signe : « Prisonnier politique, ex-vice Premier ministre ».

Par l’intermédiaire de l’hebdomadaire russe Nezavissimaïa Gazeta, le Premier ministre Iouchtchenko – qui vient d’être limogé – envoie une lettre ouverte au peuple russe pour lui souhaiter « une bonne indépendance » et demander implicitement la réciproque. Il faut briser l’encerclement, reprendre le dialogue sans toutefois donner prise aux forces dominantes à l’Est.

Le jeu est étroit. Le président polonais Aleksander Kwaśniewski rappelle régulièrement et respectueusement au président Koutchma que seul le dialogue peut faire sortir le pays de la crise politique. D’ailleurs, la vieille table ronde qui servit à Varsovie aux accords entre le pouvoir et le syndicat Solidarité en 1989 a été conservée et peut être mise « dès demain, dit le responsable polonais, dans un wagon ou un camion et envoyée à Kiev ».

La table ronde devient à la mode, jusqu’à donner parfois davantage d’importance à la table qu’au dialogue. Il s’agit de reconstituer une sorte d’assemblée autre, propre à résoudre le blocage parlementaire et surtout l’absence de communication entre la société et les institutions censées la représenter. Le pouvoir essaye de tendre la main à ses opposants qu’il considère plutôt comme des ennemis que des forces critiques. L’opposition de son côté s’efforce d’inviter des représentants du pouvoir à certaines de ses réunions ; si le cérémonial est irréprochable – bouquet de fleurs et napperons au milieu de la table –, le dialogue est souvent biaisé, voire tumultueux. Parfois à peine l’invité qui défend le pouvoir a-t-il le temps de s’exprimer que d’autres viennent s’asseoir, mais claquent la porte quelques minutes plus tard, exaspérés par ce qu’ils entendent. Qu’importe : il s’agit au moins d’élargir le spectre politique.

L’opposition la plus radicale se réunit autour de Ioulia Tymochenko pour constituer, au moment de sa libération au printemps 2001, le Forum de salut national. Son but : pousser le président Koutchma à démissionner, organiser des présidentielles et législatives anticipées, refuser toute négociation « séparée » avec le pouvoir. L’appellation répond à la gravité du moment : il s’agit de se rassembler, le « salut » de la nation est menacé.

Au sein de l’opposition démocratique les rapports se tendent également. À travers les échanges entre l’ex-Premier ministre Iouchtchenko et l’ex-vice Premier ministre Tymochenko, se dessinent deux stratégies difficilement compatibles. Iouchtchenko se refuse à « entrer dans l’opposition » de peur sans doute d’y rester coincé. Tymochenko de son côté songe plutôt aux perspectives et les soupèse : d’un côté un pouvoir discrédité, plus que jamais dans l’incapacité d’effectuer les réformes qui s’imposent ; de l’autre, une opposition qui peut constituer une solution de remplacement si les différentes composantes démocratiques se réunissent.

Toujours spirituels, leurs échanges ont pourtant déjà un parfum aigre. « Votre idée de rassembler dans une seule alliance toutes les “forces constructives” mérite attention, écrit-elle à Viktor Iouchtchenko. Ce noble but ne doit cependant pas devenir un paravent propre à tromper les gens. Le Parti des régions, Ukraine travailleuse et autres structures courtisanes cherchant à devenir aujourd’hui vos alliés ne construiront jamais la démocratie et ne soutiendront pas la renaissance nationale. »

Le lendemain Viktor Iouchtchenko lui répond, en se retranchant derrière la vaste carrure du poète Chevtchenko, et expose les « deux testaments » qu’il destine à son parti Notre Ukraine : le premier est une invite à créer une force politique patriotique, mais il précise dans le second que celle-ci ne peut voir le jour en s’opposant au pouvoir.



La partie immergée d’un iceberg ?


Le but final de maïdan, ce n’est pas le changement des personnages, mais le changement du système.

Igor LOUTSENKO, activiste de l’Euro-maïdan, 2013


Pour suivre les aspirations de la société, les centres d’analyse se structurent. Cette coexistence entre l’autoritarisme grandissant du pouvoir et la qualité croissante des études, les « monitorings », peut sembler paradoxale.

L’observation et l’analyse de la vie publique s’effectuent d’abord sous la forme de rapports circulant de main en main, encore proches du monde des samizdats. Peu à peu, ce ne seront plus seulement des experts isolés qui composeront leurs rapports, mais des instituts qui prendront, quelques années plus tard, le nom de think tanks.

De façon systématique à partir des années 2000, ceux-ci livrent les images d’une société en mouvement. « Humeurs » passagères et critères propres à la sociologie classique suivent ce monde dans toutes ses composantes, en dépit du scepticisme ambiant 11.

Le travail est facilité par les dimensions du territoire dont tous les points sont accessibles et où les capitales régionales peuvent servir de relais. Des dates repères sont choisies comme celle de la déclaration d’indépendance, le 24 août, pour évaluer chaque année le sentiment d’autonomie sous toutes ses formes, du degré d’émancipation du pouvoir à l’égard de l’ancien Centre jusqu’aux formes d’indépendance individuelle, économique ou sociale.

Pourtant la faible circulation de ces travaux dans les mass media, renforçant leur caractère confidentiel, contribue souvent à la mauvaise image que la population a d’elle-même, ainsi que du monde extérieur.

On assiste de ce point de vue à un décalage entre les appréciations négatives colportées par la société sur elle-même et les avancées que, bien souvent, elle initie. Les termes d’anomie, d’absence de lien social, reviennent régulièrement sous la plume des analystes qui récusent la notion de « société civile », dans une sorte d’auto-négation propre aux pays qui ont intériorisé – à force de l’entendre – leur faible possibilité d’intervention sur les événements.

Le monde associatif connaît une expansion dont l’ampleur ne sera mesurée qu’a posteriori tant la faible communication à l’intérieur contribue à renvoyer une image fragmentée.

Le caractère souterrain mais dense des réseaux sera mis en évidence par les études menées au lendemain de la révolution dite « orange » 12. Pendant les semaines de forte mobilisation de la fin de 2004, une personne sur cinq sur l’ensemble du territoire participe aux actions de protestation, réalité qui tranche sur la prétendue apathie diagnostiquée précédemment. Leurs activistes refuseront pour cette raison le terme couramment employé d’« explosion inattendue » pour qualifier le mouvement.

Durant cet épisode de la vie du pays, quelque cinq mille organisations non gouvernementales et associations civiles fonctionnent, même si peu d’entre elles bénéficient d’une structure au niveau national. Et donc de visibilité.

Certaines ont poussé sur un terreau fertile, comme Nova Khvylia (Nouvelle vague) issue à la fois d’une avant-garde artistique et d’un jeune mouvement politique. Formée en 1993 à Lviv, Nouvelle vague sert alors de soutien à des mouvements en gestation où l’on retrouve des personnages de sensibilités diverses, comme ceux de Jeune Prosvita 13 et Fraternité étudiante, ou encore Réforme et ordre 14 qui se constitue en parti politique en 1997.

Za pravdou (Pour la vérité), initié par des participants de la « révolution sur le bitume » dans les années 1990, a été également porté par cette « vague ». Le mouvement – en qui le député de Lviv Stetskiv 15 verra le prototype de Pora – élabore ses objectifs pour les futures échéances électorales : former des équipes rôdées au calcul parallèle des voix, s’opposer aux violations des lois sur lesquelles comptent s’appuyer les partis oligarchiques, lutter pour la liberté d’expression. Son logo change : le fil de fer barbelé est désormais brisé par les mots « Za pravdou ».

Parmi les plus connus et qui effectuent un travail de longue haleine, se trouve le Comité des électeurs d’Ukraine ; même si son approche n’est pas éloignée de la politique, le comité se tient à la frontière des droits de l’homme et de la veille politique et électorale.

Pora (Il est temps) – qui connaîtra la célébrité au moment de la révolution orange – dit reposer sur deux pieds : d’un côté l’expérience ukrainienne des mouvements non violents de la fin des années 1980 ; de l’autre, l’expérience internationale des campagnes civiques comme OK’98 en Slovaquie, Otpor en Serbie et Khmara en Géorgie. En 2002, des contacts sont établis avec les jeunes d’Otpor qui ont joué un rôle central dans la révolution belgradoise. Pora s’organise à partir de 2003 ; certains de ses activistes ont fait partie de L’Ukraine sans Koutchma ou de Pour la vérité.

Pora noir démarre en premier : son nom apparaît sur de petites affiches dans dix-sept régions d’Ukraine dans la nuit du 28 au 29 mars 2004, avec ces mots : « Qu’est-ce que le koutchmisme ? ». Faute de moyens, les affiches sont imprimées en noir et blanc, ce qui lui vaudra son nom. Dix-sept militants sont arrêtés.

Un mois plus tard est présenté à la presse le mouvement La Vague de la liberté qui se mobilise au moment des élections frauduleuses du maire de Moukachevo en avril 2004 : bulletins volés et malversations sont dénoncés par le groupe qui fait ainsi ses premières armes. Celui-ci prend alors le nom de Pora jaune. Ses activistes seront les premiers à se mobiliser à la fin de 2004 et à dresser des tentes en attendant de pied ferme les résultats de l’élection présidentielle.

Si les ressources de Pora noir sont essentiellement locales – le mouvement est animé par Mykhaïlo Svistovitch qui édite le site maidan.org.ua –, Pora jaune est soutenu dès ses débuts par des associations occidentales comme Freedom House, Carnegie, National Democratic Institute.

Mais ce qui caractérise le mouvement est son côté protéiforme, rassemblement en faveur de la démocratie plutôt qu’organisation. Pora va se structurer : se formeront plusieurs organisations régionales, un comité du syndicat des étudiants, un parti ainsi que l’Institut international de la démocratie. On y rencontre beaucoup d’étudiants ou de petits entrepreneurs. Ce qui les réunit ? Un nouveau type de mentalité, disent les leaders du mouvement, un système de valeurs non conformes à la mentalité soviétique.

La question du financement permet de nourrir les attaques du Kremlin : le 15 mai 2002 apparaît un article sur le site strana.ru, non signé, intitulé : « L’argent des contribuables américains est utilisé pour faire de la publicité aux fascistes ukrainiens ». Suivra une interview avec un analyste ukrainien qui relaye cette propagande (en 2002, comme en 2004 ou en 2013), Mykhaïlo Pogrebinskyï, qui répond sur le même mode : « Les führers de l’opposition ukrainienne misent très activement sur l’argent des États-Unis 16 ». Cette instrumentalisation des sources de financement sera largement exploitée lors des réactions aux fraudes de 2004, de façon disproportionnée, trahissant davantage la panique que la fortune.

Avec des moyens modestes et souvent locaux, les organisations se développent rapidement durant les années 2000, mais se révèlent fréquemment dépassées par les attentes ou les initiatives de la population. À Jytomyr, les représentants du moyen et du petit business forment une association pour influer sur la politique régionale. À Soumy, au nord-est du pays, le limogeage du maire est provoqué non par les députés ou par les ONG, mais par les hommes d’affaires locaux.

Dans la ville de Krementchouk, une association tente de faire intervenir l’avis des citoyens dans la gestion de la ville. Baptisée Notre maison Krementchouk – clin d’œil ironique à la Maison européenne de Gorbatchev et au parti « Notre maison-Russie créé par Tchernomyrdine –, l’association réunit autour d’elle les compétences des principaux acteurs locaux ; la question de l’encadrement reste centrale : tant qu’ils ne sont pas élus à tous les échelons, les responsables n’ont aucun intérêt à dialoguer avec la population ; ils préfèrent traiter avec les officiels, et surtout rester entre eux.

On assiste à un renversement des rôles : le monde des affaires se servait auparavant des ONG pour sa publicité ; durant ces mois, le petit et moyen business finance certaines structures civiles indépendantes pour faire avancer des idées démocratiques également utiles à ses intérêts.



Les différentes manières de faire la révolution


Sur Maïdan, à côté de l’église, passe la révolution.

Pavlo TYTCHYNA, poète ukrainien du début du XXe siècle


Le terme de révolution connaît un usage récurrent dans une partie du monde où cette notion laisse pourtant rarement de bons souvenirs. La société se la réapproprie : la déclaration de souveraineté de 1990 est appelée « la révolution pacifique ukrainienne », un titre dont la pompe n’effraye pas : n’est-ce pas une manière de réconcilier les systèmes, dans cette période d’entre-deux ?

Les étudiants reprennent l’expression en la radicalisant et appellent leur mouvement de 1990 « la révolution étudiante » ou encore « première révolution », par une référence ironique à leurs aînés et bien sûr à la « grande » révolution d’Octobre. Quant au mouvement L’Ukraine sans Koutchma, il est considéré comme « prototype » d’un bouleversement dont la révolution orange serait un épisode majeur pour certains, une simple étape pour d’autres, voire un total quiproquo.

Mais pour être qualifiée de ce doux nom, la révolution doit être de « velours » – en cela proche des émancipations de l’Europe centrale à la fin des années 1980 – et surtout pacifique. Une révolution pacifique ? On a vu que l’interdiction du Parti communiste en 1991 provoque des réactions inquiètes : depuis la crainte d’une nouvelle chasse aux sorcières jusqu’à la peur d’affrontements qui fassent de nouveau « couler le sang », un leitmotiv de la vie politique contemporaine – comme si l’histoire en avait vu trop couler. Il est possible de tourner dans tous les sens constitutions, amendements, textes, lois et codes, trahir, se compromettre – ou se réconcilier –, mais surtout éviter d’en venir aux mains.

Chaque année, est célébré l’anniversaire de L’Ukraine sans Koutchma, parfois avec reconnaissance : « Sans cette action on ne serait jamais arrivé là, écrivent les sites en décembre 2005. Durant dix années, après la grève de la faim des étudiants en 1990, le pays a oublié ce que voulait dire la liberté et a commencé à le comprendre de nouveau en 2000. »

Chaque « révolution » ou, plus modestement, mouvement social, a tendance à provoquer une nouvelle « génération » au sens protestataire du terme. 2004 ? « En souvenir de la révolution de 2001 », dira Myroslav Popovytch. Et en 2013, tout faire pour ne pas répéter l’échec de 2004. En tout cas, toujours au nom de la précédente.



Une classe moyenne imaginaire


Nous ne réclamons pas des privilèges, nous demandons des lois.

Sergiï TYHYPKO, président de la Banque nationale de 2002 à 2004


Si la classe moyenne ne représente pas une réalité dans la société ukrainienne d’alors, elle reste un idéal auquel il n’est pas interdit de s’identifier. En 2002, 45,6 % de la population a le sentiment d’appartenir à cette couche de la société tout en avouant ne pas disposer de conditions de logement normales et exercer un travail sans rapport avec sa qualification ; une majorité écrasante se déclare insatisfaite de son niveau de vie et de son statut social. Le rêve auquel elle aspire se résume finalement à un constat amer : « La survie maintenant, la vie plus tard ». Cette partie de la société commence à se sentir concernée par une possible évolution politique. On constate par ailleurs qu’elle est davantage composée de fervents partisans de la souveraineté de l’État que les couches plus modestes 17.

Le petit et moyen business en progression à la fin des années 1990 est négligé par le président Koutchma qui mise plutôt sur les grosses fortunes bâties à l’Est ; bénéficiant de privilèges inestimables, proportionnels à leur soumission au pouvoir, elles sont plus aisément maîtrisables. Le monde des affaires naissant, privé de protection juridique, est étouffé par ces regroupements aux pratiques souvent criminelles et va donc se positionner en pivot non négligeable d’un contre-pouvoir.

L’économie se porte plutôt bien, mais la population reste à l’écart de la croissance, ce qui la prive en retour d’une vraie situation de partenariat, que ce soit avec l’État, le patronat ou les institutions qu’elle serait censée animer, voire créer. La disparité des revenus s’accroît entre la population la plus riche et la plus pauvre du pays, supérieure à celle des États-Unis au moment de la « grande dépression » des années 1930 où elle était de 1 à 18, quand en Ukraine elle est alors de 1 à 29.

Après les élections parlementaires de 2002, la sociologue Lioudmyla Changina ironise sur l’attentisme général. « Je compte, écrit-elle, sur l’arrivée d’un leader qui agisse à ma place, qui prenne enfin des décisions. Or, celui que je me suis choisi comme chef de file – Viktor Iouchtchenko – me ressemble énormément. Et nous sommes donc là tous les deux à attendre qui agira le premier. Peut-être d’ailleurs aimerait-il s’appuyer sur la classe moyenne, mais il a beau chercher, il n’arrive pas à la trouver. » Et elle poursuit : « De mon côté, c’est pareil : quand je me sens prête à le suivre, on me dit qu’il est parti s’occuper de ses abeilles… Rentrée chez moi, j’apprends qu’il m’attend à un meeting, mais le temps d’arriver, il s’est remis à la peinture ! […] Bien sûr que j’ai voté pour lui 18. Mais quand, par la suite, la majorité que j’avais envoyée au Parlement s’est transformée sous mes yeux et avec insolence en une minorité tombée du ciel, où étais-je ? Sous les fenêtres du Parlement avec des banderoles disant : “Pas d’accord !” ? Eh bien non, je suis restée chez moi. »

Le pouvoir n’a de son côté aucun intérêt à voir émerger cette classe moyenne : elle est composée d’une main-d’œuvre qualifiée, sous-payée, dépourvue de recours juridique et d’informations. À la veille de la révolution orange, moins d’un citoyen sur cent censé en faire partie a visité une grande ville d’Europe occidentale : la route vers l’Ouest est elle aussi inaccessible.

Restent les initiatives personnelles soutenues ou impulsées par cette classe jusqu’alors peu perçue comme socialement engagée. Ainsi l’itinéraire édifiant de ce chef d’entreprise de Kiev, Oleksandr Popov, est-il édifiant : quarante-huit ans, responsable du département commercial d’une société de télécommunication ; le déclic se produit chez lui quand il entend parler des manifestations de 2001. Pour lui aussi, le constat est clair : « Dans un pays mené par une forme de racket, la notion de libre entreprise n’a pas de sens. » Par l’intermédiaire du site Maïdan, il entre en contact avec un groupe de gens qui partagent sa façon de voir, puis passe à l’action. En 2004, suivant une impulsion donnée dans la ville de Soumy, toute l’entreprise participe à un mouvement de vigilance intitulé la « Ronde de nuit 19 » en hommage à Rembrandt, mais surtout par allusion aux gros bras qui sillonnent la cité et qu’il faut avoir à l’œil nuit et jour. La préfiguration de ces « titouchki » qui vont se multiplier en 2013. Aisément repérables à leurs vestes de cuir, ils sont chargés de la pression psychologique sur la population à la veille du scrutin. L’homme d’affaires et ses collègues rassemblent neuf voitures et cinquante participants : dans chacun des véhicules, équipés de téléphones mobiles, monte un journaliste, un connaisseur du droit et un responsable de la sécurité du groupe. Au moment du deuxième tour de l’élection présidentielle, ils disposent déjà de vingt voitures et de cent vingt volontaires. Pendant les négociations, alors que l’on envisage un troisième tour, ils accompagnent les colonnes de bus venus du Donbass convergeant vers le centre de Kiev : ils entrent en communication avec ces « militants » venus de plus ou moins bon gré, les informent sur ce qui se passe dans la ville et préviennent les dérapages.

L’idée de cette « Ronde de nuit » avait d’ailleurs déjà essaimé en d’autres lieux : les veilleurs de Kiev recevront, de Lviv, des brassards de sympathisants où figure simplement un œil.



La vérité et son ombre


Évitons tout malentendu : les citoyens vivant dans l’espace communiste ne se divisaient pas entre ceux qui attendaient Godot d’une part et les dissidents d’autre part. Nous étions tous, dans une certaine mesure, tantôt de ceux qui attendaient Godot, tantôt des dissidents […]. Il est néanmoins possible de réduire cette expérience à la constatation qu’une attente ne vaut pas l’autre.

Václav HAVEL, Discours de réception à l’Académie des sciences morales et politiques, Paris, 27 octobre 1992.


Le dialogue avec le pouvoir n’est pas exempt de tentations, comme celui de lui demander de l’aide – le fameux « toit » – ou, pourquoi pas, de fusionner avec lui. Les ONG y succombent parfois, les forces d’opposition à plus forte raison quand tout les y pousse, du conformisme ambiant jusqu’aux pressions du fisc.

À ce pouvoir, tout continue d’être rattaché par mille fils que voient parfaitement ceux qui en profitent – depuis les datchas de l’ancien régime jusqu’aux parts des entreprises d’État privatisées à bas prix, en passant par les capitaux, les matières premières, les privilèges, les intérêts familiaux, sans compter la pratique des jeux internationaux.

Un phénomène de crainte réciproque contribue à favoriser les rapprochements incestueux : le pouvoir a peur de l’opposition et celle-ci craint de se rebeller, provoquant son exclusion de cette sphère qui n’est pas sans attrait.

Deux difficultés majeures se manifestent : la marginalité – qui revient à une disparition du champ social – et une opposition frontale au pouvoir suscitant la violence. La société totalitaire, par définition, ne dispose pas de marges ; dans celle qualifiée de post-totalitaire, elles sont très réduites.

Comment passer de l’indépendance à la démocratie, avec les attributs qui conviennent : une histoire présentable, des statues aux bons endroits, une société civile assagie et une opposition « civilisée » ?

Les élections de 1999 avaient déjà vu l’émergence d’une créature baroque, surnommée par les médias Martkamor, du nom des trois principaux responsables politiques entrant dans la compétition 20. « Qu’ils votent pour l’un ou l’autre de ces candidats, commentait un quotidien, il n’y aura aucune différence : c’est Martkamor, fonctionnaire soviétique, qui l’emportera de toute façon. »

Pouvoir et opposition se méfient et s’imitent les uns les autres, jusqu’à ne plus reconnaître parfois ce qui les différencie. Le pouvoir combat l’opposition en créant des répliques de journaux ou sites démocratiques. La pratique du « faux » – comme en art – se répand et forcément s’achète. On pense lire un analyste d’opposition et l’on tombe sur de la propagande. Même les marchands de journaux ne s’étonnent plus : vous voulez lequel, le vrai ou le faux Grani (journal de l’opposition) ? La confusion – la contrefaçon – est un des arts les plus achevés de la propagande.

Dans cette course au coude à coude, la société civile représente un enjeu nouveau pour le pouvoir : celle-ci ne risque-t-elle pas d’être partie prenante des prochains scrutins, comme jamais elle ne le fut auparavant ? La population est sortie de l’anesthésie et commence à écarter ce rideau de fumée que les leaders issus du monde postsoviétique savent parfaitement agiter. Même Moscou commence à s’en méfier. Sergueï Kovalev n’a-t-il pas pris la tête d’un congrès où il appelle les citoyens russes à résister au « poutinisme » ?

Quant à la société civile, le pouvoir ukrainien ne veut pas être en reste. Le débat démarre dans un journal secondaire sous la plume du président du Parlement, Volodymyr Lytvyn, qui publie un texte fort sérieux, « Société civile, mythe et réalité », dans le quotidien Fakty, plutôt coutumier des mots croisés et femmes en petites tenues. Le texte s’avère être le plagiat d’un article de Foreign Affairs. Au lieu de déclencher le débat autour de ce que serait la société civile en Ukraine, il provoque un nouveau scandale.

Dans un entretien à Radio Liberty, le président du Parlement glisse ces quelques mots où l’on reconnaît les méthodes du conseiller du Kremlin : « Je peux voir quelles sont les ramifications de la société civile en Ukraine, non seulement les bonnes ramifications, mais aussi celles dont nous devons définitivement nous débarrasser. » Une fois de plus, il ne s’agit pas d’écouter la société, mais de faire le tri entre ses différents éléments.



1. Le recueil des lettres de trois anciens prisonniers du goulag, intitulé par dérision « Lettres de la liberté », permet à des intellectuels revenus des camps, et dont « les contreforts de l’Oural sont devenus le lieu d’une deuxième naissance », de réfléchir et méditer sur le respect de soi, la religion, la société civile ou la tolérance.

2. L’élite intellectuelle ukrainienne y fut exterminée dans de telles proportions que pour « combler les vides » il fallut dépêcher des enseignants de Russie (Sibérie).

3. L’Ukraine abolit la peine de mort le 22 février 2000, le Parlement se conformant ainsi aux exigences du Conseil de l’Europe que le pays avait rejoint en 1995.

4. Les données qui précèdent sont tirées de « Ukrainske suspilstvo : monitoring sosialnikh zmin » (« la société ukrainienne : monitoring des changements sociaux »), Kiev, Institut de sociologie 1994-1999 ; « Socialnii zakhist b nacionalnikh gromadakh Ukraini », (« La protection sociale des communautés minoritaires d’Ukraine »), Kiev, Institut de sociologie, 1998.

5. Durkheim et son concept d’« anomie sociale » – situation où se trouvent les individus lorsque les règles sociales ont été minées par les changements – connaît une grande vogue chez les intellectuels qui tentent ainsi de nommer le mal qui frapperait la société.

6. Selon la sociologue Iryna Bekechkina, les sondages montrent que la confiance s’exprime d’abord en soi-même, puis en la famille et en l’Église.

7. L’association des « Afghantsy » s’occupait, en 2004, et selon des données officielles, de 12 538 anciens combattants.

8. Dans les récits de Cholem Aleikhem, Kiev est mentionnée comme Ehoupets, du nom yiddish de l’Égypte, terre d’exil des Juifs.

9. Animées par Leonid Finberg et Konstantin Sigov.

10. Vadym Skourativskyï, séminaire Mohyla, 30 janvier 1999.

11. Parmi les plus fiables, le Centre Razoumkov, le Fonds d’initiative démocratique animé par Iryna Bekechkina, l’Institut politique de Mykola Tomenko, qui intégrera le premier gouvernement Tymochenko, avant de devenir un de ses conseillers, l’Institut de sociologie de Kiev animé par Yevhen Holovakha.

12. Plusieurs colloques sur la société civile sont organisés après les événements. Mais, dès l’automne 2004, une conférence avait rassemblé quelque cinq cents représentants d’ONG et autres organisations (ukrainiennes, géorgiennes et de Belgrade).

13. Prosvita, mot à mot « mouvement des Lumières », est une organisation culturelle nationale qui se manifeste au XIXe siècle et au début du XXe, active d’abord en Galicie puis dans l’Empire russe.

14. Son leader, Viktor Pynzenyk, sera le ministre des Finances des premiers gouvernements issus de la révolution orange.

15. Taras Stetskiv, leader de Pour la vérité, puis de Pora. Son frère est alors à la tête de Nouvelle vague, à la fois centre analytique et ONG.

16. Olexiy Haran, « Regarding “Brzezinski’s Plan” for Ukraine, or Who Threatens Democracy and Stability », Expert, 2002, no 16(323).

17. Lioudmyla Changina, « La vie différée ou la classe moyenne à l’ukrainienne », Dzerkalo Tyjnia, 9-15 novembre 2002 ; Vitaliï Kuksa, « Les banquiers ne demandent pas des privilèges, mais des lois », Dzerkalo Tyjnia, 29 mars-4 avril 2003.

18. Aux élections parlementaires de 2002, le bloc Notre Ukraine est conduit par Iouchtchenko.

19. « Lioudina iaka stvorila “Nitchnou Vartou” » (« Pavlo Solodko : l’homme qui a créé la “Ronde de nuit” »), 27 janvier 2006.

20. Yevhen Martchouk ex-responsable des Services de sécurité, Oleksands Tkatchenko pour le Parti paysan et Oleksandr Moroz pour le Parti socialiste.


Oleksii Cherednichenko <benda@online.ua>
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Comment apprivoiser la politique


La croisée des chemins


Selon les théories politiques, l’Ukraine est un État dont l’existence est incertaine, mais pourtant il existe…

Iaroslav HRYTSAK


La conjoncture qui favorise l’ascension politique de Viktor Iouchtchenko à la fin de l’année 1999 est ambivalente. Leonid Koutchma vient d’être élu honorablement et les préparatifs douteux qui ont entouré sa victoire n’ont pas été suffisamment visibles pour discréditer sa seconde accession à la fonction suprême. Comme d’ordinaire, l’équipe de campagne a usé et abusé des possibilités offertes par pression et corruption auprès des chaînes de télévision. L’argument du danger de la revanche communiste a été amplement brandi ; les documentaires sur le passé soviétique, la terreur stalinienne et même les exactions du régime Loukachenko en Biélorussie, ont fait l’objet de rappels réguliers sur les écrans à titre dissuasif.

Koutchma n’est pas élu au premier tour, mais il arrive en tête au second avec 56 % des voix. Entre les deux tours, il a offert à Yevhen Martchouk, ancien responsable des Services de sécurité, le poste de secrétaire du Conseil de sécurité 1, en échange de son soutien.

Pour ce second mandat, la cérémonie d’investiture a lieu dans les règles de l’art : trois mille invités sont venus assister au morceau de bravoure que constitue le couronnement du vainqueur, destiné aussi à illustrer ses principales options politiques. Les plus hauts représentants des États polonais, russe, lituanien, moldave, biélorusse, ouzbek ou turc suivent l’impétrant dans son parcours au cœur de la capitale : dépôt de gerbes au pied de la statue du « père » de l’indépendance Chevtchenko, devant la stèle du premier président Mykhaïlo Hrouchevsky et sur la tombe du soldat inconnu. L’itinéraire se termine par une rencontre œcuménique à Sainte-Sophie avec des dignitaires catholiques, juifs, musulmans et les chefs des trois Églises orthodoxes.

Plusieurs points de son discours d’intronisation sont longuement applaudis : lutte contre la corruption, orientation européenne, encouragement à la formation des partis politiques, respect de la liberté de la presse. Cette promesse est d’ailleurs immédiatement suivie d’effet puisque la plupart des médias, contrôlés pendant la campagne électorale, reprennent une activité normale.

Leonid Koutchma ne déclare-t-il pas que la nation a devant elle, en ce jour, un « nouveau président » ?

Il effectue ensuite une série de brefs voyages officiels, avec pour principales étapes Moscou, Paris et Washington. Un peu escamoté par la maladie de Boris Eltsine, son passage à Moscou lui permet de prendre contact avec Vladimir Poutine qui vient d’être nommé Premier ministre. Puis il file à Paris – la France devant assurer la présidence de l’Union européenne au deuxième semestre 2000 – avant de gagner Helsinki où l’Union européenne adopte une stratégie commune à l’égard de l’Ukraine : Romano Prodi insiste sur la fermeture définitive de la centrale de Tchernobyl en 2000, puis les participants au sommet s’engagent à favoriser la « vocation européenne » du pays. La presse ukrainienne constate avec soulagement que « L’UE a entrouvert ses portes à l’Ukraine. »

Du côté de Washington, la situation est plus délicate : la visite de Koutchma a été précédée d’une tribune publiée par George Soros 2 qui ressemble à un rappel à l’ordre : « La victoire sur le communisme n’est pas suffisante et le président Koutchma doit comprendre que les gouvernements occidentaux qui l’ont soutenu pendant si longtemps ne continueront à aider l’Ukraine que si elle procède à de véritables réformes politiques et économiques […] et libère vraiment les médias. » Quant au FMI, il a suspendu son aide bien qu’une délégation se rende en Ukraine le 11 décembre pour envisager une reprise des versements 3.

Le président n’a pas encore choisi son Premier ministre, même si une liste de « premiers ministrables » est déjà établie : y figurent Mykola Azarov, chef de l’administration fiscale et ex-gouverneur de Donetsk, Anatoliï Kinakh, un proche de Moscou, vice-Premier ministre, Viktor Medvedtchouk, vice-président du Parlement et même Ioulia Tymochenko, alors responsable de la commission budgétaire au Parlement.

Il est mentionné au passage que le responsable de la Banque centrale, Viktor Iouchtchenko, a également été pressenti, mais a fait savoir qu’il n’était pas disposé à accepter ce poste.



Iouchtchenko, le malgré lui


Viktor Iouchtchenko aime : les abeilles, les gens, les icônes, les flatteries, l’arme ancienne des cosaques, les broderies de Volhynie, la culture de Tripolié, les termes incompréhensibles, les anciennes maisons en bois, la saine cuisine nationale…

Les murmures de la presse


Celui dont la nomination au poste de Premier ministre sera avalisée par le Parlement en une semaine est un homme peu connu du grand public, même si sa réputation est déjà assise dans les milieux financiers 4. Son nom aurait été suggéré à Koutchma lors de sa visite à Washington en même temps qu’une liste de personnes dont la mise à l’écart était souhaitée.

« Le banquier », selon le surnom qui lui sera donné, est issu d’un milieu modeste. Né en 1954 dans le village de Khoroujivka, non loin de la frontière russe, à l’est du pays, il est le fils d’un ancien frontovik 5 devenu professeur. À dix-sept ans, Iouchtchenko décide de partir étudier à Ternopil, intègre un établissement supérieur d’économie et de finance – économie planifiée de rigueur –, où il se spécialise dans la comptabilité du secteur agricole. Il fait ses débuts dans un kolkhoze de Galicie, au cœur de l’Ukraine traditionnelle, puis effectue son service dans l’armée soviétique, avant de regagner sa région natale. Là, il travaille plus de dix ans dans le village d’Oulianovka, au sein d’une filiale de la banque de la République soviétique d’Ukraine.

Iouchtchenko a une trentaine d’années quand commence la perestroïka : on cherche des idées neuves et des gens nouveaux. Il est propulsé à Kiev à la tête de la Banque agricole d’Ukraine (Agroprombank) et rencontre ainsi Vadym Hetman, personnage clé dans un État qui procède à la réorganisation totale de son système financier au moment où il lui faut réaliser une sortie « en douceur » de la zone rouble.

Nommé président du conseil de la Banque nationale, Hetman rassemble une équipe de jeunes économistes capables de rivaliser avec les meilleurs ; mais plutôt que de « partager le gâteau » selon les mœurs de l’époque, il leur propose de travailler en suivant des règles « civilisées » : instaurer des principes transparents et tourner le dos à la corruption. En quelques années, Hetman et son équipe obtiennent la gestion de flux financiers importants ; ils ont pour eux l’image positive de réformateurs. Iouchtchenko devient son adjoint.

Le jeune numéro deux de la Banque nationale détonne dans le milieu qu’il fréquente : non seulement il s’intéresse de près aux projets qui lui sont présentés, mais il refuse les bakchichs, suggérant plutôt de verser quelque obole à l’Église. Son bureau ne ressemble pas non plus à ceux des responsables de son rang : on y voit des objets d’art traditionnel, des toiles dont il est l’auteur, d’autres qu’il collectionne. Il ne cache pas deux passions qui lui vaudront plus tard les moqueries de la population qui préférerait le voir s’occuper de la bonne marche du pays : la vie des abeilles et la culture de Tripolié 6.

En 1993, on propose à Vadym Hetman la responsabilité de la Bourse. Il quitte donc la tête de la Banque nationale et propose comme successeur Viktor Iouchtchenko : celui-ci a trente-neuf ans.

Alors que règne encore au sein de la première banque du pays ce que l’on appelle élégamment « la technologie du papier », il informatise l’institution favorisant un règlement interbancaire électronique qui permette de s’adapter aux changements rapides des prix et il encourage la transparence. Une usine abandonnée est transformée en hôtel de la monnaie – celle-ci était auparavant frappée à l’étranger – et un institut bancaire créé pour former de nouveaux spécialistes.

À la fin de 1996 la hryvnia 7 est finalement introduite : une longue période d’attente lui a permis de prendre sa place dans un terrain économique assaini. Cela vaut à Iouchtchenko le respect de son milieu, jusqu’au président Koutchma qui confiera dans ses mémoires, moitié respectueux, moitié critique : « On était prêts à introduire une vraie monnaie à l’automne 1995. Mais Iouchtchenko était contre. À l’époque, son autorité était pour moi absolue et j’ai adopté sa position 8. »

Le 22 avril 1998, Vadym Hetman est assassiné par balles dans l’ascenseur de son immeuble à Kiev alors que son nom circulait pour d’importantes fonctions liées, selon certaines sources, à l’élection présidentielle proche.

Cette disparition laisse Iouchtchenko désemparé : il doit désormais agir et prendre les décisions seul, tout en commençant à faire face aux attaques. Il est mêlé à une affaire de crédits qui disparaissent, indûment versés à une banque de Crimée pour un montant de 500 millions de roubles 9.

Un nouveau choc l’attend : le krach financier d’août 1998 en Russie dont tous les experts annoncent des effets cataclysmiques sur la fragile économie ukrainienne. Le président de la Banque nationale en ressort plus convaincu encore que des réformes en profondeur sont urgentes.

Quand en 1999 son nom circule pour le poste de Premier ministre, le budget de l’État n’a pu être voté : une large pratique du troc et l’octroi de divers allégements fiscaux à certains acteurs économiques aboutissaient à l’accumulation des dettes de l’État. « On commençait à liquider celles-ci non pas à l’aide de l’argent, mais de produits alimentaires. » Le « banquier » met fin au financement direct des entreprises et introduit un taux d’escompte réel, supérieur à celui de l’inflation : certains représentants du pouvoir avaient pris l’habitude d’exiger des crédits à un taux inférieur pour en faire commerce ; on voyait ainsi se propager l’une des activités les plus productives qui soit : le commerce des dettes.

Quelques jours avant de se présenter au Parlement qui doit décider de son investiture, Iouchtchenko prononce cette mise en garde peu susceptible de rallier les hésitants : « Je ne demande pas de me soutenir, je ne promets ni postes, ni financement. J’insisterai sur la formation d’un gouvernement non corrompu. J’ai besoin de cadres ambitieux, dévoués aux intérêts de l’Ukraine. »

Sa candidature est largement approuvée grâce au travail préliminaire de Koutchma qui « chauffe » les députés, parvenant à former une coalition majoritaire 10. Une certaine régulation dans les échanges économiques est acceptable pour de nombreux parlementaires, accoutumés par ailleurs aux déclarations de politique générale rarement suivies d’effets.

À son entrée en fonction, le Premier ministre signe en priorité deux ordonnances : l’État refuse désormais d’octroyer des allégements fiscaux à des entrepreneurs privilégiés et interdit le troc dans les rapports entre les entreprises et le budget public.

Pour la formation de son équipe, Koutchma garde la haute main, surtout concernant les ministères de force. Mais apparaissent toutefois des personnages qui préfigurent les temps à venir comme Ioulia Tymochenko – nommée vice-Premier ministre en charge des questions énergétiques – la seule à même de comprendre, pour y avoir été active, les complexités de ce secteur miné par les pratiques du troc ; et la société est lasse des coupures de courant et de chauffage qui nuisent à la production et rongent la vie quotidienne.

Il s’entoure également de personnages qui seront limogés après son éviction, puis que l’on retrouvera sur le podium de Maïdan lors des différents rassemblements des années qui vont suivre : Boris Tarassiouk, ministre des Affaires étrangères, « occidentaliste » dont les entrées et limogeages au sein de divers gouvernements sont autant de signes de réorientations diplomatiques ; Viktor Pynzenyk, dont les compétences rassurent les institutions financières internationales 11 ; Mykola Tomenko, diplômé d’histoire reconverti dans la politologie, proche des protestations estudiantines de la fin de la perestroïka.

Cette équipe, plus technique que politique, se trouve rapidement en porte-à-faux. Moins de deux mois après son entrée en fonction, Ioulia Tymochenko confie que ce n’est pas tellement de réformer le secteur énergétique qui pose problème, mais « de surmonter l’opposition aux réformes ; nous ne manquons pas de ressources intellectuelles, les forces politiques cependant peuvent nous faire défaut ».

Au Parlement, les alliances changent : ce ne sont plus les communistes qui critiquent le plus violemment le cabinet des ministres, mais les fractions oligarchiques dont les intérêts sont touchés.

Iouchtchenko doit faire face à la puissance de ceux qui – à la Rada comme au sommet de l’État – sabotent les activités du gouvernement. Il précise discrètement qu’il a lui aussi ses opinions : « Bien que le cabinet des ministres soit apolitique, nous espérons consolider les forces nationales démocratiques, mais sans en parler à voix haute. » Puis il se fait plus précis quant à son possible départ, en ajoutant : « Je n’éprouve pas un désir viscéral d’être au cœur de la politique ; je sais parfaitement ce qu’elle est en Ukraine. S’il faut céder sur mes principes pour obtenir “un billet pour la politique”, je m’en passerai 12. »



Première guerre éclair au Parlement


Les doigts tremblent. Et plus le jour de l’intervention chirurgicale sur la Constitution approche, plus ils tremblent fort. Et ces mains apeurées font balancer de plus en plus fort le berceau où repose la marionnette en bois de la démocratie ukrainienne.

Sergiï RAKHMANIN 13


Si Leonid Koutchma se montre déterminé à imposer au Parlement un Premier ministre réformateur, il ne renonce pas pour autant à son désir de modifier la Constitution et faire ainsi basculer l’équilibre des pouvoirs en sa faveur.

Le partage entre l’exécutif et le législatif est une question en suspens depuis la formation de l’État. Et les deux branches du pouvoir ne cessent, l’une après l’autre, d’avancer leur pion, en brutalisant au passage les institutions et la Constitution.

Koutchma envisage la tenue d’un référendum pour trancher entre un système à dominante présidentielle ou parlementaire. Le texte de la loi fondamentale reste à mi-chemin entre deux régimes sans que celui choisi ne soit clairement défini. La question ressurgit par convulsions successives.

Ainsi se déclenche une tempête dans l’assemblée à la mi-janvier 2000. Des questions apparemment mineures – de décoration – sont débattues, comme la suppression des emblèmes soviétiques qui ornent toujours le frontispice du bâtiment et l’abolition de la fête du 7 novembre, jour anniversaire de la révolution d’Octobre.

Derrière ces symboles, des remises en cause plus fondamentales se dessinent au sein de l’assemblée. Un changement de majorité s’amorce autour du poste – toujours convoité – de président du Parlement. Celui-ci est occupé par un conservateur 14 issu du monde soviétique et qui s’oppose à tout changement ; sa destitution est votée et, après de virulents échanges, la nouvelle majorité décide de quitter solennellement l’édifice, se livrant à une sorte de procession à travers la ville pour aller installer un Parlement plus démocratique dans la Maison d’Ukraine, toute proche.

Cette « guerre parlementaire » éclair se termine par la capitulation des communistes sous la poussée des députés revenus en force dans le bâtiment habituel.

De son côté, le président Koutchma attaque de nouveau en déclenchant cette bataille constitutionnelle qu’il rêve depuis si longtemps de remporter : il n’a pas renoncé à imposer un système bicaméral qui donne du poids aux régions – surtout celles de l’Est – et de modifier pour ce la Constitution par le biais d’un référendum populaire, officiellement à caractère consultatif. Celui que la population appellera « le référendum Koutchma » se tient le 26 avril 2000 : les résultats témoignent d’un enthousiasme un peu suspect de la part des électeurs, chacune des questions remportant 80 à 90 % de réponses favorables ; le Conseil de l’Europe en dénonce en tout cas le caractère illégitime.

Mais les présidentielles approchent et le temps presse.

Au printemps 2003, un nouveau projet de réforme constitutionnelle est soumis à la Rada : le président avance ainsi à pas de loup la possibilité d’un prolongement de son mandat.

L’opposition sert les coudes et contre-attaque. Iouchtchenko réclame un changement de régime plutôt que de Constitution ; Ioulia Tymochenko en appelle à l’unité de l’opposition et propose qu’une « amnistie » soit accordée au président Koutchma s’il quitte le pouvoir sans violence, et propose « un transfert paisible du pouvoir, comme cela est arrivé en Géorgie, doit être la priorité ».



La repentie


Après sa sortie de prison, Ioulia Tymochenko a commencé à natter ses cheveux autour de sa tête à la manière des paysans, une tresse appelée par ses partisans « la roue de la gestion du pays ».


Née en 1960 à Dniepropetrovsk, Ioulia Tymochenko connaît le monde de la politique depuis sa jeunesse. Son enfance fut plutôt terne, encore assombrie par la déportation d’un aïeul au goulag. Mais à dix-neuf ans, elle épouse Oleksandr Tymochenko, le fils d’un nomenklaturiste. Elle est encore étudiante à la faculté d’économie de la ville, spécialisée dans la cybernétique ; avec cette union, elle intègre un milieu accoutumé aux facilités matérielles et – plus précieux que tout – à des possibilités relationnelles uniques.

Le beau-père côtoie le beau monde du Dniepropetrovsk des années 1980 : il connaît Koutchma, alors directeur de la plus grande usine du complexe militaro-industriel soviétique, et quelques-uns de ses futurs Premiers ministres 15.

Profitant des opportunités offertes par la perestroïka, le jeune couple lance en 1988 un des premiers magasins de location de vidéos.

Mais dès 1991, celle qui se montre déjà comme une femme d’affaires avisée, prend la tête de la Compagnie du pétrole ukrainien dont le capital, précaution utile, se trouve à Chypre. La corporation fournit une grande partie des produits pétroliers aux agriculteurs de la région en échange de produits agricoles à bas prix revendus à l’Ouest, en devises.

Elle se lie alors d’amitié avec le gouverneur de la région, Pavlo Lazarenko. Un choix judicieux : son protecteur devient Premier ministre. En 1995, il propulse la jeune femme à la tête de la société Systèmes énergétiques unis dont le siège est à Dniepropetrovsk, avec des filiales à Londres, Moscou et Kiev. Un an plus tard, la société possède trois usines, une compagnie d’aviation et compte mille cinq cents employés ; son chiffre d’affaires annuel s’élève à 10 milliards de dollars. La société devient le principal fournisseur de gaz russe d’Ukraine, en contrat avec Gazprom.

La société approvisionne bientôt le sud-est du pays, soit le tiers du gaz d’Ukraine, alimentant deux mille cinq cents organisations. Et comme la fortune se mesure aussi au réseau d’influence, Systèmes énergétiques unis d’Ukraine contrôle dans les années 1996-1997 plusieurs chaînes de radio, trente-cinq journaux, et « protège » les équipes de football régionales.

En 1996, Tymochenko devient député et prend la tête du parti Hromada (La Société).

L’année suivante, elle publie une lettre dans le Financial Times où elle essaye de montrer les avantages et les inconvénients d’une Ukraine indépendante, puis transmet une missive à Bill Clinton avant que celui-ci rencontre Boris Eltsine pour le mettre en garde contre l’empire grandissant de Gazprom et défendre la compagnie qu’elle dirige : une manière de protéger à la fois ses propres intérêts et ceux du pays.

Mais les difficultés arrivent avec la chute de Lazarenko. Celui-ci est le principal concurrent de Koutchma pour la présidentielle de 1999. Il faut le priver de ressources financières et pour cela mettre un terme à l’activité de sa société. Koutchma place le contrôle du domaine énergétique entre les mains d’Igor Bakaï promu à la tête d’une nouvelle structure Naftogaz. Mais avec la fermeture de Systèmes énergétiques unis, Tymochenko perd tout, la protection supérieure et ce royaume du gaz sur lequel elle régnait en « princesse ».

Il s’agit alors d’esquiver les coups. Elle se réconcilie d’abord avec Leonid Koutchma par l’entremise d’Oleksandr Razoumkov 16 qui l’invite à rendre visite au président. Séduction et persuasion fonctionnent parfaitement : elle racontera comment elle rentre dans le bureau du président en ennemie et en ressort en complice. Pour Koutchma, dont la cote de popularité est alors au plus bas, le bénéfice de ce rapprochement est immédiat : « Ioulia » l’aide à faire voter le budget par le Parlement. Et Lazarenko étant désormais sous les verrous, le président peut déclarer qu’il n’y a plus d’opposition en Ukraine.

Ioulia Tymochenko va bénéficier de l’ouverture de 1999 avec l’arrivée de Viktor Iouchtchenko à la tête du gouvernement que Koutchma lui fait rencontrer. Elle a une revanche à prendre : l’opportunité lui en est donnée. Elle reçoit ainsi le poste enviable de vice-Premier ministre en charge du secteur énergétique, un événement qu’elle commente brièvement mais avec humour : « J’ai dû ma nomination au président ; je pense qu’en prenant cette décision il comprenait qu’aucun oligarque ne pouvait m’offrir un tel bakchich. »

Une fois nommée, elle se rend très vite à Moscou – où Poutine est déjà en fonction – et prend une décision au premier abord choquante : elle reconnaît à voix haute que l’Ukraine vole le gaz et confirme une dette de 2,8 milliards de dollars… Elle sait pourtant, sans le dire, que la partie ukrainienne n’est pas la seule à voler le gaz russe : le bénéfice de la moitié des flux ainsi détournés profite à Gazprom, l’autre moitié atterrit sur des comptes ukrainiens en Suisse. Elle intitule son projet de réforme « Énergie propre », en référence au programme italien « Mains propres » contre la mafia. Il est clairement dirigé contre une classe de « profiteurs ».

Elle s’attelle à la réforme du système énergétique, mettant à profit la connaissance directe qu’elle en a pour avoir pratiqué les mêmes méthodes, restructure le secteur, apure la dette gazière de l’Ukraine vis-à-vis de la Russie et commence à s’attaquer aux pratiques douteuses de ses anciens collègues. Elle dit s’être convertie dans le même temps à la religion et à la démocratie, mais son principal credo est désormais la politique.

Avant son arrivée au gouvernement, seuls 10 % des bénéfices des sociétés de distribution d’électricité arrivaient dans les caisses de l’État, le reste prenant le plus souvent le chemin de comptes offshore. Au bout d’une année, 70 % de ces sommes repassent sous le contrôle de l’État, provoquant un grand mécontentement du milieu dont les précédentes méthodes assuraient l’enrichissement. Elle fait face aux attaques les plus dures. Durant l’été 2000, Gongadzé organise à la télévision un face-à-face en direct entre elle et le businessman Sourkis 17. La qualité de ses réparties laisse l’animateur et l’auditoire stupéfaits. « La petite fille étourdie, dit-il, avait fait place à une militante bien trempée qui n’avait plus rien à perdre, à part sa fonction ; dissimulant peurs et larmes, son comportement n’imposa ce jour-là que le respect. »

Alors que la bataille politique devient de plus en plus âpre, elle met en chantier la réforme du secteur minier. Plus de deux cents mines reçoivent de l’État des aides substantielles qui ne contribuent ni à leur modernisation, ni au paiement des mineurs : celles-ci entretiennent surtout la spéculation – en particulier grâce aux précieux retards de salaires ; les versements s’effectuent en liquide, rendant tout contrôle impossible. Le gouvernement ne révèle ses plans que tardivement, mais la réforme attaque directement le clan de Donetsk.

La riposte ne tarde pas. Durant l’été, le mari de Tymochenko – associé à la société Systèmes énergétiques unis d’Ukraine – est incarcéré. Dorénavant, elle ne se sépare plus d’un petit sac : elle est prête pour la prison.

Le programme de réformes du domaine minier est approuvé par le gouvernement le 19 janvier 2001. Le jour même, Ioulia Tymochenko est limogée, officiellement pour ne pas interférer dans la procédure judiciaire en cours contre elle. Moins d’un mois plus tard, elle est incarcérée.

Dès lors, les relations entre les deux principaux artisans des réformes se tendent. Iouchtchenko attend presque deux mois pour élever la voix contre l’emprisonnement de son ministre, se rendant complice d’un pouvoir déliquescent.

Mais à travers les activités du vice-Premier ministre, c’est l’ensemble de la politique de réforme que l’on cherche à atteindre.

Provoquées par « l’affaire Gongadzé », les manifestations s’étendent dans le pays, réclamant la démission de Koutchma. La panique gagne le sommet du pouvoir – l’introduction d’un état d’urgence est envisagée. Une « Adresse à la nation » est rédigée, que Iouchtchenko a la faiblesse de signer aux côtés du président et du chef du Parlement : les signataires y dénoncent ces « révolutionnaires professionnels » qui menacent la paix civile et représentent une « variante ukrainienne du national-socialisme ». On reconnaît aisément l’imagerie habituelle pour stigmatiser les « nationalistes ukrainiens », une rhétorique qui ressort à chaque crise aiguë. Mais celui qui avait juré de ne pas céder sur ses principes pour garder sa place en politique est piégé. Il aura beau nier, le document restera là, comme une première tache.

La polémique continue par le truchement des « lettres ouvertes ». Iouchtchenko ayant déclaré un jour qu’il voyait en Koutchma son père, Tymochenko lui répond : « Fils du président n’est pas une qualité digne d’un politicien à qui l’on demande d’abord d’être le fils de sa patrie 18. »

Une fois libérée, celle qui est désormais entrée en résistance tente de rassembler – au sein du Forum de salut national – l’ensemble des forces démocratiques, avec Iouchtchenko aussi à qui il faudra pourtant du temps pour comprendre qu’il n’a rien à attendre du pouvoir qu’il sert. À l’inverse, la prison a fait de Tymochenko une opposante déterminée au régime et qui rejoint le mouvement de l’Ukraine sans Koutchma.

De sa fortune, elle affirme avoir tout perdu : la majeure partie aurait été engloutie par ceux qui ont initié sa destitution et elle déclare avoir donné le reste à l’opposition démocratique. On dit aussi que son argent serait si bien caché, que nul n’aurait pu en trouver la trace, pas même Interpol.

Traître au milieu oligarchique ou oligarque repentie ? Elle assure avoir retrouvé dans le même temps le chemin de la société « civilisée » et celui de la foi. La population lui pardonne – provisoirement – tout : « Qu’importe la manière dont elle s’est enrichie, l’essentiel est qu’elle ait investi dans la démocratie. »

Sa popularité atteint des sommets au moment de la révolution orange où son éloquence et sa manière joyeuse d’affronter l’avenir galvanisent la foule. « Vous allez adorer nos réformes », crie-t-elle alors aux milliers de gens rassemblés sur Maïdan, la place de l’Indépendance.

Elle est nommée Premier ministre en janvier 2005, quelques jours après l’intronisation officielle de Viktor Iouchtchenko, qui la limogera sept mois plus tard. Visions politiques différentes et conflits d’intérêt marquent une rupture dans cette alliance des « orange ». L’une s’est convertie à la démocratie, dans sa forme populiste, tandis que l’autre, de compromis en compromis, se rapproche des milieux affairistes. À eux deux, ils vont fabriquer la « déception » orange, contribuer à l’avènement de Ianoukovitch et à galvaniser les mouvements sociaux suivants.

Au moment des élections parlementaires de 2006 pourtant, Tymochenko reste fidèle à sa profession de foi politique : « Mon but est en fait très simple : je voudrais faire un miracle et réaliser ce qui fut promis lors de l’élection de Iouchtchenko : que l’Ukraine cesse d’être un pays de clans, que des tribunaux honnêtes voient ici le jour ainsi que tous les autres signes d’une société normale 19. » Son site reprend l’interview, mais abrégée : si le terme de « miracle » n’est pas coupé, disparaît l’affirmation finale : « Bien sûr, je veux [re]devenir Premier ministre. »


Entre-temps, un troisième adversaire s’était glissé dans l’opposition : Ioulia Tymochenko. Vice-Premier ministre durant la première moitié de l’année 2000, elle avait déjà considérablement affaibli la bande de Sourkis. À la mi-novembre, elle annonçait une réforme de l’industrie houillère qui, si elle l’avait menée à bien, aurait ébranlé les fondements du clan de Donetsk, et donc, retiré à Koutchma le dernier socle sur lequel il pouvait s’appuyer. Et cela, ni le duo Ianoukovitch-Akhmetov, ni Koutchma ne pouvaient l’admettre. Si bien qu’au bout d’un mois et demi de chantage de la part du clan de Donetsk, Ioulia Tymochenko fut limogée et la réforme du charbon enterrée. […]

Prenant conscience de leur force, ceux de Donetsk quittèrent donc peu à peu les steppes pour gagner les hauteurs de Kiev. […]

Dans le tourbillon des événements politiques, ceux qui se frayent un chemin vers le pouvoir risquent très vite d’être compromis et éjectés de l’arène politique du pays. C’est donc quand tous les autres – partis, groupes ou clans – auront échoué qu’entrera en lice le représentant du clan de Donetsk. Et qui mieux qu’Akhmetov pourrait endosser ce rôle ? Toujours élégant, raffiné et vêtu de costumes de marques… Talentueux businessman, jeune yuppie, personnage influent, élu « homme d’affaires de l’année », « mécène de l’année » et même « homme de l’année »… Il ne lui manque que les gants blancs ! Il sponsorise les sportifs à tour de bras, indemnise généreusement les familles des mineurs victimes d’accident ou les sinistrés des inondations de Transcarpathie. […]

Une nouvelle génération de joueurs a débarqué dans le monde de la politique et des affaires ukrainiennes : pragmatiques, durs et persévérants. Il va bien falloir s’habituer aux nouveaux joueurs et aux nouvelles règles du jeu.

Kost Bondarenko, « Portrait sur paysage régional », Forum, 3 décembre 2001.




Je pars pour revenir


Les résultats des activités du gouvernement ne sont pas satisfaisants.

[…] M. Iouchtchenko est un produit américain.

[…] Il n’est pas capable d’être Premier ministre.

[…] Un gouvernement peut-il être dans l’opposition au président ?

[…] Si l’Ukraine occidentale soutient M. Iouchtchenko, l’Ukraine dans son ensemble a besoin d’un autre Premier ministre. […]

2 823 personnes sont venues à Kiev pour manifester devant la Rada. Qui a payé leur voyage ?

UT1, première chaîne de télévision nationale, le 17 avril 2001


Le gouvernement Iouchtchenko est limogé au printemps 2001. Quelques semaines auparavant, la presse russe indépendante publie un diagnostic annonciateur du verdict : « Ce gouvernement est parvenu à résoudre les retards de salaires et de retraites ; il a mis en œuvre les réformes du complexe pétrolier et énergétique, négocié la privatisation de nombreuses entreprises et créé les conditions d’une croissance économique, en dépit de l’absence d’aide financière internationale. Dans la mesure où les structures oligarchiques proches du président Koutchma jouent un rôle majeur en Ukraine, le gouvernement de Viktor Iouchtchenko commence à représenter une menace réelle pour le pouvoir 20. »

Les jeux sont faits, la révocation du gouvernement n’est plus qu’une formalité. Frondeuse, la majorité parlementaire est impatiente de voter la défiance au cabinet réformateur qu’elle accuse d’avoir échoué à appliquer le programme, approuvé un an et demi plus tôt et intitulé : « Les réformes pour le bien-être ». Mais la parole est à la défense : le Premier ministre monte à la tribune pour rappeler les performances d’une politique qui a permis de rembourser les dettes, d’augmenter les salaires, d’obtenir 6 % de hausse du PIB, tout en se passant de l’aide du FMI. On est le 26 avril, date anniversaire de la catastrophe de Tchernobyl et Koutchma se trouve là-bas, officiellement dans l’impossibilité d’assister à la séance de la Rada.

Le discours du Premier ministre est retransmis par haut-parleurs à l’extérieur du Parlement ; la foule amassée l’écoute.

Il rappelle l’état de la situation économique à son arrivée et les efforts accomplis : rattrapage des retards de salaires, remboursement d’une partie de la dette d’État, lutte contre le troc, meilleure transparence du marché énergétique, fin des coupures d’énergie aux consommateurs… « Chers députés, dit-il presque étonné lui-même d’avoir pu remplir son contrat, pour la première fois depuis dix ans le gouvernement peut dire qu’il a réalisé le programme que vous avez approuvé. »

Il insiste sur la nécessité d’un meilleur fonctionnement des tribunaux, contre leur utilisation pour résoudre des problèmes qui ne sont pas de leur ressort. D’ailleurs, souligne-t-il, les résultats obtenus supposent bien davantage qu’un progrès politique : ils portent le caractère d’un « changement de système ».

Hasard ou pas, alors qu’il prononce ces mots, esquissant une issue à la crise, on lui signifie que son temps de parole est écoulé : « Nous essayons, dit-il, de trouver un dialogue avec la majorité politique. » Il ajoute encore que des efforts communs peuvent rapidement placer l’Ukraine au rang des États avancés, puis présente ses vœux à l’assemblée pour les fêtes de Pâques et prononce la formule religieuse rituelle qui revêt dans ce contexte une tonalité particulière : « Khrystos voskres », (le Christ est ressuscité) une invocation qui ressemble à un appel au sursaut des forces démocratiques.

La question de la responsabilité du gouvernement est mise aux voix : elle est votée à une courte majorité, par une alliance prémonitoire entre les communistes et les fractions oligarchiques, sanctionnant l’équipe dirigeante.

Dans la rue, dix mille personnes défilent, certaines aux cris de « Honte ! » et de « Koutchma dehors ! »

Iouchtchenko sort du Parlement, passant de la houle parlementaire à la ferveur de la foule. Le « banquier » est-il devenu bon gré mal gré un homme politique ? Il prononce ces mots : « Je ne pars pas… je m’en vais pour revenir. » Des paroles que Ioulia Tymochenko lui répétera comme en écho le 8 septembre 2005 lorsqu’il la limogera.

Moins de deux semaines plus tard, Viktor Tchernomyrdine est nommé ambassadeur, envoyé spécial du président Poutine pour améliorer les relations économiques entre les deux pays. Devant le Parlement, une manifestation se rassemble pour s’opposer aux « nationalistes ukrainiens », à « l’OTAN » et à la venue du pape. La rhétorique et les orientations changent à toute vitesse. Koutchma affirme à la télévision que la révocation du cabinet Iouchtchenko est un événement « ordinaire » accompagné de manifestations antiukrainiennes sans précédent, financées, ajoute-t-il, par ceux qui ont volé les biens de l’État, désignant ainsi indirectement Ioulia Tymochenko et non, bien sûr, les puissances financières qui aident et protègent la présidence.

Pour l’opposition démocratique, la traversée du désert commence : Viktor Iouchtchenko escalade comme chaque année la roche de Hoverla 21 et y proclame la création de la fraction Notre Ukraine, rassemblant plusieurs mouvements existants autour d’idées communes déjà énoncées dans les « Réformes pour le bien-être ».

La population a reçu un message dont elle tiendra compte : le sous-développement économique de l’Ukraine ne semble plus une fatalité. Une grande partie de ceux qui se retrouveront en 2004, puis en 2013, sur Maïdan sont les enfants de cette période d’ouverture à la conscience politique, au sens le plus simple du terme, comme une lucidité nouvelle.



L’âme mystérieuse de l’électeur


L’esclave est celui qui a peur du pouvoir et qui considère que sa khata est à l’écart.

Graffiti Maïdan, 2014


Même si la participation de la société aux scrutins est forte, son activisme dans les partis reste marginal : ceux-ci ont connu plusieurs métamorphoses peu faites pour lui inspirer confiance.

Le Roukh – porteur de l’indépendance, désormais le plus vieux parti de l’Ukraine postsoviétique – se divise à plusieurs reprises, ses responsables ne parvenant pas à se mettre d’accord sur le soutien à accorder au pouvoir en place. La formation pratique d’abord une « opposition sélective » au régime Koutchma et arrive en deuxième position derrière les communistes aux parlementaires de 1998. Mais l’année suivante une scission se produit donnant naissance, dans une atmosphère de déchirement, à un « deuxième » Roukh. Un mois plus tard, son leader Viatcheslav Tchornovil se tue en voiture, victime d’une collusion dont le caractère accidentel ne fut jamais vraiment prouvé.

De leur côté, les partis politico-financiers se structurent. Le Parti des régions est créé en 2001 et va mettre Ianoukovitch en selle ; les trois quarts de ses membres viennent du Donbass. La formation signe un accord de coopération avec Edinaïa Rossia (Russie unie) qui soutient Vladimir Poutine et se structure sur le même modèle en vue des élections de 2002.

Les fractions proches du pouvoir forment une alliance Za Edou 22 – abréviation de Za Edynou Ukrainou (Pour une Ukraine unie) –, que la population décrypte de façon plus triviale par « Pour la bouffe », ironisant ainsi sur la modestie de sa vie quotidienne qui tranche sur la gloutonnerie de ses « élus ».

Après divers avatars, le SDPU(o), pilier du clan de Kiev, trouve son point de gravitation autour de l’Administration présidentielle.

Selon leur configuration dans le firmament des années 1995-2000, ces formations prennent tour à tour le titre de « Parti du pouvoir », ce qui leur confère d’abord une certaine autorité, puis contribue à leur discrédit.

Les mouvements d’opposition, s’ils sont moins exposés durant cette période – le black-out des médias contribuant paradoxalement à les protéger –, subissent eux aussi une série de transformations.

Le bloc de Tymochenko, Batkivchtchyna, est à ses débuts mal identifié par la population et l’image de son leader, riche femme d’affaires convertie aux idées démocratiques, lui nuit. Le choc de son emprisonnement, les années d’épreuves qui vont suivre, puis son franc-parler, vont contribuer à donner d’elle une image d’incorruptible. Son parti se recentre sur sa personne, BIouT – en toutes lettres Bloc Ioulia Tymochenko – contribuant à son succès aux scrutins suivants, puis se fortifie en attirant peu à peu dans son orbite des professionnels qui vont quitter le navire Notre Ukraine.

Notre Ukraine est constitué autour de Viktor Iouchtchenko et rassemble des formations souvent disparates qu’il s’agisse du Parti chrétien-démocrate, des deux Roukh, de Réforme et ordre, de Solidarité, du Congrès des nationalistes ukrainiens ou du Parti libéral d’Ukraine, proche de l’élite de Donetsk en qui Iouchtchenko pensait trouver un appui sur des terres qui lui sont souvent hostiles.

À côté des partis et plus déterminants qu’eux pour les mœurs politiques, s’étend le « marais » des « indépendants », hommes d’affaires qui recherchent au sein de l’assemblée le soutien, l’immunité ou la notoriété ; ils représentent une force importante, mais volatile : un député peut passer d’un bloc à l’autre, se rallier, être « racheté », et faire ainsi basculer en quelques heures la majorité parlementaire. La discipline de parti est une notion inconnue et le parlementaire d’autant plus vulnérable aux pressions, chantages ou promesses.

La population, elle, ne sait pas toujours ce que cachent les noms qui lui sont proposés et qui passent souvent d’une formation à l’autre. Pour elle non plus, la vie démocratique n’est pas un exercice aisé, surtout quand l’information est absente et les intitulés sans grand rapport avec d’hypothétiques programmes politiques : le Parti socialiste n’a de socialiste que le nom, le Parti des régions ne s’occupe guère des provinces à l’exception des territoires de l’Est qui le soutiennent, Pour une Ukraine unie invoque souvent la division de l’Ukraine, quant au SDPU(o) il s’aligne essentiellement sur le pouvoir. Le Parti communiste pour sa part, s’il a été réhabilité et a même récupéré une grande partie de ses biens confisqués, n’a en rien « rénové » son discours, ni eu la moindre intention de faire « sa perestroïka », et continue de pratiquer une alliance objective avec le pouvoir en place.

À l’orée de l’année 2000, les citoyens observent avec circonspection ceux qui ont la responsabilité de l’État. Pour 44 % d’entre eux, la mafia a pris de l’ampleur, ainsi que les apparatchiks ou les directeurs d’usine (33 %), tandis que reculent dans leur perception les intellectuels, les politiciens – toutes sensibilités confondues –, l’armée et les forces de sécurité. D’un côté, la population dénonce un État autoritaire et oligarchique, mais ressent de l’autre les institutions qui incarnent d’ordinaire la force, les siloviki 23, comme peu présentes dans le paysage politique : l’appareil de corruption lui semble plus visible que l’appareil de répression.

La tendance favorable à l’indépendance est en progression, mais sur fond d’une perte de confiance dans les institutions de l’État dont le caractère démocratique semble contestable. Et si la société est d’« humeur » inégale, elle ne considère pas pour autant son avenir sans issue 24.

L’opportunité d’un changement paraît à portée de main avec les parlementaires de 2002. Le suffrage se dispute pour moitié à la proportionnelle, pour moitié au scrutin majoritaire. L’opposition démocratique remporte près de 58 % des suffrages à la proportionnelle et, avec cent dix députés, Notre Ukraine représente la fraction la plus importante de la chambre.

Mais la situation se renverse en quelques semaines. Le pouvoir en place pèse par tous les moyens sur les députés d’opposition pour les faire changer de camp : menaces physiques, mises en faillite d’entreprises, inspections ou prévarication parviennent – siège après siège – à refaire basculer la majorité.

La population reste perplexe : l’opposition démocratique a gagné, puis elle a perdu. Les détails et les raisons de ces volte-face ne sont pas toujours perceptibles, d’autant que les maillons faibles ne se vantent pas de leurs revirements.

Pourtant l’opinion publique ne fait plus corps avec la propagande et devient plus vigilante. Elle dit – à plus de 60 % – qu’elle ne verrait aucun inconvénient à ce qu’une femme devienne présidente 25 ; d’ailleurs, quand la belle Ioulia Tymochenko était vice-Premier ministre, n’était-elle pas surnommée le seul « mec » du gouvernement ?

Le gouvernement Iouchtchenko – et son limogeage – a donné un coup de fouet à l’opposition démocratique : celle-ci doit tirer les leçons de ce bref passage au pouvoir. Lors du congrès de Solidarité à Kiev à la fin de 2001, des participants venus de tout le pays analysent les conséquences de sa fin précoce.

« Dix ans auparavant, avance l’un, on vivait avec un parti unique ; aujourd’hui cent trente formations ne parviennent pas à développer l’idée démocratique. » « Le limogeage de Iouchtchenko, reprend un autre, est incompréhensible. Dans les villages, on ne connaissait plus les retards de salaires… Au Parlement, nous avons travaillé de façon efficace, mais nous étions trop peu nombreux. Il nous faut réunir les deux rives 26. Certes, nous n’avons pas à notre disposition de mass media ou d’importantes sommes d’argent, mais nous bénéficions de la confiance de la population. »

Les interventions se succèdent, Viktor Iouchtchenko se fait attendre, puis surgit soudain, bondit sur l’estrade et enchaîne : « Nous nous posons tous la même question, dit-il : qu’est-ce qui ne fonctionne pas ? Pourquoi les normes sociales ne sont-elles pas respectées ? Pour y répondre, il existe différentes options : les idées sociales-démocrates, les idées libérales, les idées conservatrices. Mais en Ukraine, la question n’est pas là, la seule crise qui soit manifeste est celle du pouvoir. »



1. Surnommé « la cure de repos des fonctionnaires », le Conseil de sécurité va prendre davantage de poids dans les années qui suivent. Composé du président, du chef de gouvernement et des ministères de force, son rôle est de mettre en accord avec les autres institutions les décisions du président concernant la sécurité et la défense nationale. Après 2005, il aura voix décisionnaire aux réunions du gouvernement.

2. Washington Post, 2 décembre 1999.

3. L’entourage de Koutchma avait été accusé de détournement des versements du FMI à la suite d’attaques venues de son ancien Premier ministre Pavlo Lazarenko.

4. En 1997, il était considéré par Global Finance comme l’un des six meilleurs financiers du monde.

5. Soldat ayant combattu les troupes nazies en première ligne.

6. La culture de Tripolié (4500 à 3000 avant notre ère) se trouvait à son apogée entre les Carpates et le Dniepr, sur les territoires actuels de l’Ukraine, de la Moldavie et de la Roumanie.

7. Du nom de l’ancienne monnaie de la Rus kiévienne : une hryvnia équivalait alors à une livre de fourrure de martre.

8. Témoignage d’Anatoliï Galchinski sur Leonid Koutchma, 10 novembre 2004.

9. Deux enquêtes parlementaires sont menées qui ne parviennent pas à le confondre.

10. La candidature de Iouchtchenko est soutenue le 22 décembre 1999 par dix des quinze fractions ou groupes de la Rada. Sur les 411 députés présents à la Rada, 296 votent en sa faveur (122 députés communistes et socialistes ne participent pas au scrutin).

11. Il est alors l’auteur d’un programme de réforme « Croissance 97 » qui ne sera jamais appliqué.

12. Interviews dans Stolichny Novosti et Ouriadovy Kourier, 23 mai 2000.

13. « Ces mains qui font balancer le berceau de la démocratie », 9-16 septembre 2000.

14. Oleksandr Tkatchenko, ancien ministre de l’Agriculture sous l’Union soviétique devenu membre du Parti paysan, puis du Parti communiste.

15. Dmitri Popov et Ilia Milchteïn, Oranjevaïa printsessa (la princesse orange), Moscou, Éd. Olga Morozov, 2006.

16. Fondateur du centre du même nom, Oleksandr Razoumkov était alors un proche de Koutchma, vice-responsable du Conseil de sécurité. Il meurt d’un cancer en octobre 1999. Après sa rencontre avec le président, Ioulia Tymochenko crée au Parlement sa fraction qui s’oppose à celle de Lazarenko. Voir Oleg Elzov, « Qui accuse la petite Lady Iou, aux plusieurs visages ? » (site Ukraina kriminalna).

17. Businessman influent à l’époque, propriétaire du Dynamo de Kiev, ayant des intérêts liés au monde de l’énergie. Député (SDPU(o)), clan de Kiev, Medvedtchouk et Sourkis.

18. Lors d’un de ses discours en avril 2001, Iouchtchenko avait ainsi caractérisé ses relations avec Koutchma : « le fils et le père ». Lettre de Tymochenko, Ukrainska Pravda, 27 octobre 2001.

19. The Guardian, 2 février 2006.

20. Nezavissimaïa Gazeta, 22 janvier 2001.

21. Le plus haut sommet de l’Ukraine, en Galicie, escaladé chaque année par Viktor Iouchtchenko et ses proches.

22. Constitué en janvier 2002, ce bloc rassemble le Parti populaire démocratique de Poustovoïtenko, Ukraine travailleuse, Régions d’Ukraine, le Parti agrarien. Il sera rejoint par le Parti des entrepreneurs et industriels d’Ukraine. Mais, aux élections du 20 mars 2002, le bloc obtient à peine 12 % des voix.

23. Désigne couramment les ministères de la Défense, de l’Intérieur, des Affaires étrangères et les Services de sécurité.

24. Revue Krytyka, octobre 2001.

25. Sondage du Centre Razoumkov, juin 2002.

26. Les deux rives du Dniepr représentent traditionnellement le double penchant du pays, vers l’Ouest et vers l’Est.


Oleksii Cherednichenko <benda@online.ua>
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La révolution des magnétophones


Koutchma, où est Gongadzé ?


Tueur à gages : travail bien payé assurant dans une société démocratique que la valeur de la vie humaine est mieux évaluée que dans une société totalitaire.

Les aphorismes de GOLOVAKHA


Georgiï Gongadzé, jeune journaliste vedette à la troublante impertinence, est loin d’être un inconnu, contrairement à ce qu’insinueront les autorités en tentant de se défendre après sa disparition. Géorgien d’origine, fils d’un opposant au régime autoritaire de Zviad Gamsakhourdia 1, il est né en Ukraine de l’Ouest à Lviv en 1969 ; son itinéraire épouse la sinuosité de ses origines. Passionné de cinéma, il commence sa carrière de réalisateur comme documentariste, est blessé en tournant un film sur l’Abkhazie, avant de devenir à Kiev animateur de différents programmes télévisés. Durant la campagne présidentielle de 1999, il présente sur Radio Continent une émission politique, qui ne passe pas inaperçue en haut lieu, intitulée « Le premier tour avec Georgiï Gongadzé ». Sa liberté de ton n’est pas faite pour plaire dans cette période où les médias sont sous contrôle. Un mois avant le scrutin, il intervient dans un magazine politique de grande audience, Epitsentr (Épicentre) et déstabilise le président Koutchma, candidat à un deuxième mandat, avec des questions très directes sur la corruption au sein du pouvoir ukrainien.

À la fin de 1999, lors d’un voyage aux États-Unis, il remet un appel confidentiel pour la liberté d’expression signé par soixante journalistes de son pays et évoque auprès ses interlocuteurs certaines réalités du régime Koutchma, jusqu’alors plutôt respecté par Washington.

Puis il crée au printemps 2000 le site Internet Ukrainska Pravda (La Vérité ukrainienne) – dont le nom parodie celui du journal officiel de l’ex-Parti communiste, la Pravda – et rend publiques des informations jusqu’alors inaccessibles sur le quotidien de l’exécutif. L’initiative déclenche les foudres du pouvoir. Quelques semaines avant sa disparition, tous les ordinateurs utilisés pour l’édition du site sont dérobés ; qu’à cela ne tienne, Gongadzé reprend le travail en utilisant son matériel personnel. Mais il se sent suivi, prévient par lettre le procureur général Mykhaïlo Potebenko et, en professionnel, fournit même les numéros de plaques de ses limiers : pas d’erreur possible, ce sont des employés des Services. Dans une missive qui aurait dû être publiée, en juillet 2000, par le journal Den 2, il confie : « J’ai peur ». Le 16 septembre au soir, il quitte son travail pour rejoindre son domicile, mais ne réapparaîtra jamais.

Sa disparition achève de souder le milieu journalistique qui vit depuis des années au rythme des menaces, harcèlements, enlèvements, sans qu’aucune enquête n’aboutisse. En quelques jours, quatre-vingts professionnels signent une lettre, transmise au président, lui demandant d’examiner tous les cas de violence contre les représentants des médias : « Qui protégera le quatrième pouvoir ? » L’idée d’une organisation qui défendrait les journalistes fait son chemin : « Nous nous réunissons, disent-ils, car personne ne peut nous défendre. »

Une première voie est trouvée, toujours la même : sur le bitume. Un immense drap blanc est jeté sur l’artère principale de la capitale où journalistes et passants notent quelques mots au crayon-feutre, accompagnés de leur signature ; à l’extrémité du tissu, la photo de Gongadzé, souriant, semble veiller sur ces va-et-vient.

Ce visage servira d’emblème aux rassemblements qui vont suivre. Sa photo est collée sur les pancartes de manifestants qui demandent « Koutchma, où est Gongadzé ? », tandis que d’autres répondent paisiblement « Gongadzé, tu es avec nous. »


Pour la première fois de ma carrière de journaliste, j’écris parce que j’ai peur, peur de cette mort stupide que l’on présentera plus tard comme due à une rencontre de hasard avec des toxicomanes, à un meurtre banal ou à un accident de voiture. Ma famille et moi-même sommes tout simplement menacés. Pour le moment, par des pressions économiques qui nous laissent sans ressources. Il y a six mois mon épouse a été l’objet de chantages et menaces l’obligeant à démissionner « de son plein gré » de la compagnie de radio sans pouvoir travailler jusqu’à la retraite. Moi, je fus prévenu que l’on allait me limoger pour réduction de personnel et quelqu’un de beaucoup plus docile a été mis à ma place. Fondateur de la société Mass Media Sobor, je suis chassé car j’ai essayé de m’opposer à la dictature de notre nouveau propriétaire des « grands tubes ».

Volodymyr Efremov, journaliste, « éliminé » en 2001




Sous le divan


Il est des époques où il est impossible de diriger la société, ou même toute une génération, vers quelque chose de beau avant de lui avoir montré la profondeur de sa propre abomination.

Nikolaï GOGOL, lettre à propos des Âmes mortes, 1846


« Il y a ce Gongadzé… il écrit tout le temps dans cette espèce d’Ukrainska Pravda qu’il place dans l’Internet, vous comprenez ? » Le scandale éclate au son de cette voix, au demeurant connue, celle du chef de l’État. Des enregistrements… Ils ont été remis par un officier du SBU à Oleksandr Moroz, politicien à la carrière sinueuse et qui se distingue par sa faculté d’adaptation. Des enregistrements auraient été réalisés dans le bureau du président durant plusieurs mois avant l’enlèvement de Gongadzé. L’auteur de cette magique boîte à chantage ? Un certain Mykola Melnytchenko, membre de la garde présidentielle auprès du président ukrainien, et qui fut sous l’Union soviétique garde du corps de Mikhaïl Gorbatchev ; du fait de son grade, il est également appelé le « Major » Melnytchenko ».

Des centaines d’heures d’enregistrements sont ainsi confiées au chef du Parti socialiste – une machine de guerre contre le président Koutchma si leur authenticité était avérée. Moroz ne les rend pas immédiatement publiques : il sait qu’il a une petite bombe entre les mains qui peut se retourner contre lui : on pourrait bien lui reprocher de n’avoir pas prévenu Gongadzé des menaces que contenaient les cassettes. En ces temps troublés, un coup de batte de base-ball est vite arrivé. Moroz lui aussi a peur, maladie de l’époque.

L’annonce en est finalement faite au Parlement le 28 novembre 2000, suivi d’une conférence de presse. Principalement mis en cause par les enregistrements : le président, le ministre de l’Intérieur Iouri Kravtchenko, le chef des Services de sécurité Leonid Derkatch et le responsable de l’Administration présidentielle Volodymyr Lytvyn. Les échanges verbaux enregistrés sont accablants : filatures de journalistes ou hommes politiques d’opposition, trucages électoraux, mise en œuvre des pressions administratives, corruption au sein de l’exécutif… Les « cassettes » révèlent la part d’ombre de la vie politique du pays.

On entend le président commenter ainsi la presse d’opposition : « Écoute [il s’adresse au chef des Services], ils viennent de me montrer les journaux. Il y a de telles caricatures, p…, complètement insultantes pour le président. Alors, tu vas inviter Ioulia [Tymochenko] et tu vas lui dire : “Chérie, qu’est-ce que tu fais ? Tu veux qu’on te [casse] complètement, c’est ça ?” » À l’intention de son ministre de l’Intérieur, il ajoute : « C’est moi qui t’ai nommé, alors vas-y ! »

Le président revient régulièrement à la charge, s’enquérant de la suite donnée à l’affaire Gongadzé, un nom qu’il répugne à prononcer, préférant dire : le Géorgien, le Caucasien. D’ailleurs, « laissons les Tchétchènes s’en occuper ». « Je pense, suggère Lytvyn, qu’il faut agir, comme l’a dit Kravtchenko, selon d’autres méthodes. »

La « meilleure » solution est débattue le 30 août, au moment même où Gongadzé se plaint auprès du procureur d’être suivi. Dans le cabinet du président, le ministre de l’Intérieur s’explique : « Aujourd’hui, on m’a fait un rapport. Nous observons où il va et comment ; ensuite nous agirons. » Pour passer à l’action, le ministre a un détachement d’élite à sa disposition. Ils « font tout ce que tu veux », assure-t-il à Koutchma.

Les enregistrements confirment également les pratiques auxquelles se livre le chef du fisc, Mykola Azarov 3. « Un employé du fisc doit aller tous les jours dans les villages rendre visite à tous les responsables de kolkhozes et leur dire : cher ami, tu comprends bien que nous avons suffisamment de documents sur toi pour que tu te retrouves demain en prison… » Il faut les convoquer pour une « conversation », conseille le ministre de l’Intérieur.

« Si nous sommes le pouvoir, la Procurature est un instrument de notre pouvoir.

– La Procurature… et la milice… », ajoute Leonid Koutchma.

Le 2 novembre, un corps décapité est retrouvé dans la forêt de Tarachtcha, à une centaine de kilomètres au sud de Kiev. Un acide a été répandu sur la dépouille pour en accélérer la décomposition. À partir d’objets personnels, celle-ci est identifiée par des proches comme étant celle de Gongadzé.



Séances audiovisuelles au Parlement


Après le scandale des cassettes, les hommes politiques ont compris qu’il n’y avait plus d’impunité.

Semen GLOUZMAN, médecin, psychiatre


Apportés par un membre du Parlement, les enregistrements bouleversent l’assemblée, d’autant que celle-ci n’est pas directement mise en cause. Elle décide de constituer une commission d’enquête et trois de ses membres 4 sont dépêchés à Prague où le major Melnytchenko s’est réfugié avec sa famille. La rencontre est filmée et une partie de l’entretien diffusée dans l’hémicycle.

Commence ainsi une série de « projections » qui vont contribuer à établir un lien réel entre le Parlement et les événements de l’extérieur ; l’assemblée sort brusquement de sa vieille routine soviétique et de l’impunité qui y règne.

Les accusations qui ressortent des affirmations du Major accentuent le contraste.

« Pourquoi avez-vous rendu publics ces enregistrements », demande la troïka parlementaire à l’auteur des enregistrements. « Pour mettre fin aux activités criminelles de ce régime. » Et il nomme les journalistes, politiciens ou organes d’opposition qui se sont attirés la vindicte de la présidence.

Mais « pourquoi Gongadzé ? », demandent les députés. « Je ne sais pas, répond Melnytchenko ; Koutchma a appelé le responsable de l’Administration présidentielle, pour lui suggérer que la Procurature s’en occupe », ce à quoi Lytvyn a répondu : « Non, laissez Kravtchenko l’influencer par d’autres méthodes. »

Les députés écoutent. Présent dans l’assemblée, le ministre de l’Intérieur, Iouri Kravtchenko 5, est invité à plusieurs reprises à réagir ; le caractère embarrassé de sa réponse met les députés hors d’eux. Alors qu’il regagne sa place, les parlementaires lui crient : « Assassin ! Assassin ! »

Une nouvelle séance a lieu deux jours plus tard, dans une atmosphère plus calme. On y projette les déclarations du « Major » assurant que les résultats des élections présidentielles de 1999 et du référendum d’avril 2000 ont été falsifiés.

Le pouvoir contre-attaque. Le soir même de la déclaration de Moroz révélant l’existence des enregistrements, le chef de l’Administration présidentielle intervient à la télévision menaçant de poursuivre le député en justice. Le procureur suit la même stratégie, mais de façon indirecte : il annonce qu’une menace de détention pèse justement sur Ioulia Tymochenko et que l’extradition de Pavlo Lazarenko serait envisagée. Il serait bien commode de rappeler leur passé commun et de tuer ainsi, selon le proverbe populaire, deux lièvres d’un même coup. De son côté, Koutchma accrédite la version du complot extérieur, « une campagne politique consciemment provoquée et soigneusement planifiée » dans le but de déstabiliser le pays.

Les cassettes font leur chemin, circulent dans les milieux diplomatiques et politiques ; la population s’en saisit. On les trouve bientôt en vente sur les marchés où elles sont surnommées « le produit audiovisuel le plus populaire du pays ».


Igor Bakaï, député et directeur de 1998 à 2000 de la compagnie publique gazière et pétrolière Naftogaz, semble avoir laissé des traces indésirables de ses manipulations financières.

Selon les « enregistrements », le président Koutchma et le chef de la fiscalité Azarov auraient ainsi évoqué son cas :

 

AZAROV. – Donc, pour Naftogaz : j’ai invité Bakaï comme convenu, je lui ai montré tous les [documents]. Ce sont des hommes à moi qui les ont faits, j’ai toute confiance en eux. J’en avais discuté avec Oleksandr Mykhaïlovitch [Volkov 6], il m’avait indiqué combien il y en avait en tout. Je lui ai donc dit, mot pour mot : « Alors comme ça, mon petit Igor, tu t’es mis 100 millions [de dollars] dans la poche, si c’est pas plus. Tu te doutes bien que je ne vais pas te faire plonger. Je te donne deux semaines, un mois maximum (là, je lui ai montré les schémas [financiers]). Arrange-toi pour détruire toutes les preuves directes ou indirectes de tes combines… Tu t’es débrouillé comme un manche. »

KOUTCHMA. – Bon…

AZAROV. – Mais maintenant, les choses sont déjà lancées…

KOUTCHMA. – De toute façon, je lui ai dit, à Bakaï : « Écoute, mon cher, nous n’allons pas tous continuer à protéger tes fesses. »

AZAROV. – Il doit bien avoir aussi un cerveau…

KOUTCHMA. – Je sais bien, je sais bien !

AZAROV. – Bon, on aurait pu faire cela plus intelligemment. Mais non, il a tout fait de manière à ce que le plus stupide des contrôleurs fiscaux puisse se rendre compte que ces schémas étaient falsifiés.

KOUTCHMA. – Oui, mais n’oublie pas que là où il allait, partout, partout, il avait l’impunité.

AZAROV. – Complète… Enfin bref, on a convenu avec Bakaï qu’il allait se faire hospitaliser pour quelque temps : disons une ou deux semaines, ou même un mois, un mois et demi : ça n’a pas d’importance, du moment qu’il a compris ce qu’on attendait de lui… La seule chose que je vous demande est que vous me souteniez s’il lui prend l’envie de refuser et que je dois… enfin…

 

Igor Bakaï sera remplacé à la tête de Naftogaz au printemps 2000. Peu de temps après la publication des enregistrements, il disparaît du Parlement, même si son nom est mentionné lors des votes. Mais c’est en personne qu’il vient voter la défiance au gouvernement Iouchtchenko le 26 avril 2001, contribuant ainsi à la chute de ce dernier.




Des tentes et des barricades


La tente est un nouvel instrument entre les mains des manifestants. Certes, cette arme peut être dangereuse, car les villes risquent de se transformer en camping. Mais les autorités municipales de leur côté s’arrogent le droit de dresser des palissades pour d’hypothétiques « travaux », envers et contre toute liberté de manifester 7.


Quelques jours après les projections au Parlement, des tentes font leur apparition sur la place de l’Indépendance, rejoignant désormais la tradition des mouvements de révolte du pays, un mode rudimentaire peut-être, mais efficace : celles-ci se dressent en quelques minutes, se montrent d’autant plus gênantes qu’elles sont fragiles ; elles donnent en un clin d’œil du volume à un sit-in et peuvent, selon les besoins, se déplacer de plusieurs centaines de mètres.

L’action L’Ukraine sans Koutchma s’organise à l’initiative du petit groupe qui gravite autour de Volodymyr Tchemerys : au départ une cinquantaine de gens, vingt mille, quatre jours plus tard. Le titre, provocateur, est choisi en fait dans la hâte, « pour aller vite et qu’il soit simple ».

Mais le campement est entouré le lendemain de hautes palissades que les occupants sont contraints de briser pour s’échapper. Quelques semaines plus tard, cent cinquante personnes se réinstallent dans une soixantaine de tentes, sur le trottoir de l’avenue Khrechtchatyk, en file indienne.

Officiellement, les tentes disposent de la même immunité que les députés censés les protéger. Les parlementaires y font quelques apparitions, mais leurs occupants permanents sont de jeunes gens, souvent venus de province. Certains disent qu’ils resteront jusqu’à ce que Koutchma capitule. Le soir, beaucoup se retrouvent entre amis, dans des appartements voisins, préparant ensemble la popote ; ils ébauchent ainsi ce qui fera l’efficacité de la révolution orange de 2004, puis du soulèvement de 2013.

Le 25 février 2001, dans un froid glacial, sept mille personnes manifestent pour exiger le départ du chef de l’État. Des banderoles proclament : « Koutchma, souviens-toi de la Roumanie ! » Une douzaine d’années plus tard, Ianoukovitch sera surnommé par les manifestants « Ianoucescu ». La chute des régimes dans les pays voisins sert de référence et de menace pour le chef de l’État : Koutchma suit de près l’inculpation, par le Tribunal pénal international, de Slobodan Miloševic´ qu’il appelle « son ami ».

À des journalistes qui lui demandent s’il a l’intention de quitter le pouvoir, Koutchma répond : « J’ai été élu par seize millions de personnes, que pourrais-je leur dire ? Que trois mille manifestants m’ont forcé à démissionner ? »

Le début de l’année 2001 est tumultueux ; le printemps sera particulièrement chaud. Le 1er mars, le village de toile est détruit. Le 9 mars, le rassemblement rituel devant la statue de Chevtchenko pour l’anniversaire de sa naissance se dirige vers le Parlement et dégénère.

La répression fait de nouveau des prisonniers politiques, puis « le pays va plier ses ailes jusqu’à la révolution orange 8 ».



Une contre-révolution architecturale


Si nous ne construisions pas des patinoires et des centres commerciaux, c’est comme si nous vivions dans une petite ville de province, pas dans la capitale d’un État.

Sergueï BABOUCHKINE, architecte 9, responsable sous Brejnev d’un précédent réaménagement de Kiev.


Les bulldozers grondent dans Kiev au printemps 2001 comme s’il s’agissait de couvrir a posteriori le bruit des manifestants et d’effacer toute trace de rébellion. En une nuit, le centre-ville est cerné par les travaux. Faute de réforme démocratique, les autorités procèdent à un remaniement architectural : celui-ci devrait consoler les artisans du mouvement et – qui sait ? – modifier peut-être leur sens de l’orientation. À quoi bon une direction occidentale, nationale, démocratique, européenne ? Sont construits en sous-sol des centres commerciaux de luxe tandis qu’en surface s’étale peu à peu une esthétique faite de kitsch soviétique, orthodoxe et néoclassique, une sorte de méli-mélo architectural : la formule urbanistique du compromis.

À travers cette réorganisation du centre de la capitale, les mythes nationaux sont eux aussi rafraîchis. La hauteur des statues joue un rôle, tout comme leur emplacement. Ce chantier idéologique et urbain a fait l’objet de longues délibérations au sein des institutions : il s’agit d’offrir à l’approche du dixième anniversaire de l’indépendance une expression nouvelle à cette idée nationale insaisissable et à laquelle il est bien difficile de donner une forme autre que de pierre.

Fermement résolu à ne pas se laisser prendre de court, Koutchma avait lancé les premiers concours dès 1995. Trente projets furent sélectionnés, rassemblant sculpteurs et architectes. Le premier prix fut décerné à celui intitulé « Gloire à l’Ukraine », composé d’une colonne de trente-huit mètres de haut surmontée d’une statue de bronze de six mètres, représentant une femme tenant une branche d’obier, symbole de l’Ukraine éternelle. Les difficultés surgirent au moment de la composition du piédestal : celui-ci devait mettre en valeur les statues des fondateurs de Kiev ainsi que douze personnalités « importantes » de l’histoire du pays. Nombreux étaient ceux qui rêvaient d’y figurer, à commencer évidemment par les deux premiers chefs d’État, Leonid Kravtchouk et Leonid Koutchma. Mais après L’Ukraine sans Koutchma, la découverte du cadavre supposé de Gongadzé et les séances accablantes du Parlement, beaucoup songeaient plutôt à se cacher qu’à se faire dresser des statues. Le deuxième prix avait donc été attribué au projet intitulé « 2001 ». Les débats traînaient en longueur, chacune des propositions étant accusée de ne pas refléter suffisamment tantôt les idéaux de l’indépendance, tantôt la modernité supposée du XXIe siècle. Pour mettre fin aux querelles, les officiels permirent in extremis aux deux premiers gagnants de travailler ensemble à la conception d’un monument dont l’incohérence est la trace laissée par ces hésitations initiales.

À l’approche du jubilé, la confusion fut à son comble et l’on opta finalement pour une sorte de déménagement de la place : les anciennes fontaines qui l’entouraient furent enlevées ; la statue de l’archange saint Michel, patron de Kiev, que les jeunes avaient gentiment surnommée « Batman », reprit son vis-à-vis avec la poste centrale, mais grandit en taille, tandis qu’un autre archange grimpait sur les portes reconstituées du Kiev du Moyen Âge.

On peut trouver une similitude entre ces égarements architecturaux et ceux du pouvoir d’alors : cachant mal sa difficulté à reprendre le contrôle des lieux, il entrave la circulation intérieure de la ville par des travaux, isole les uns des autres les points « litigieux » prisés des manifestants. Le régime semble se venger des outrages que la rue lui a fait subir.

Mais il a beau changer de place les statues, bâtiments, passerelles, raser une colline et en élever une autre, rien n’y fait.

Derrière la colline, le réaménagement s’attaque à l’hôtel Moskva, un nom qui sonne un peu trop juste depuis que le président a troqué une grande partie de ladite indépendance contre l’aide de Moscou. Les journaux étant sous contrôle, la télévision bouclée, les radios aussi, ces six lettres géantes au-dessus de la place évoquent par trop l’œil de Moscou. Une à une, les lettres dégringolent le long de la façade et sont remplacées par celles d’« UKRAINA », signe d’une indépendance d’autant plus pathétiquement acquise que dans leur ascension, les lettres dansent tant sur la façade que l’on peut facilement imaginer qu’elles vont chuter.



L’écran, le faux miroir


Rebelle, le centre commercial « Passage » au centre de Dniepropetrovsk retransmet sur le plus grand écran de la ville l’Euromaïdan de Kiev et a hissé le drapeau européen 10.

Facebook du propriétaire du centre, le 25 janvier 2014


Un autre point reste à régler : celui de l’écran géant qui avait remplacé en 1991, pour la plus grande joie des Kiéviens, les tonnes de bronze et de marbre de la gigantesque statue de Lénine. Il devient le complice des mouvements de révolte.

L’arrivée de l’image avait fait une intrusion tardive dans la société. Dans les années 1990, on posait encore avec l’ours Michka, l’appareil était placé sur un trépied et le tirage récupéré le lendemain contre quelques sous. Puis vint le Polaroïd : le photographe commence à s’ennuyer à attendre le client et il visse un Walkman sur ses oreilles. La famille, elle, se recoiffe soigneusement afin d’éterniser le moment sous son meilleur jour.

Le « départ » de Lénine avait posé un problème spécifique en laissant un creux béant dans cet espace et rien n’arrivait vraiment à remplacer : la place qui n’avait déjà guère d’unité semblait édentée. Un immense panneau publicitaire fut d’abord planté. La première publicité vantait une banque, et qui plus est une banque ukrainienne : voilà une digne effigie pour saluer l’arrivée de l’économie de marché ! L’enchaînement presque parfait – publicité, argent, banque, Ukraine – marquait l’avènement d’une sorte de capitalisme à visage national.

Pour faire oublier la crise politique – et sacrifier du même coup à l’idée de modernité –, le panneau publicitaire avait été remplacé par un écran gigantesque qui diffusait les programmes des chaînes nationales : principalement du sport, surtout quand les séances du Parlement étaient trop tumultueuses pour être retransmises.

Mais au beau milieu de la crise qui oppose présidence, gouvernement et Parlement, les actualités se retrouvent, par un hasard que le plus ferme des opposants n’aurait pas souhaité, entremêlées de séquences de matches de boxe. Pourquoi ce bras de fer des lutteurs revient-il en boucle sur l’écran, inconscient d’être l’image renversée de cette autre partie de bras de fer qui se livre au sein des institutions de l’État ?

Les débuts de la révolution orange seront, eux, interdits d’image ou du moins celles-ci seront-elles soigneusement sélectionnées. La population ignore l’intérêt dont elle est soudain l’objet à travers le monde. Un premier geste a lieu quand une vaste manifestation rassemblée à l’automne 2004 sur la place de l’Europe à Kiev est retransmise par satellite sur les places centrales de toutes les régions brisant le black-out dont le candidat Iouchtchenko est l’objet ; plus tard, Euronews et CNN furent « installées » sur unités mobiles principalement, ainsi que la cinquième chaîne, soutien de l’opposition démocratique. Chacun peut alors se voir grâce à ce dispositif si flexible et qui montre alternativement des dizaines de milliers de gens rassemblés sur Maïdan et un podium de plus en plus politique où viennent grimper ceux qui aspirent à les représenter. Certaines figures indésirables tentent de se glisser, huées par la foule qui indique ainsi ceux qu’elle ne veut plus voir – comme le responsable du fisc, Mykola Azarov, qui sera de nouveau hué par la foule en 2013. Mais n’anticipons pas.

Les discours de 2004 se succèdent ; quand ils deviennent trop monotones, ou interminables, « à la soviétique », des milliers de voix scandent : « Ioulia ! Ioulia ! » Plus discrètement, d’autres murmurent : « Maintenant, c’est sûrement à son tour de parler… » Elle électrise la foule, mélange de romantisme et de franc-parler. Et lui crie, promesse plutôt symbolique : « Un grand livre d’histoire va être ouvert ; chacun de vous y aura sa page. »

L’écran acquiert droit de cité révolutionnaire : il se fraye un espace jusque dans les tentes des manifestants. Il se substitue bientôt à la scène officielle. La population raffole de cet écran, s’y cramponne comme à une représentation directe – photo grandeur nature – contredisant celle du Parlement.

Le pouvoir change, les écrans se généralisent, éléments de décoration dans les magasins, objets publicitaires dans le métro, d’abord dans les couloirs, puis dans chaque wagon où les gens s’asseyent épuisés : leurs visages tranchent avec ces petits écrans qui reflètent de nouveau un monde qui a failli avoir lieu.



1. Élu président de Géorgie dans la confusion des premières années d’indépendance du pays.

2. Le texte ne sera jamais publié par Den, alors sous contrôle de Leonid Derkatch, responsable du SBU.

3. Directeur de l’administration fiscale de 1996 à 2002, ministre des Finances du gouvernement Ianoukovitch en 2006 puis Premier ministre de 2010 à 2014.

4. Il s’agit de Sergiï Holovatyï, plusieurs fois ministre de la Justice, d’Oleksandr Jyr, ancien procureur général d’Ukraine et de Viktor Chichkin, colonel des Services secrets.

5. Il se donnera la mort ou « sera suicidé » en 2005, à la veille d’être entendu par la justice.

6. Un des leaders de l’élite politico-financière, Volkov a soutenu la campagne électorale de Koutchma. Il s’est ensuite tourné vers Iouchtchenko, puis s’est éloigné du monde politique. En 2012, il revient au Parlement avec le soutien de Biout de Tymochenko.

7. Den, janvier 2001.

8. Bez Cenzury, anniversaire de L’Ukraine sans Koutchma, le 18 décembre 2005.

9. L’architecte est chargé de la modernisation du centre-ville en vue du dixième anniversaire de l’indépendance, le 24 août 2001.

10. Au moment du coup d’État d’août 1991 à Moscou, toutes les chaînes officielles diffusèrent ce ballet de Tchaïkovski. 


Oleksii Cherednichenko <benda@online.ua>
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Couleur orange


Une campagne éblouissante


L’Ukraine n’est pas la Russie et c’est pour cela que l’on y assiste à des phénomènes inattendus, même avec les meilleurs prestidigitateurs.

Mykola RIABTCHOUK, La Zone confisquée


Lors des préparatifs de la campagne présidentielle de 2004, un savoir-faire, jusqu’alors utilisé à titre expérimental, est généralisé. Dans ce domaine-là aussi, il est aidé par le grand frère. Les polit-technologues russes, également appelés spin-doctors ont initié dès 2002 leurs voisins aux méthodes les plus efficaces pour remporter une élection en lui conservant l’adjectif de démocratique. Il s’agit de jouer sur une palette qui touche différents vecteurs : les médias et leur contrôle, la fluidité des ressources qui doit récompenser chaque protagoniste complaisant, l’usage des nouvelles technologies, tout ce qui peut transformer un résultat passable en une grande victoire électorale.

Si la propagande ne change pas de but, elle change de nature. Elle est désormais désignée par le terme de PR, abréviation assez chic de l’anglais public relations. Elle se veut davantage « professionnelle », ce qui n’exclut pas la vénalité. Tout ce qui relève de la « communication » est monnayable à prix d’or : les chaînes de télévision, les journaux, les rédacteurs, les espaces publicitaires… Acheter une chaîne de télévision est plus efficace que faire pression sur les rédactions, même si l’un n’empêche pas l’autre. Autre atout maître : le kompromat destiné à couler l’adversaire, documents à l’appui.

Plutôt que peaufiner un programme politique, bien choisir son « technologue politique » devient essentiel : de son talent dépend l’ensemble du montage et celui-ci peut faire passer pour un politicien convenable un personnage tout droit sorti d’un trafic douteux, voire entaché d’un passé criminel.

Il ne s’agit évidemment pas de se méprendre sur le terme de « technologie électorale » : celle-ci ne vise pas la connaissance de l’électorat, mais plutôt la manière de se passer de son opinion. L’idéal : des élections toutes faites, clés en main, avec des résultats modestes, de faibles écarts entre les candidats, une bonne participation, bref, ce qui s’impose pour les rendre crédibles aux yeux de l’Occident.

Pour ne pas oublier qu’il s’agit de scrutins démocratiques, le jeu des échanges d’idées est bien venu, à condition de rester un jeu.

En Ukraine, le président Koutchma a d’ores et déjà prévenu les citoyens électeurs que ce sera le scrutin « le plus effrayant et le plus sale » de l’histoire de l’Ukraine. Promesse tenue. Il écarte la possibilité d’un scénario à la géorgienne, en prenant pour preuve l’échec de l’opposition à rassembler la population dans la rue en 2002-2003 ; cependant, il brandit le spectre de l’éclatement de l’Ukraine.

Les experts indépendants énumèrent eux aussi les situations auxquelles il convient de se préparer : méthodes criminelles utilisées contre les opposants politiques, usage illimité de l’influence sur les médias, emploi des pressions administratives, falsification directe des résultats. Il y a un double danger, constate le responsable du Comité des électeurs d’Ukraine : « Le perdant perdra tout : le business, les supporters, la santé, la liberté et peut-être même la vie. Mais le gagnant pourrait bien ne pas être reconnu comme président par les partisans de son rival. Des actes de désobéissance civile sont possibles. »

La campagne du candidat du pouvoir en place, Viktor Ianoukovitch, mêle le nouveau à l’ancienne mode soviétique. Si certains de ses conseillers sont américains (un fait qui sera rendu public bien après le suffrage), le matraquage électoral rappelle des souvenirs. La ville et la région de Kharkov sont inondées de panneaux avec le slogan « Kharkiv et sa région soutiennent Ianoukovitch ». Au cours d’événements publics, des pétitions circulent : les sportifs sont avec Ianoukovitch, les scientifiques aussi, le monde de l’éducation de même. Au centre de Moscou, des banderoles se balancent au vent avec cette phrase qui doit faire mouche auprès des Moscovites qui n’auraient pas écouté attentivement les informations télévisées : « Ukraine 2004 : le 31 octobre, en faveur du président Viktor Ianoukovitch ».

La propagande pour le pouvoir en place est omniprésente : on la trouve dès le matin dans sa boîte aux lettres, scotchée à côté de la porte d’entrée, sur les murs, à la télévision, sur les panneaux des villes ou dans les journaux. Une autre technique, plus artisanale, n’est pas non plus négligeable : le porte-à-porte, de préférence chez les gens âgés, qui ouvrent et se laissent plus facilement embobiner.

Il serait pourtant injuste de ne pas mentionner les bons côtés de la publicité politique : même ponctuelle, elle représente un appoint financier pour les jeunes. La plupart ne sont pas dupes. Sur des rollers, ballons de couleur à la main, tenues branchées, ils peuvent toucher quelques dollars pour distribuer des tracts, ce qui ne les empêchera pas, le moment venu, de voter pour le camp opposé.

Autre attrait inestimable des campagnes électorales : les concerts de rock dont la population raffole. Peu importe qui paye – mairie, formations politiques, sponsors –, la jeunesse n’est pas regardante sur les étiquettes du moment qu’il y a musique et danse à profusion, et surtout si l’ensemble se termine par un feu d’artifice. Tous les yeux sont alors levés vers le ciel et – quelle que soit la couleur du bulletin qui sera bientôt glissé dans l’urne – chaque fusée lancée, c’est la belle.



La fraude, composante de l’arsenal démocratique


Si le candidat Ianoukovitch réunissait les fonctionnaires pour leur donner des ordres, on pourrait effectivement parler d’usage des ressources administratives. Mais ce n’est pas le cas. Les fonctionnaires locaux éprouvent simplement l’irrésistible envie d’aider Ianoukovitch.

Sergiï TYHIPKO, responsable de la campagne électorale de Ianoukovitch en 2004


La fraude fait son entrée dans la vie politique, de façon presque aussi anodine que le comptage électronique ou le clip télévisé. Elle est prévue dans la logistique électorale et budgétée : il faut rémunérer les intermédiaires, les assujettir ou les effrayer et s’acquitter du prix du chantage.

La pratique toute soviétique des « ressources administratives » est désormais analysée en termes de libre-marché. Elles seraient de trois types : les ressources directes – qualifiées de vulgaires – pratiquées par les bureaucrates locaux qui transmettent les ordres de l’autorité centrale pour dire la façon de voter et à qui s’opposer. Le second type relève des manipulations électorales usuelles comme l’introduction frauduleuse de bulletins ou le comptage à la louche. Mais en réalité la troisième manière serait de loin la plus importante : elle touche au financement direct, par le budget de l’État, d’initiatives soutenant le pouvoir et la mise à disposition de « petites » réserves pour la bonne cause.

Lors de son choix, la population intègre cette dimension, mais elle nourrit son scepticisme à l’égard du caractère équitable des suffrages.

Les gens participent aux scrutins « démocratiques » sans croire qu’ils le sont le moins du monde. En octobre 2004, deux-tiers des sondés se déclarent sûrs que l’élection présidentielle ne sera pas régulière, même ceux qui vont voter pour le candidat du pouvoir 1.

Cette perplexité va s’amplifier dans les mois qui précèdent la présidentielle de 2004 et amène la population à s’interroger sur le degré de souveraineté de l’État.

Répondant à une enquête d’opinion 2 portant sur l’indépendance du pays, une majorité grandissante s’y déclare favorable, mais près de la moitié considère que l’Ukraine ne l’est pas assez ! Quelle est, selon eux, l’action importante que le nouveau président devrait entreprendre ? Pour 77 % d’entre eux, il faudrait renforcer cette indépendance. D’ailleurs, plus du tiers estime que l’argent des impôts est détourné par les hauts fonctionnaires et que le système édifié est plutôt autoritaire que démocratique.

La majeure partie de la population a le sentiment d’une souveraineté limitée plutôt que d’une véritable indépendance, une vision claire de la corruption dans les hautes sphères du pouvoir, la conscience de la disproportion des revenus, l’impression d’une démocratie paralysée, voire contrôlée.

Des journalistes de la BBC interrogent le Premier ministre Ianoukovitch, candidat à la présidence.

« On parle de fraudes électorales. Qu’en dites-vous ?

– Vous savez, je m’occupe de la campagne électorale autant que ma fonction de Premier ministre me le permet. À mon avis, la situation en Ukraine s’améliore. »

L’opposition démocratique prévient que les élections seront truquées. Les proches du pouvoir surenchérissent en affirmant que l’opposition – si elle perd – déclarera le lendemain de l’élection qu’il y a eu fraude. La campagne électorale se déroule non plus en faveur ou contre un candidat, mais autour de la régularité du suffrage : tchisty ou ne tchisty, propre ou sale… Même le patriarche Philarète émet ce vœu pieux : « Nous prions pour une élection honnête » !



C’est l’émeute à Kiev ?


Électorat : ce qui reste du peuple après une campagne électorale.

Les aphorismes de Golovakha


Le candidat Ianoukovitch dispose d’un état-major électoral bien rôdé. Mais pour mieux devancer le résultat du scrutin qui pourrait s’avérer fâcheux lors du dépouillement, il bénéficie également d’un « cabinet de l’ombre ».

Plusieurs méthodes sont employées pour faire basculer le scrutin en sa faveur. Les moyens classiques, bourrage d’urnes ou noms sciemment mal orthographiés, pourraient se révéler insuffisants.

De façon systématique, des procurations – permettant de voter en dehors de son lieu de résidence – sont collectées auprès de centaines de fonctionnaires dûment soumis aux pressions de leur hiérarchie : elles permettent à des « électeurs » amenés en car en différents points du pays de voter à plusieurs reprises. La population repère rapidement le manège et surnomme l’opération, organisée avec l’aide du ministère du Transport, la « technique du carrousel ».

Pour compléter le dispositif et intervenir directement sur les données, un système informatique a été mis au point permettant de filtrer et de corriger les informations avant qu’elles ne soient transmises à la Commission électorale centrale.

L’équipement informatique est irréprochable et le résultat normalement imparable. Seule imprévoyance : les échanges téléphoniques entre les principaux protagonistes, écoutés par les Services de sécurité qui décideront de les rendre publics 3.

Les conversations permettent le suivi de la fraude, heure par heure. L’écart entre les deux candidats est calculé à l’avance et doit rester faible pour être crédible : on est en démocratie… D’ailleurs, au moment de faire le point avec le chef de l’administration présidentielle, le conseiller de Ianoukovitch, Iouri Levenets, s’exclame : « Alors, c’est la fête de la démocratie aujourd’hui ? » Salutation à laquelle Viktor Medvedtchouk répond : « Oui, tous mes vœux ! »

Et le trafic peut commencer…

Le taux de participation est un des éléments majeurs permettant de « rectifier » des résultats insatisfaisants.

Lors du premier tour, le 31 octobre 2004, la participation à Odessa n’est que de 48 % à la mi-journée et les responsables du comptage ne font pas mystère des ordres qu’ils ont reçus : « la participation doit être de 80-85 %, tu as compris ? Débrouille-toi pour y parvenir ! »

Au fur et à mesure du dépouillement et malgré les coups de pouce, la participation reste faible, en particulier dans les régions sur lesquels les responsables comptaient s’appuyer.

Le décompte parallèle des voix montre très tôt l’avancée du candidat de l’opposition démocratique ; les institutions officielles freinent, retardant la proclamation des résultats.

Venu en observateur, un député de la Douma russe affirme que le retard est simplement dû à une inadéquation de l’équipement technique, mais que les élections se sont déroulées conformément aux standards internationaux, déclaration infirmée par ses homologues du Conseil de l’Europe et de l’OSCE.

Pour le deuxième tour, fixé au 21 novembre, il s’agit cette fois de ne pas rater l’opération : tout est mis en œuvre pour un résultat définitivement favorable à Ianoukovitch. Le polit-technologue Iouri Levenets et un intervenant non identifié continuent d’envisager la meilleure manière d’infléchir la réalité.

« Levenets : Comment ça se présente ?

– Anonyme : Nous n’avons les chiffres que jusqu’à 14 h 30. Pour l’instant, nous perdons avec presque un point et demi de différence

– Levenets : Vers 18 heures, nous donnerons les premières estimations et il faut qu’on soit en tête.

– Anonyme : ok, tout est arrangé. Je donne les résultats réels, on me fournit les paramètres d’ajustement et ensuite ça ne prendra pas plus d’une demi-heure. Ainsi à 19 h, je donnerai les résultats “réels” et toutes les régions pourront s’aligner sur les mêmes paramètres ».

À 19 h pourtant, rien ne se passe comme prévu. À l’interpellation joyeuse de Levenets, un membre de l’équipe répond : « Pas de quoi se vanter. On est en négatif. […]. Nous avions prévu une différence de 3 ou 3,5 % en notre faveur. »

Le lendemain matin, aux exclamations de Levenets on comprend ce qui se passe dans la ville : « Comment ça va ? » s’enquiert-il comme à l’accoutumée. Puis en entendant la réponse, il s’exclame, stupéfait : « Quoi ? C’est l’émeute à Kiev ? »

Les sondages sortis des urnes annonçant la victoire de Iouchtchenko ont devancé les résultats officiels et ils diffèrent. Quand ceux-ci proclament une avance de trois points en faveur de Ianoukovitch, la population est déjà dans la rue. Les tentes commencent à s’installer sur la place de l’Indépendance où la foule afflue.



L’« agent orange »


S’agit-il d’un attentat raté contre Iouchtchenko ?

– Si on avait voulu le tuer, on n’aurait pas eu recours à la dioxine. Il est très difficile d’assassiner quelqu’un à l’aide de cette substance. Je pense donc que l’on voulait plutôt le défigurer.

– Si la dioxine est si facilement détectable, cela signifie que les empoisonneurs ne se souciaient pas du tout de l’anonymat. Pourquoi ?

– Il est difficile de comprendre la logique des criminels. Peut-être espéraient-ils l’anéantir politiquement, mais aussi l’intimider.

– On peut en conclure que l’empoisonnement de Viktor Iouchtchenko est l’œuvre des héritiers de KGB ?

– Pourquoi des héritiers ? Le KGB existe toujours. Je suis persuadé que les services secrets d’Ukraine ou de Russie sont mêlés à l’empoisonnement. À Kiev aussi se trouvait un Institut de toxicologie et de pathologie prophylactique. Mais, autant que je sache, ils n’ont jamais eu affaire à la dioxine. Donc, tirez vous-même les conclusions.

Vil MIRZIANOV, spécialiste russe en armes chimiques 4


Durant l’été 2004, le travail de sape s’était concentré sur la personne de Viktor Iouchtchenko, le candidat le plus menaçant. D’étranges phénomènes se produisent au moment des réunions préélectorales : les salles sont déjà occupées ou l’électricité ne fonctionne pas. À son arrivée à Donetsk, principal bastion du Parti des régions, son parcours est balisé d’affiches le représentant en costume nazi et dans les trains circulant entre Kiev et Moscou des posters sont placardés : la moitié de son visage est celui de Bush, l’autre moitié le sien… Il s’étonnera a posteriori de ce traitement qui lui est infligé : « Six mois avant les élections, je ne pouvais imaginer qu’en plein hiver un ancien Premier ministre ukrainien traverserait les villes et les villages en prononçant ses discours dans des parcs 5… » Il ignore qu’il ne s’agit encore que de manœuvres dissuasives.

Mais au sein des institutions un autre retournement se produit dans la plus grande discrétion : des responsables des Services de sécurité prennent contact avec l’opposition démocratique. À leur tête, un changement notoire a lieu : Leonid Derkatch, chef du SBU, est accusé de vente illégale de Radar à l’Irak sous embargo et mis à l’écart sous la pression de l’Ouest ; il est remplacé par Igor Smechko, auparavant en poste à Washington et Zurich, et dont les sympathies occidentales sont susceptibles de calmer ce petit scandale diplomatique. Or des rencontres régulières commencent à avoir lieu dans le plus grand secret entre certains officiels des Services et les représentants de l’opposition.

C’est ainsi que se retrouvent le 5 septembre 2004, tard dans la nuit, à la datcha de l’adjoint du chef du SBU, le « candidat » Iouchtchenko, David Jvania, membre de son état-major électoral, et les deux officiels des Services. La conversation porte sur les difficultés qui peuvent surgir au cours de la campagne avec les responsables du ministère de l’Intérieur, de la Procurature et au sein de certaines administrations 6.

Les jours suivants, le candidat à la présidence voit son visage et ses bras se couvrir de boutons purulents, jusqu’à ne presque plus pouvoir ni parler ni bouger. Son entourage le persuade d’aller consulter à l’étranger 7. En découvrant son état, le médecin qui l’accueille à l’aéroport de Vienne ne pose qu’une question à son entourage : savez-vous conduire vite, ce peut être une question de minutes. Ceux qui vont le sauver restent perplexes sur le diagnostic, mais devant l’étrangeté des symptômes, la clinique demande l’autorisation d’engager des spécialistes en armement biologique 8.

Pendant ce temps à Kiev, les rumeurs vont bon train, mi-ironiques, mi-malveillantes, certaines contribuant même à confirmer ce que chacun pressent. Les responsables politiques qui lui sont opposés se déchaînent ; Oleksandr Moroz conseille à Iouchtchenko de manger comme tout le monde des pommes de terre au lard, Leonid Koutchma de boire moins et de ne pas s’essayer aux produits exotiques. Puis la propagande fait son chemin : ne s’agirait-il pas d’un empoisonnement qu’il aurait lui-même simulé pour attendrir la population ? D’autres rumeurs annoncent qu’il sera désormais hors d’état de mener une vie normale : alors, à quoi bon voter pour un homme en sursis…

Entre-temps, l’état-major se mobilise, même si c’est souvent dans une certaine confusion des rôles. Les meetings en province se multiplient, la popularité de « Ioulia » grandit, ce que le futur président lui pardonnera mal, malgré la loyauté dont elle fait alors preuve 9.

Quand Iouchtchenko réapparaît au centre de Kiev pour s’adresser à la population, celle-ci découvre le visage du candidat avec stupéfaction et comprend que désormais, élections ou pas, tout est à craindre.

Le 21 septembre, défiguré, un mouchoir lui cachant un bas de visage à demi paralysé, Iouchtchenko fait une entrée fracassante au Parlement et se lance dans une véritable diatribe contre le pouvoir 10 : « Regardez mon visage. Voyez comment j’articule. […] Ce n’est pas une question de nourriture comme vous avez tenté de le suggérer. C’est de la cuisine politique ukrainienne que je parle, où les assassinats sont commandités ; la seule question qui se pose est de savoir comment. »

Devant l’assemblée médusée, Iouchtchenko continue son énumération macabre : « Vous vous souvenez de Vadym Hetman présent dans cette salle en 1998 ? Qui l’a tué ? En 1999, Viatcheslav Tchornovil se trouvait parmi nous ; qui l’a supprimé lors d’un “accident” avec un camion ? En 2000, Gongadzé était là au balcon à écrire ses commentaires politiques, qui lui a coupé la tête ? On ne le sait pas non plus, même si un procureur a assuré que l’assassin avait été trouvé ; son successeur a indiqué que son nom commençait par la lettre K, sans être toutefois assez courageux pour livrer la suite. […] Ne demandez pas qui sera le suivant. Cela peut être chacun d’entre nous. […] Vous savez bien qui est l’assassin : l’assassin, c’est le pouvoir. »

Dans les rangs, on entend crier : « C’est une honte ! »



Bataille au sommet de l’État


S’ils continuent de bloquer la présidence, c’est pour qu’aucun criminel ne puisse en sortir.

Blague circulant lors des journées de la fin de 2004


Au sein des institutions de l’État, les hauts responsables qui hésitent sont de plus en plus nombreux. Les ministères « de force » – Défense, Intérieur, Affaires étrangères et SBU – prennent position et ne partagent pas tous les mêmes vues.

Derrière Koutchma à la recherche d’une sortie honorable, s’aligne le fidèle Medvedtchouk qui ne serait pas hostile à un recours à la force en cas de nécessité, et que l’on retrouvera dans une position semblable dix ans plus tard au moment de l’insurrection du pays.

Le président du Parlement tente de conserver un juste équilibre et une attitude plutôt républicaine : c’est lui qui appelle à respecter avant tout ces institutions qui chavirent et qui demandera aux manifestants de ne pas prendre d’assaut la Rada, « cet ultime lieu de légitimité de l’État ».

Le mécontentement des hauts fonctionnaires est compréhensible : la concentration du pouvoir entre quelques mains les a mis à l’écart des charges qui devaient être les leurs. Une grande partie des prérogatives du ministère des Affaires étrangères a été accaparée par l’Administration présidentielle s’attribuant l’exclusivité des nominations internes ainsi que des relations avec le Kremlin. Les responsables sont parfois informés par voie de presse des décisions prises lors des rencontres internationales. Ainsi ceux du ministère des Affaires étrangères ont-ils appris a posteriori la signature au Kremlin par les quatre présidents de Russie, de Biélorussie, du Kazakhstan et d’Ukraine d’un accord instaurant une zone économique de libre-échange en février 2003.

Mais quand Viktor Ianoukovitch a été officiellement présenté comme le prétendant à la succession, plusieurs officiers du SBU ont laissé entendre qu’un Premier ministre convaincu de vol à main armée et de tentative de viol est quelqu’un qu’ils préféraient ne pas servir, à plus forte raison s’il accédait au pouvoir de façon frauduleuse. De nombreux fonctionnaires qui ont déjà travaillé deux années avec Ianoukovitch disent ouvertement ne pas avoir envie de renouveler l’expérience. Se rapprochent aussi de l’opposition – ou de l’alternance qui se profile – certains responsables qui commencent à entretenir des contacts secrets avec des leaders démocrates.

Les hauts fonctionnaires ne sont pas seuls à infléchir leur position. Le moyen business est las de vivre dans une semi-légalité qui met quotidiennement en péril son travail, sa sécurité et celle de ses proches.

Au lendemain du deuxième tour et alors que la Commission électorale centrale annonce contre toute évidence la victoire du candidat choyé par le pouvoir sortant, les ralliements se manifestent au grand jour : cent cinquante diplomates – dont le porte-parole du ministère des Affaires étrangères – déclarent dans un communiqué qu’ils ne reconnaissent pas cette victoire. Une réunion se tient dans le bureau du chef des Services de sécurité, au cours de laquelle les participants décident de se battre de l’intérieur plutôt que de démissionner en bloc : « Aujourd’hui, nous pouvons sauver nos épaulettes, ou essayer de sauver notre pays, déclare le nouveau chef du SBU, Igor Smechko. »

Un document émane alors du bureau du procureur général affirmant que les autorités et les Services sont prêts « à mettre fermement fin à tout désordre » tandis que ceux qui se sont rapprochés de l’opposition sont prêts à lui venir en aide. De ce point de vue, on voit l’Union soviétique continuer son écroulement : d’un côté des légitimistes, fidèles aux structures de l’État désormais indépendant, de l’autre des fonctionnaires davantage en phase avec les anciennes structures soviétiques, fidèles à leurs liens avec Moscou.

Les journées du 22 au 28 novembre 2004 se jouent sur cette crête, un équilibre fragile et périlleux entre une « légalité » non légitimée par la population – celle de Ianoukovitch – et une légitimité qui n’a pas encore de fondement légal. Les plus hautes autorités de l’État reflètent ce balancement : la victoire de Ianoukovitch est proclamée par la Commission électorale centrale le 24 novembre, mais la publication des résultats officiels bloquée le jour suivant par la Cour suprême qui accepte d’examiner les requêtes de l’opposition. Puis, deux jours plus tard, le Parlement vote une motion de défiance contre la même commission et reconnaît l’existence de fraudes.

Une partie de la foule massée sur Maïdan suit les mouvements des institutions, tentant à sa manière d’infléchir les décisions. Elle place sous blocus l’Administration présidentielle et le Cabinet des ministres : le Premier ministre ne peut plus regagner son bureau.

Un dédoublement du pouvoir se dessine, même si c’est la confusion qui domine. Iouchtchenko commence à émettre des oukases, tandis que la victoire de Ianoukovitch est officiellement saluée par la Russie, la Biélorussie, la Chine, l’Ouzbékistan et le Kirghizstan. Les policiers se rallient aux manifestants par régiments entiers. Et quand des milliers de mineurs arrivent à la gare de Kiev pour soutenir le pouvoir qui vacille, des « gens de Maïdan » se portent à leur rencontre pour les informer de la situation réelle.

Les rumeurs les plus folles circulent et d’autres qui vont s’avérer fondées. Ainsi, il sera confirmé ultérieurement que le 28 novembre au soir, les forces du ministère de l’Intérieur étaient prêtes à « répondre à une demande de l’Administration présidentielle » : elles sont basées à l’extérieur de la capitale et il leur suffit de quarante-cinq minutes pour entrer en action. Mais ceux qui se disaient prêts à lutter pour sauver leur pays plutôt que leurs épaulettes entrent alors en lice : le chef des Services de sécurité et le responsable des Services de renseignement militaire persuadent le ministre de l’Intérieur de faire marche arrière.

La veille a eu lieu une réunion houleuse à la datcha de Koutchma : elle rassemblait Viktor Ianoukovitch, le ministre de l’Intérieur et plusieurs politiciens favorables au pouvoir sortant. Alors que la capitale est quasi en état de siège, Ianoukovitch réclame avec irritation que soit enfin fixée la date de son intronisation ; il prône l’instauration de l’état d’urgence dans le pays et le déblocage par la force des bâtiments officiels. « Vous voilà devenu bien courageux, Viktor Fedorovitch, pour me parler de cette manière, lui assène Koutchma. Il aurait mieux valu pour vous de montrer votre courage sur la place de l’Indépendance. »

Le chef des Services de sécurité sert alors d’intermédiaire – et de conciliateur – entre les ministères de force et l’opposition : il demande au ministère de l’Intérieur d’annuler l’ordre de débloquer les bâtiments par la force et aux responsables de l’opposition de contenir la foule pour que celle-ci ne s’attaque pas aux institutions.

Le Parlement a pris de son côté une décision courageuse en émettant un vote de défiance à l’encontre de la Commission électorale centrale, reconnaissant ainsi les fautes commises, mais il se refuse encore à voter la défiance au Premier ministre-candidat, Ianoukovitch.

La journée du 28 novembre est celle de tous les dangers : à l’est du pays certains gouverneurs sont prêts à l’insubordination ; au sein de la société la mobilisation s’accroît – d’un côté comme de l’autre – et gronde contre ce pouvoir hésitant.


Appel télévisé de Yevhen Martchouk

le 28 novembre 2004

 

Je m’adresserai d’abord aux siloviki. Aujourd’hui, en remplissant toutes les tâches qui vous sont confiées, vous devez avoir une seule chose à l’esprit : vous avez affaire à des gens, des citoyens, des civils, qui sont vos frères, vos voisins ou vos amis ; et, plus important encore, que l’utilisation de la force – je ne parle pas des armes –, la simple utilisation de la force envers les civils comporte un grand risque. […]

Je m’adresserai ensuite aux spetsnaz 11[…]. Les officiers et les fonctionnaires des Services ne doivent pas répondre à des ordres contraires à la Constitution et la législation en vigueur. Elles peuvent aider les manifestants à maintenir l’ordre, éviter les provocations et découvrir les provocateurs. […]

Je voudrais aussi en appeler aux manifestants : vous devez vous souvenir qu’il est une situation où l’État a le droit de recourir à la force : quand il y a menace sur les organes du pouvoir, l’Administration présidentielle, le Cabinet des ministres, la Rada, la Cour constitutionnelle. […]

À la flotte de la mer Noire de Russie en Crimée et en particulier à Sébastopol, et aussi à mon collègue, le ministre de la Défense de la Russie [Sergueï Ivanov], je voudrais dire ceci : donnez ordre à toutes vos divisions et à vos flottes de rester à la base tant que dure la crise en Ukraine. N’oubliez pas que vous vous trouvez sur le territoire d’un pays étranger. […]

Je voudrais aussi m’adresser à l’ambassadeur de Russie en Ukraine Tchernomyrdine : Viktor Stepanovitch, demandez à vos subordonnés d’informer le président Poutine sur les élections ukrainiennes de la manière la plus objective possible. Vous m’excuserez, mais j’ai mes raisons pour vous donner ce conseil : nous nous connaissons depuis longtemps et vous comprenez très bien ce que je veux dire. […]

Je m’adresse également au président d’Ukraine : Leonid Danilovitch [Koutchma], tout le monde sait que des fraudes massives ont eu lieu. […]

Viktor Fedorovitch [Ianoukovitch], vous ignorez peut-être que des brigades du Donbass ont traversé l’Ukraine en organisant des carrousels avec des procurations ; mais juste avant elles étaient passées d’autres brigades, qui effrayaient les chefs de commission électorale et les électeurs ; grâce à cela, Iouchtchenko a gagné beaucoup de sympathisants. […]

Je voudrais enfin m’adresser à Iouchtchenko : je crois profondément qu’il est possible de prouver, par des moyens légaux et constitutionnels, que vous avez gagné.




Sous le regard du monde extérieur


C’est à Kiev que naît aujourd’hui la politique européenne de la Pologne. Et se fait jour en même temps une chance de renouveler l’Europe en tant que projet politique.

Olaf OSICA, Varsovie, 19 décembre 2004 12


La contamination touche les responsables européens, en premier lieu, ceux d’Europe centrale. Leurs destinées sont proches : récemment encore, ils faisaient partie de la même « sphère d’influence » ; ils sont passés – et à peine sortis – des affres de la « transition » et des difficultés qui l’accompagnent ; ils sont maintenant européens, bien conscients de l’avoir échappé belle.

Le chef d’État polonais en exercice, Aleksander Kwaśniewski 13, est sollicité par Leonid Koutchma puis par Viktor Iouchtchenko pour aider à dénouer la crise.

Mais il est hors de question pour Varsovie de rester seul intermédiaire pour résoudre un conflit qui oppose au final Kiev à Moscou. Kwaśniewski décide de contacter Javier Solana, haut représentant pour la politique étrangère de l’Union européenne, qui lui suggère de faire le tour des chefs d’État européens : il entre en communication avec le Premier ministre des Pays-Bas et président en exercice de l’Union, avec le président de Lituanie, le chancelier allemand, le président tchèque, le chancelier autrichien ; il obtient aussi le soutien de principe de George W. Bush. Le président Chirac écoute patiemment son exposé, et termine la conversation par ces mots qui en disent long sur un éventuel soutien de la France : « Bonne chance, Alexandre ! »

Ainsi s’organise la première mission à Kiev : le projet de Kwaśniewski est de réunir les parties ukrainiennes adverses, faire qu’elles s’engagent à ne pas recourir à la force et qu’elles acceptent la vérification des résultats du scrutin. Afin de montrer que les représentants officiels de l’État sont respectés, Kwaśniewski propose que la première réunion de conciliation ait lieu dans la résidence du président ukrainien.

« Impossible, avoue celui-ci, ma résidence aussi est bloquée par les manifestants. »

Le premier rendez-vous en tête-à-tête démarre plutôt mal : Koutchma s’estime victime d’un complot international et reçoit durant l’entretien trois appels de Vladimir Poutine qui lui propose différentes candidatures russes pour les négociations. Il n’est de toute façon pas question d’exclure le Kremlin des pourparlers : c’est paradoxalement une Europe très élargie qui va s’installer autour de la table de discussion.

Les négociateurs rencontrent aussi, très discrètement, Viktor Iouchtchenko et ses collaborateurs : ils se retrouvent dans le grenier de la datcha du leader de l’opposition ; ce petit monde-là se montre également intransigeant et commence par « refuser de négocier avec “ce bandit de Ianoukovitch” ». Il leur est aussitôt rétorqué qu’il est impossible d’écarter le dialogue avec un président de la République nommé avec l’accord de la Commission électorale du pays et soutenu par plus de 30 % des électeurs de l’Ukraine orientale. Les « démocrates » sont partagés sur la stratégie à adopter : Iouchtchenko estime que la « révolution » peut être menée à son terme sans coup de force. Ioulia Tymochenko, numéro deux de la coalition, assure au contraire que « des négociations avec un pouvoir qui a menti ne peuvent mener à rien ». Elle serait favorable à ce que les manifestants accomplissent un pas supplémentaire avant que l’usure ne les gagne.

Le 1er décembre se tient une première table ronde qui réunit, autour du président Koutchma et des médiateurs étrangers, les deux rivaux Viktor Ianoukovitch et Viktor Iouchtchenko. Ce dernier demande l’organisation d’un nouveau second tour du scrutin et s’oppose catégoriquement à l’idée de reprendre à zéro tout le processus électoral. L’accord ne se fait pas sans nouvelles turbulences. Boris Grizlov, speaker de la Douma et négociateur du Kremlin, prend la parole pour déclarer que les manifestations relèvent d’une provocation politique financée par des « meneurs » identifiés, que la Russie reconnaît la légalité du suffrage et que des irrégularités semblables avaient également lieu aux États-Unis ; il s’étend si longuement sur ce dernier point que Kwaśniewski lui demande : « Si j’ai bien compris, monsieur Grizlov, vous désirez que nous condamnions les irrégularités électorales commises aux États-Unis dans notre déclaration finale ? »

Viktor Ianoukovitch tend une perche aux négociateurs que ceux-ci s’empressent de saisir : à Iouchtchenko qui fait état de sept cents cas de fraudes en Ukraine de l’Est, il réplique que sept mille ont été commises dans les circonscriptions de l’Ouest. « Il s’agirait donc de sept mille sept cents infractions en tout, résume Kwaśniewski, comment pouvez-vous continuer à affirmer que le suffrage s’est déroulé de façon régulière ? »

La médiation internationale se montre, de son côté, en faveur d’un nouveau deuxième tour qui donne à l’évidence toutes ses chances au candidat Iouchtchenko. Mais Koutchma est alors appelé par Moscou et déclare d’emblée comme pour s’excuser de cette complaisance coutumière, qu’il ne peut y avoir de sortie de crise « sans participation directe de la Russie ». Une rencontre des mauvais jours : Koutchma n’a droit qu’à un tête-à-tête à l’aéroport. « Un nouveau second tour ? ironise Poutine. Et alors quoi, on peut répéter le vote une troisième, une quatrième, une vingt-cinquième fois ? Cela peut se poursuivre jusqu’à ce qu’une des parties obtienne le résultat voulu. »

Si les négociations calment la tentation des autorités quant à un recours à la manière forte, elles contribuent à nourrir l’impatience de la foule qui craint d’être dupée et reste immobile dans le froid, à attendre l’issue – et qu’il s’agit de contenir.

Les institutions ukrainiennes reprennent leur office. La Cour suprême décide de la répétition du second tour ; Ianoukovitch dénonce cette décision, tout en acceptant de faire campagne pour le « troisième tour ».

Mais ce grand pas en avant, qui annonce le dénouement de la crise, va être torpillé par une dernière entorse du pouvoir. Koutchma ressort habilement son idée de réforme constitutionnelle qui donnerait cette fois davantage de pouvoir au Premier ministre et au Parlement – alors dominé par les partis politico-financiers. N’ignorant pas le résultat inévitable de ce troisième tour, Koutchma et Ianoukovitch se réservaient ainsi une porte de sortie pour l’avenir, un dispositif auquel le Kremlin n’était pas hostile, permettant une interchangeabilité des rôles au sein du pouvoir qu’il pratiquera lui-même plusieurs années plus tard.

Les protagonistes ferraillent plusieurs jours. Signer pour un changement aussi important dans l’équilibre des forces, n’est-ce pas perdre les moyens de la réforme ? L’aile la plus radicale de l’opposition, Ioulia Tymochenko en tête, s’y refuse, tandis que l’équipe de Viktor Iouchtchenko penche en faveur d’un accommodement.

Oleksandr Moroz, député rallié à l’opposition, propose un habile tour de passe-passe : il suggère de voter « en bloc » d’un côté le changement de la loi électorale destiné à limiter les fraudes, de l’autre la réforme constitutionnelle. Chacune des parties n’a-t-elle pas ainsi lieu d’être satisfaite ? Le tout est assorti d’une menace : si le changement constitutionnel n’est pas voté par les démocrates du Parlement, déclare-t-il, nous cessons de soutenir le processus de conciliation.

Ce que l’on appellera « le grand paquet » est donc voté à la majorité des deux tiers comme la Constitution l’impose. La fraction de Tymochenko s’abstient. La troïka européenne, diligentée pour apaiser ce nouveau conflit, intervient en faveur d’une conciliation.

Aleksander Kwaśniewski donnera après coup quelques détails édifiants sur l’ambiance qui régnait au moment des négociations : « Si vous aviez entendu ce que Tchernomyrdine, ambassadeur de Russie en Ukraine et ex-Premier ministre, disait à Javier Solana : ils pensaient qu’avec Ianoukovitch ils pourraient élargir la CEI, ils projetaient d’adopter une monnaie commune et leurs plans ne s’arrêtaient pas là… »

Pour affronter le troisième tour, Ianoukovitch changera de directeur de campagne, le nouveau responsable considérant que les conseillers de Moscou en matière électorale « avaient nui » au Premier ministre. Les fauteurs de troubles, Sergiï Tyhypko et Andreï Kliouev, seront remplacés, ce dernier plutôt mis en réserve jusqu’en août 2006 : il devient alors vice-Premier ministre, de nouveau en charge du complexe énergétique. Accompagné de remerciements appuyés, même si c’est avec un certain décalage dans le temps.



Et si l’on se séparait ?


Tous mes amis de Moscou sont devenus fous. Ces jours derniers, avec un plaisir non dissimulé et un enthousiasme total, ils attendent : eh bien, quand l’Ukraine va-t-elle enfin se désintégrer ? Quand y aura-t-il une « Galicie occidentale » et la « nôtre », « russe » ?

Andreï OKARA, polit-technologue russe


Cette « hésitation » au sommet de l’État partage les responsables régionaux : d’un côté les conseils municipaux de Kiev, Lviv, Ternopil et Ivano-Frankivsk font acte d’allégeance à Iouchtchenko, tandis qu’à l’est du pays et en Crimée, des tendances clairement séparatistes se manifestent. Le Parti slave propose d’organiser une république autonome du sud-est de l’Ukraine et que celle-ci puisse intégrer la Fédération de Russie. À Donetsk, fief du candidat assermenté par le pouvoir sortant, les orateurs demandent lors d’un meeting pro-Ianoukovitch que l’autonomie soit accordée à leur région.

À la tête de la rada de Kharkov, Yevhen Kouchnariov lance également l’idée d’une autonomie du Sud et de l’Est. Lors d’une assemblée qui se tient au palais des Sports de la ville, Ianoukovitch déclenche l’hilarité générale en traitant les forces démocratiques en termes venus du jargon des criminels et dont la traduction française ne peut donner qu’un lointain aperçu : « Ces gros cochons qui nous bousillent la vie… »

Ce qui relève jusqu’alors d’effets rhétoriques ou provocateurs se structure lors du congrès à Severodonetsk : trois mille cinq cents délégués régionaux de l’est et du sud du pays adoptent une résolution appelant à une révision de la Constitution de manière à accroître l’autonomie des régions. Iouri Loujkov, maire de Moscou, est dans la salle. L’arrivée au pouvoir d’un président « illégitime », déclare Ianoukovitch, peut conduire les régions du Sud et de l’Est à constituer une république autonome ayant Kharkov comme capitale ; le président du parlement de la ville surenchérit : « Nous réparerons ainsi une injustice historique, revenant à l’époque où Kharkov fut la première capitale de l’Ukraine. »

Ces déclarations, rapidement qualifiées en haut lieu, y compris par le pouvoir en place, d’actes d’insubordination à la légitimité de l’État susceptibles de poursuites ultérieures, seront retirées par leurs auteurs. Redeviennent ainsi d’actualité la possibilité d’une fédération, la nécessité d’une assemblée bicamérale et, à l’extrême, s’il n’est point possible de s’entendre, l’éventuelle désintégration du pays auquel il est ainsi donné corps.

Tous ces ferments contribueront à miner les années suivantes l’établissement d’un pouvoir stable. L’association République de Donetsk n’organise-t-elle pas en avril 2007 une campagne intitulée : « Être russe, c’est cool… »



Il est temps !


Ce qui se fait en réalité entendre derrière toutes les réserves crispées [de l’Europe], c’est une petite voix intérieure qui dit :

« Pourquoi viennent-ils nous déranger, ces Européens de l’Est sanguinaires et à moitié barbares ? Ils feraient mieux de nous laisser goûter tranquillement notre bonheur éternel et juste, dans l’espace hermétiquement clos de notre petit paradis européen. »

Timothy Garton ASH, historien britannique


Déçu en 2001 et sûr que le « grand rendez-vous avec l’histoire » est déjà manqué, le mouvement Pora se prépare de nouveau à l’action. Le contexte est encourageant : la « révolution des roses » a éclaté en 2003 à Tbilissi, permettant une alternance sans violence. D’ailleurs, Iouchtchenko s’est rendu dans la capitale géorgienne, à contrecœur, mais entraîné par David Jvania qui l’a ainsi « préparé » aux événements qui vont éclater en Ukraine un an plus tard.

À la fin de 2003, le groupe qui gravite autour de Pora commence à sonner l’alarme disant qu’il faut préparer les gens à descendre dans la rue. « On nous a répondu, racontera plus tard Taras Stetskiv, que les gens n’iraient pas, surtout en hiver. » Mais le noyau tient bon et demande « aux Géorgiens » de faire part de leur expérience. Deux membres du Parlement se rendent ainsi en Ukraine, expliquer ce qu’est un plan de « mobilisation civique ».

Les leaders ukrainiens écoutent leurs conseils, puis les transposent à leur manière, en reprenant la terminologie des cosaques. « Nous avons partagé l’Ukraine en soixante-seize kouchtchi 14 et chaque kouchtch en roï [essaims] de dix à quinze responsables. » Calcul fait, il faudrait recruter quelque trente-cinq mille volontaires pour l’encadrement ; ils parviennent à en rassembler seulement quinze mille.

Le nom de Pora sonne plus juste que jamais : « Il est temps »… C’est la dernière limite pour agir. Sont achetées les tentes beiges reconnaissables dans les premiers rangs de celles qui formeront le campement de Maïdan ainsi que les braseros pour se réchauffer et préparer la nourriture.

Du 1er au 21 novembre 2004, Pora lance sa campagne de mobilisation civique qu’il décline sous diverses formes : « Il est temps de se mettre debout », « Il est temps de réfléchir », « Il est temps de voter », « Il est temps de comprendre : ils mentent. Votez ou vous perdrez »…

Sûrs qu’il y aura deux tours, les responsables décident de miser tout sur le second.

Mais le mouvement est loin d’être politiquement homogène, surtout quand les rejoignent les gens de Notre Ukraine, puis les évincés du premier tour, le leader du Parti socialiste, le chef des « industrialistes », et ainsi de suite.

Les modes d’action sont débattus. En cas d’élections frauduleuses, l’idée de comités de grève est rejetée, mais un appel est préparé demandant à tous les citoyens d’Ukraine de se rassembler immédiatement – en cas de falsification du scrutin – sur la place de l’Indépendance.

Lors d’une des dernières réunions quand est prise la décision de préparer des actions de rue, le doute domine dans l’assemblée : « Les mecs ! Et si les gens ne descendaient pas dans la rue ? » Un argument auquel un leader de Pora répond avec assurance : « D’après vous, où vont aller les vingt-cinq mille scrutateurs [ukrainiens] rentrant de l’est du pays ? Rentrer chez eux à l’Ouest ? Non, ils iront à Kiev. Vous pensez que les Kiéviens vont rester chez eux ? Les gens mobiliseront les universités et bloqueront les routes par eux-mêmes, sans nos appels. »

Le jour dit – le 21 novembre, ce même 21 novembre qui sonnera en 2013 le début de l’Euro-révolution – les leaders sont mis en difficulté : téléphones mobiles et talkies-walkies sont brouillés. Dispersés dans tous les bureaux de vote pour veiller au bon déroulement du scrutin, ils sont dans l’impossibilité de communiquer entre eux. Soudain l’un d’eux écarquille les yeux : Maïdan, la place de l’Indépendance, est déjà pleine à craquer.

À l’organisation « cosaque » a répondu une autre, non moins efficace. Des dizaines de milliers de personnes arrivent à Kiev, « Une masse énorme de gens, raconte Iouri Loutsenko, qui brûlent d’envie d’agir mais ne savent à qui s’adresser. Nos responsables ne parvenaient pas à remplir leur fonction et s’accrochaient à moi : que faut-il faire ? Où sont vos députés, pourquoi ne nous dirigent-ils pas ? »

La population comprend très rapidement qu’elle doit gérer elle-même au mieux une situation qui dépasse tout le monde. Dès le quatrième jour, commencent à apparaître des atamans autoproclamés, qui forment leurs propres centuries, s’organisent et s’adressent aux leaders pour les directives.

Pour certaines actions, le périmètre autour de l’Administration présidentielle est divisé en petits carrés où sont introduits des « heures de travail » et des tours de rôle.

Pas si facile : l’humeur de la foule est autant festive que révolutionnaire et celle-ci manifeste davantage l’envie d’applaudir les leaders sur le podium ou écouter la musique que de s’astreindre à une tâche systématique dont la stratégie d’ensemble échappe désormais à tous : leader, pouvoir, population.


TARAS STETSKIV. – Notre mouvement se déroulait de façon plutôt particulière : un jour nous faisions la révolution, le lendemain nous menions des pourparlers. Depuis le début, la situation évoluait en zigzag. Nous aurions pu suivre le scénario géorgien, mais nous étions retenus par la peur de l’éclatement de l’Ukraine. L’ampleur de nos responsabilités face aux décisions à prendre nous rendait quasi dingues… En ce qui me concerne, le tournant a été mon altercation avec Iouchtchenko. Je lui ai sorti des choses que personne, sans doute, ne lui avait jamais dites ; notamment qu’il portait personnellement la responsabilité de ce qui était en train d’arriver au peuple ukrainien. Mais quand, juste après, je lui ai demandé de me regarder dans les yeux, il a mis longtemps à pouvoir le faire. Et quand il a enfin relevé la tête, j’ai compris que Iouchtchenko n’était pas un révolutionnaire dans l’âme. Or, faire la révolution avec un leader programmé pour le compromis, c’est synonyme de défaite. Et pas dans le sens où la révolution mange ses enfants… Nous avons donc admis qu’il nous fallait un compromis, mais aux conditions les plus avantageuses pour nous…

IOURI LOUTSENKO. – C’est bien pour cela que les symboles de la révolution ukrainienne sont une tente, une estrade et un microphone, et non un tank comme en Russie ou une guillotine comme en France. Ce fut une révolution élégante, au sens sérieux et ironique du terme.

Taras Stetskiv, Iouri Loutsenko, Volodymyr Filenkot 15




Dix-sept jours et un lieu


Si l’on ne peut arrêter une révolution,

le mieux est d’y prendre part.

Iouri LOUTSENKO, lors d’une réunion des ministres de l’Intérieur de la CEI, février 2005


Bien que de modeste proportion, la capitale a plusieurs centres qui se déclinent de façon ascendante. Dans le podol, la ville « du bas de la colline », se trouvent les vestiges les plus anciens : l’académie Mohyla fondée en 1615, la place des Contrats – où au XIXe siècle discutaient et traitaient les négociants –, la statue du philosophe « nomade » Skovoroda 16, puis la longue rue Sagaïdatchnyï du nom du hetman qui s’illustra par des expéditions victorieuses au XVIIe siècle contre les Ottomans, les Tatars et la Moscovie. Tout autour, les maisons basses traditionnelles, constituent l’environnement commercial des bords du Dniepr quand les bateaux faisaient la navette du temps du droit de Magdebourg 17.

La partie haute, ou tout au moins médiane, conserve les traces de l’emprise soviétique avec la place de la Révolution d’Octobre, devenue en 1991 place de l’Indépendance, et la place des Komsomols, qui a repris son nom ancien de place de l’Europe. Ce sont davantage que des glissements sémantiques. Le passage de la statue de Lénine au gigantesque écran plat ne s’imposait pas de lui-même et le pouvoir indépendant tâtonnait en cherchant le lieu idoine pour chaque épisode ressenti comme historique. Il en fut de même pour ce qui deviendra la révolution orange.

Comment décider du meilleur emplacement pour faire démarrer l’action principale ? Pourquoi pas devant la Commission électorale centrale ou l’académie Mohyla ? « Chaque révolution doit avoir son Smolny 18 », déclare d’emblée Taras Stetskiv, rappelant qu’il est aussi historien. Puis un nom s’impose : « Maïdan ». Une imposante action s’y est tenue quelques semaines plus tôt et ce n’est pas la première fois que des tentes y sont plantées.

Réaménagé en 2001, le lieu a au moins gagné en vastitude et une foule dense peut aisément s’y serrer. C’est un espace que les jeunes ont investi, des concerts de plein air s’y tiennent régulièrement et ils en sont toujours partie prenante. Bien avant ces dix-sept jours qui vont tenir le pays et le monde en haleine, cette place, la foule l’a déjà choisie. Vulgaire peut-être, un tantinet nouveau riche, mais la population s’y sent chez elle. « Razom nas bagato i nas ne podolaty » (Ensemble nous sommes nombreux et on ne nous vaincra pas) : le slogan de la révolution orange y éclate comme une évidence. Il est calqué sur ce qui rythme toutes les confrontations du monde.

En quelques heures, Maïdan devient un village : village de tentes, là où tout le monde se parle. Pour désigner ceux qui y séjournent, nuit et jour, on dit les « habitants de Maïdan ». Le mot Maïdan devient un nom propre, comme Agora. La ville converge vers « la » place et chacun sait ce que cela signifie. Sur l’estrade – comme sur une scène –, devant la foule rassemblée, défilent ceux qui se proposent de changer le pouvoir. Les voilà, face à face. L’immense écran fait le va-et-vient entre la population et cette représentation en sursis : une caméra sur un pied articulé montre alternativement les deux côtés ; chacun se regarde dans ce gigantesque miroir, avec amusement, mais parfois sans indulgence.

Au fil des jours, de nouveaux comparses tentent de grimper sur l’estrade : si la foule fait entendre ses huées, « han’ba ! honte ! », c’est fini, ils n’ont plus qu’à descendre. Ce sera le cas de Mykola Azarov, numéro trois du régime Koutchma, le chef de l’administration fiscale qui faisait de l’impôt un instrument de chantage pour faire plier ceux qui dérangeaient 19. À l’applaudimètre, « Ioulia » gagne toujours et renvoie adroitement la balle en direction de Viktor Iouchtchenko, le futur président.

Dans la journée, l’estrade sert à diffuser les possibilités qu’offrent les Kiéviens pour loger et nourrir les milliers de gens venus de tout le pays. Une annonce au haut-parleur suffit pour que, dès le premier jour, deux mille cinq cents personnes laissent leur adresse ; elles seront bientôt trente mille à déclarer leur disponibilité pour dépanner ceux qui ont besoin d’un lit et d’un lavabo.

Quand la nuit tombe, le même rituel se répète : les leaders viennent rendre compte des négociations de la journée. Un rendez-vous que chacun attend. Bien des discours sont inspirés – un moment de grâce, « suspendu dans le temps », comme l’écrit un journaliste. Ils disent : Vous êtes les acteurs et nous sommes là pour vous servir ; c’est vous qui écrivez l’histoire !

Quand la victoire est acquise, la nostalgie s’empare de la foule, comme si l’on voulait faire durer le plus possible ce moment. « Il va nous manquer, ce rendez-vous chaque soir », lance Tymochenko. Et quand il s’agit de remettre la ville en état, Iouchtchenko avoue : « Je n’ai pas le courage de vous demander de démonter le village de tentes ; prenez la décision vous-mêmes. »

Pourtant ces millions de gens qui sont là attendent que justice soit rendue et liberté respectée, davantage que la victoire de Iouchtchenko. Chacun sait que les lendemains seront moins romantiques.

Reste que le pays indépendant vient de trouver le lieu d’une démocratie active, sa place centrale, au sein de l’Europe du même nom. Sa première formulation en tant qu’État indépendant fut en 1917 la Rada centrale, le « conseil » : se dégageait ainsi une logique entre le lieu parlementaire initial et la place publique.


Comme il n’y avait pas d’État, pas d’institutions, seule la culture permettait au peuple de montrer son visage, par les chansons, les ballades et, hélas, aussi les rêves. De là vient le caractère un peu rêveur de la population. Comment comprendre ce trait ? C’est une perte de frontière entre la réalité et l’impossible.

Je me souviens très bien de notre étonnement lors du premier congrès du Roukh en 1989, constatant que les Ukrainiens existaient encore ! La deuxième surprise fut celle de Boris Eltsine qui gardait toujours sa main sur le pouls de l’Ukraine ; au moment du référendum de 1991, il était sûr que les gens se prononceraient en faveur de l’union avec la Russie. Le résultat fut un coup de tonnerre.

Voilà pourquoi la vie secrète d’un peuple diffère beaucoup de ce qu’il laisse extérieurement apparaître. Pour moi, cela s’explique par un phénomène déterminant : pendant des siècles, nous n’avons pas pu nous exprimer jusqu’au bout. Le caractère résolu de nos actions ne vise en conséquence qu’à aboutir à une forme d’absolu.

Yevhen Svertsiouk, intellectuel, ancien dissident, auteur de La Cathédrale dans l’échafaudage, Kiev, 1970.




1. Noté par Oleg Soskin, directeur de l’Institut pour la transformation de la société. Table ronde, organisée par la fondation Friedrich Ebert, Kiev, 1er octobre 2004.

2. Zerkalo Nedeli, 21/27 août 2004.

3. Les enregistrements ont été authentifiés par le SBU comme des conversations s’étant tenues au sein de l’état-major de Viktor Ianoukovitch. La plupart des voix sont aisément reconnaissables, comme celle du chef de l’Administration présidentielle, du responsable de l’état-major de Ianoukovitch, du président de la Commission électorale centrale ou de députés connus (Oleg Rybatchouk in Zerkalo Nedeli, 25 décembre 2004).

4. Moskovskie Novosti, 16 décembre 2004. Vil Mirzianov a également fait part de son expertise lors de l’implication de Moscou pour la limitation des armements chimiques en Syrie (Le Monde du 10 septembre 2013).

5. Entretien avec Andreï Kolesnikov, Moscou, 2005.

6. Étaient présents à cette rencontre Igor Smechko et Volodymyr Satsiouk (le chef du SBU et son adjoint), ainsi que les deux responsables de l’opposition démocratique. Entretien avec Sergiï Lechtchenko, Ukrainska Pravda, Kiev, 2 octobre 2004.

7. V. Iouchtchenko et son entourage témoigneront à plusieurs reprises sur cet épisode, en particulier lors de l’émission du 5e kanal (17 novembre 2006). Voir aussi « Pourquoi je n’ai pas dit la vérité sur la maladie du président », par son médecin personnel, Olga Bogomolets, dans Ukrainska Pravda (16 juillet 2008), ainsi que, d’Arkadi Vaksberg, Le Laboratoire des poisons (Paris, Buchet-Chastel, 2006).

8. Il sera établi qu’il s’agissait d’un empoisonnement à la tétra-chloro-dibenzo-dioxine (TCDD), ou « dioxine Seveso », utilisée pendant la guerre du Vietnam sous le nom, ironie du sort, d’« agent orange. »

9. Elle n’est pas candidate à la présidence.

10. Retransmis en direct à la radio, le 21 septembre 2004.

11. Unités spéciales dépendant du ministère de l’Intérieur ou du SBU.

12. Tygodnik Powszechny, « Naissance de l’Europe polonaise ».

13. Aleksander Kwaśniewski fait un récit détaillé de cette série de missions à Kiev dans un entretien publié par l’hebdomadaire polonais Polityka le 18 décembre 2004. La majeure partie des informations qui suivent s’en inspirent. Il jouera de nouveau un rôle de première importance aux côtés de Pat Coxex, président du Parlement européen lors de la préparation des Accords d’Association avec l’UE en 2013.

14. Kouchtch : équivalent d’un campement cosaque (au pluriel kouchtchi).

15. « Anatomie de l’âme de Maïdan », entretien avec Iouri Loutsenko, Taras Stetskiv et Volodymyr Filenko, Zerkalo Nedeli, 11-17 décembre 2004. Taras Stetskiv est un des leaders de Pora, Volodymyr Filenko député de la coalition Notre Ukraine et Iouri Loutsenko militant du Parti socialiste.

16. Philosophe du XVIIIe siècle, surnommé le Socrate ukrainien.

17. Kiev obtint le droit de Magdebourg – système d’auto-administration municipale – à la fin du XVe siècle, une licence abolie en 1835 par Nicolas Ier.

18. Couvent de jeunes filles à Saint-Pétersbourg, devenu l’état-major de la révolution bolchevique en 1917.

19. Mikola Azarov deviendra Premier ministre en 2010 puis sera contraint de démissionner à la fin 2013 sur pression de la population… répétition de l’histoire.


Oleksii Cherednichenko <benda@online.ua>
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Les bégaiements de l’histoire


Le temps fugace des réformes


– Alors, on en est où des derniers événements ?

– La révolution ?

– Ouais.

– Un bond dans le marketing.

– C’est-à-dire ? […]

– Avant personne n’aurait eu l’idée de commander la révolution par Internet. C’était considéré comme possible, mais un peu vulgaire. Maintenant la glace bouge et n’importe quel promeneur tombant sur une fourmilière avec une crotte d’ours dans la forêt peut se permettre de l’acheter en bloc.

Volodymyr ECHKILEV, « Lumière parmi les têtes », revue Kievski Rus, 2006.


Ce qui a été annoncé comme le début d’une ère nouvelle n’échappe pas à la règle d’une certaine ostentation : le temps est venu des gestes nobles en direction de la population et des déclarations éloquentes à l’usage du monde extérieur : « Nous ne sommes plus à la périphérie de l’Europe, mais au Centre », déclare Iouchtchenko durant ces semaines « orange ».

Pour l’inauguration du nouveau président, beauté et harmonie soudaine tranchent sur le fatras des jours précédents. On se demande comment ont pu disparaître si rapidement les tentes, les braseros, les petits rubans orange qui donnaient aux arbres l’aspect d’orangers en hiver, les tracts déclaratifs, main sur le cœur, et tous ces brimborions, jouets sérieux d’une société déterminée. La métamorphose est brutale et l’on sent – aussi belle que soit la mise en scène de l’intronisation du nouveau président – qu’il s’agit d’autre chose que d’un épilogue.

Pourtant tout est blanc à s’y tromper : de la neige qui pourrait servir de traîne à l’impétrant, au costume prometteur de Ioulia, jusqu’aux colombes qui s’envolent au moment où Iouchtchenko souffle sur leurs ailes : une nouvelle page d’une histoire sans tache que l’on aurait délicatement tournée.

Après avoir prêté serment, le président rend hommage aux « martyrs des camps nazis et soviétiques, aux victimes de la grande famine, de la déportation et de l’Holocauste ». C’est un « État moderne qui s’est levé », précise-t-il, jurant que « le système permettant la corruption sera détruit, le monde des affaires séparé du pouvoir » et l’économie de l’ombre repoussée. Le mouvement de cet État qui s’est levé se situerait dans la continuité d’autres épisodes majeurs tels que la chute du mur de Berlin, la table ronde de Varsovie ou Maïdan.

« Ioulia » est nommée Premier ministre après mûre réflexion. L’onction présidentielle tombe enfin le matin de sa première visite officielle à Moscou, une manière d’affirmer que le Kremlin n’aura en rien pesé sur cette décision. Pourtant une autre décision est prise, qui n’a pas moins de poids : Piotr Porochenko est nommé secrétaire du Conseil de sécurité – un personnage non dépourvu de talent en affaires, mais dont le poste est assorti de pouvoirs si élargis qu’un système de double décision est subrepticement mis en place.

Mais pour l’instant, qu’importe, au vu des énoncés, l’ambition réformatrice semble sans limites : réforme administrative, militaire, économique, à commencer par le système énergétique et le secteur minier qui avaient valu à Tymochenko de perdre son poste, quatre ans auparavant.

La machine se met en marche en février 2005 et s’étourdit de statistiques : quinze mille fonctionnaires sont remplacés à tous les niveaux de la fonction publique, ainsi que tous les gouverneurs des régions. Quatorze comités d’État sont dissous et leur fonction transférée aux ministères compétents. Les premières décisions jouent sur le nombre, avec comme un désir de faire bouger un mastodonte immobilisé depuis des années.

Il faut faire vite : si la société « porte » la réforme, elle n’a pas désemparé, au contraire ; elle est attentive, exigeante et guette le moindre faux pas. Certains ministres avouent que « les yeux de Maïdan » ne les quittent pas.

L’atmosphère aussi doit changer, comme si l’on sortait d’un après-guerre interminable. Pour la première fois un civil, Anatoliï Hrytsenko 1, est nommé à la tête du ministère de la Défense, et pour les festivités du 9 mai, jour anniversaire de la victoire sur le fascisme, les défilés de chars ou d’ogives, qui faisaient trembler bitume et bâtiments du vieux Kiev, sont remplacés par une fête campagnarde où sont invités à boire et danser tous les combattants pour la liberté, y compris les vétérans de l’UPA, armée insurgée formée en 1942 qui se dressa à la fois contre les forces soviétiques et allemandes 2. Ce geste de réconciliation, le président le demandera à plusieurs reprises au pays : « Nous avons pardonné aux Allemands, aux Japonais… mais pas à nous-mêmes. »

À peine intronisé, le président multiplie les déplacements, mettant à profit la vague de popularité qu’il a acquise à l’Ouest : il s’adresse au Parlement européen de Strasbourg, se rend à Auschwitz pour le 60e anniversaire de la libération du camp, rejoint le monde de la haute finance à Davos, puis se précipite en Allemagne et au Turkménistan pour voir s’il est possible de revenir sur la hausse des prix du gaz décidée quelques semaines plus tôt. Une manière de fuir les problèmes intérieurs ? Des commentateurs font remarquer qu’il pourrait bien être atteint d’une autre maladie, « le syndrome de Gorbatchev 3 » : on est mieux apprécié à l’extérieur qu’à la maison.

Avec le président géorgien Mikheïl Saakachvili, il tisse une relation faite d’amitié mais aussi de communauté de destin. Saakachvili a étudié dans les années 1980 à Kiev, où il a obtenu le diplôme de l’Institut des relations internationales en 1984, avant de poursuivre sa formation entre l’Europe et les États-Unis : un master de droit à l’université Columbia de New York, un diplôme de l’Institut des droits de l’homme de Strasbourg et une formation postgraduate à l’université de droit de Washington : son itinéraire, tout compte fait, ressemble un peu à la reconfiguration régionale qui tente de se mettre en place.

Les deux présidents ukrainien et géorgien prennent quelque repos dans les montagnes du sud du pays, puis rendent publique une « déclaration des Carpates » : inspirés par les sommets, ils réfutent l’allégation selon laquelle « des révolutions pacifiques et démocratiques puissent être influencées par des techniques artificielles ou des interférences extérieures », et proclament leur certitude que ces mouvements annoncent « une nouvelle vague de liberté en Europe ».

De cette déclaration naîtra la « Communauté du choix démocratique », un intitulé qui parodie la somnolente Communauté des États Indépendants (CEI). Le « choix démocratique » s’étourdit lui aussi dans le rituel des sommets qui engloutissent parfois le propos 4.

En sus de la liberté et de la démocratie, il s’agit de relancer le GUAM – première tentative de former un contrepoids à la Russie et ses alliés au sein de la CEI – qui regroupe la Géorgie, l’Ukraine, l’Azerbaïdjan et la Moldavie, et de s’appuyer sur le pétrole de la Caspienne pour tenter une diversification des ressources énergétiques.

C’est aussi le moment où l’Europe centrale, nouvellement européenne à plein titre, se cherche un centre de gravité : il ne se trouve ni à l’Est – le « système » Poutine incite plutôt à se protéger de Moscou qu’à s’en rapprocher –, ni totalement en Europe occidentale (les « non » français et hollandais à la Constitution ont freiné les espérances).

Kiev a par ailleurs des dettes envers cette Europe centrale qui a joué un rôle non négligeable dans le dénouement de la crise de 2004. Comment s’adosser désormais à ce « mur » de l’Europe, précédemment ressenti comme une séparation, le rendre moins opaque et partager quelques-unes des valeurs qui se trouvent au-delà ?

Ces premiers mois impriment leur marque. Une partie de l’économie souterraine sort de l’ombre : 70 % des ressources budgétaires sont couvertes par les impôts ; la peur de sanctions s’est révélée efficace, même si c’est de façon passagère. Les salaires et les retraites sont augmentés par le gouvernement de façon substantielle.

Pourtant un malaise indéniable s’installe. Libérée, l’information critique durement le pouvoir, qui l’accepte d’autant plus mal qu’il considère tenir sa légitimité du peuple.

À l’extérieur comme à l’intérieur, toutes les pièces bougent : elles génèrent au mieux un sentiment de désordre, au pire de blocage : les structures et les changements de responsables s’opposent plutôt qu’ils ne se complètent.

Les mises à l’écart dans les administrations ont constitué un avertissement, pas un véritable renouvellement des cadres. Les responsables limogés ont été remplacés par des adjoints parfois aussi corrompus qu’eux. Sans compter ceux qui font de la résistance et refusent de se plier aux oukases du nouveau pouvoir. Apparaît alors un terme qui va marquer les premiers mois de l’entrée en vigueur des réformes : le sabotage.



Nous n’étions pas prêts pour la guerre


Euro-remont ! L’État mène les travaux à l’européenne, excusez-nous pour les inconvénients temporaires.

Oleg GOUSIEV, Le Mandat impératif, Kyiv, éd. Ekmo, 2005


Au sein du pouvoir déchu, le changement de régime provoque un moment de panique. Voilà une situation inédite pour lui : il connaissait le « toit », la protection supérieure, les moments de grâce et de disgrâce, mais pas le jeu politique et encore moins un changement de « régime » qui bouleverse les règles. Certains s’adaptent, mais pour d’autres, c’est la fin du monde.

Le président de la Banque ukrainienne de crédit, Iouri Liakh, également proche du SDPU(o), se suicide : il « assurait » le blanchiment d’argent de la campagne de l’ombre de Viktor Ianoukovitch. Georgiï Kirpa, ministre des Transports, impliqué dans l’acheminement de ceux qui purent voter plusieurs fois lors du premier scrutin en 2004 – et qui refuse de renouveler l’opération pour le « troisième » tour – aurait mis fin à ses jours peu après une violente altercation avec le candidat défait. Une fin suspectée d’être un meurtre maquillé.

Le Kremlin met à l’abri certains de ses « protégés », comme ceux qui ont servi de pont dans les échanges opaques entre les deux pays. Igor Bakaï, qui se faisait réprimander par Koutchma pour avoir effectué à la légère de consistantes opérations de détournement, reçoit la nationalité russe et la plus haute récompense pour sa contribution « à l’art et à la culture russes ».

La disparition de Georgiï Gongadzé, sur laquelle l’enquête n’aboutira jamais, fait un nombre important de victimes collatérales chez ceux qui voulaient s’en mêler. Le député Anatoliï Ermak, consultant pour l’affaire, décède dans un étrange accident de voiture le jour où il devait être auditionné sur l’authenticité des enregistrements. Igor Gontcharov, ex-policier, chef de bande criminelle, meurt en prison dans des circonstances non précisées, en laissant une lettre de dix-sept pages et après que son témoignage eut été refusé : il y parle de « crimes initiés et exécutés par des membres de la milice et de la police criminelle de Kiev » et prévient qu’il est menacé. Igor Alexandrov, directeur d’une chaîne de télévision régionale à Slaviansk, près de Donetsk, est la cible d’un meurtre commandité pour quatre mille dollars, et exécuté. Le général Oleksiï Poukatch, ancien directeur du département des Services secrets du ministère de l’Intérieur, qui aurait fait partie du groupe d’officiers ayant participé à l’exécution du journaliste, disparaît avant d’être jugé.

Quant à l’ancien ministre de l’Intérieur, Iouri Kravtchenko, il est retrouvé mort dans sa maison de campagne ; il devait témoigner le jour même dans le cadre de l’enquête ; il aurait dit la veille : « Demain, je témoignerai contre tous. » Leonid Koutchma, officiellement en cure en Slovaquie et qui tarde à rentrer au pays, réapparaît pour l’enterrement de son fidèle et défunt ministre dont il affirme l’innocence. Mais l’ancien pouvoir est visiblement soulagé de voir « partir » cet ultime témoin.

Le nouveau pouvoir quant à lui se retrouve face à un certain vide : en partie celui qu’il a créé par la mise à l’écart des anciens responsables, en partie par la disparition passagère de ces « élites économiques » qui s’occupent de mettre à l’abri leurs biens et leurs personnes.

Nommé ministre en charge des Affaires humanitaires, Mykola Tomenko enjoint les autorités « sortantes » de cesser d’émettre des passeports diplomatiques afin, dit-il sous forme de plaisanterie, de lui éviter de passer son temps à rechercher les politiciens, les fortunes et les documents « tout autour du globe 5 ». Quant au nouveau ministre de l’Intérieur, il se demande s’il ne succède pas à un « gouvernement en exil ».

La population surnomme cet exode des dignitaires de l’ancien régime « la grande évasion ».

Le gouvernement est lui aussi secoué de spasmes. Même s’ils ne font pas de victimes, une série de scandales rejaillissent sur la vie publique et la crédibilité des nouveaux dirigeants. Une pénurie d’essence éclate au mois de mai : les vendeurs de pétrole russes qui contrôlent la majeure partie du marché énergétique se seraient organisés, à la fois pour mettre en difficulté le pouvoir et pour préserver leurs intérêts. En guise d’avertissement.

À la « crise » du pétrole succède celle du sucre dont les prix gonflent par un phénomène peu naturel : le Premier ministre montre du doigt le nouveau secrétaire du Conseil de sécurité, Piotr Porochenko, dont les intérêts sont mêlés à l’industrie alimentaire. Quant au ministre de la Justice – lié à la vente du pétrole russe vers l’Ukraine –, il menace de démissionner après l’interdiction provisoire prise par le gouvernement Tymochenko de réexporter du pétrole.

Le président n’avait-il pas juré que dorénavant les intérêts politiques et économiques seraient séparés ?

Quant aux réformes, elles ne font pas que des heureux. Les petites et moyennes entreprises qui ont joué un rôle important dans la révolution orange se sentent flouées : elles sont frappées par des augmentations d’impôt qui fragilisent leur situation financière.

Les responsables de la partie orientale du pays, confortés par les scores du candidat Ianoukovitch dans leur région, gardent la haute main sur les affaires. En visite à Donetsk, le nouveau ministre de l’Intérieur, Iouri Loutsenko, doit très fermement préciser qu’un nouvel ordre est maintenant entré en vigueur, et qu’il s’agit de s’y soumettre. « Après la victoire, nous comprenions parfaitement à quoi nous étions confrontés : à quelle quantité de travail et à quels personnages… Mais comme toujours, nous n’étions pas prêts pour la guerre 6. » Difficile de faire admettre que les règles ont changé.

La prophétie de l’ancien président Kravtchouk ressemblerait-elle à une malédiction en train de se réaliser ? Juste avant « l’alternance », celui-ci s’était demandé comment Iouchtchenko ferait : « Pouvez-vous vous imaginer la suite ? avait-il confié à un journaliste. Ceux qui se trouvent actuellement dans le cercle du pouvoir vont passer dans l’opposition. Et avec eux, 80 % des richesses de l’Ukraine. 20 % restera à cette opposition qui va accéder au pouvoir… [Ici], c’est celui qui possède qui détient le pouvoir. »

La question des « reprivatisations » des biens d’État, acquis dans des conditions douteuses et à bas prix par l’entourage de Koutchma quelques mois avant qu’il quitte le pouvoir, ouvre une crise d’une tout autre envergure.

Le débat s’engage mal entre les deux principaux « acteurs » de la révolution orange. Tymochenko avance le chiffre de trois mille entreprises devant être l’objet d’une réévaluation, une estimation considérée comme « disproportionnée » par le chef de l’État qui parle d’une dizaine, mais sans que la liste n’en soit jamais rendue publique, ni par l’un ni par l’autre, et suscitant la méfiance des investisseurs. Aux conflits d’intérêts s’ajoutent des divergences de méthode. « Je suis pour un État fort, avait prévenu Ioulia Tymochenko lors d’une émission en direct dans le Donbass ; je ne suis pas une fondamentaliste de l’économie de marché. »

La crise majeure éclate durant l’été, six mois après la « révolution ». L’entourage de Viktor Iouchtchenko est accusé de corruption : principal visé, Piotr Porochenko, secrétaire du Conseil de sécurité. Pour ne pas trancher et tenter de réduire cet épisode à une simple lutte interne, Iouchtchenko limoge d’un coup et le Premier ministre Tymochenko, et le secrétaire du Conseil de sécurité Porochenko.

La population entend les échos lointains de ces disputes, mais reste aux aguets. Pendant dix-sept jours, elle a fait passer son message de résistance en accrochant un petit ruban orange à son sac, à son revers de veste ou à son rétroviseur. Le mécontentement devient presque aussi contagieux que la « révolution » précédente. Non-respect des engagements, trahison des idéaux, pourquoi s’être ainsi battus dans le froid ?

La rue se moque bientôt de Iouchtchenko, surnommé « Koutchma III », « Dieu », de cet homme qui admire le rituel des abeilles à l’organisation aussi rigoureuse que celle des comptables ou qui se passionne pour la culture de Tripolié quand la démocratie vacille.

Un clip satirique le montre entouré de proches de l’ancienne présidence tandis qu’une ritournelle lui rappelle que dans un coin derrière la place de l’Indépendance, pleure cette femme, Tymochenko, qu’il ne reconnaît plus.

Les graffitis parodient L’Ukraine sans Koutchma ; quelqu’un a noté sur un pan de mur : « L’Ukraine sans Maïdan ».


La dynamique des événements à l’intérieur du pays a atteint [durant la révolution orange] un niveau largement supérieur à celui auquel nous sommes habitués. Le balancier des émotions de la société, parti à fond dans un sens lors des événements d’il y a six mois, est reparti dans l’autre sens. Tel un courant électrique, la charge révolutionnaire a basculé du « plus » vers le « moins ». Le visage des gens s’est figé : que se passe-t-il ? Et surtout, le grand classique : tout est fichu ! et dire que nous, on s’est gelés sur la place de l’Indépendance !

Des millions de gens attendaient la suite du banquet : une histoire féerique, un conte de Noël orange, avec l’élimination de la corruption dès le premier mois, l’arrivée de milliards d’investissements au bout de quelques semaines, et, vers la fin de l’année, l’entrée dans l’OMC.

Les Ukrainiens sont probablement les seuls à croire d’abord aux contes de fées, puis à les détruire, à commencer à capituler alors qu’ils triomphent enfin. D’ailleurs, les premiers à jeter les armes, les étendards et les tambours et à quitter les tranchées sont précisément ceux qui ont autrefois mené les gens à la bataille.

Ce qui m’étonne, c’est que des gens qui se jetaient sur les barricades et sous les roues des bus aient pu se glisser si vite dans des intrigues politiciennes en vue des élections de mars 2006 ou se soient laissés submerger par une peur et un désespoir aussi irraisonnés que disproportionnés.

Dmytro Touzov, journaliste




Quand justice et corruption font bon ménage


Les tribunaux n’ont pas changé ; comme le dit la dernière blague à la mode, avant ils fonctionnaient selon un système féodal : la décision était communiquée au téléphone par l’Administration présidentielle ; maintenant, ils répondent à un système bourgeois : les cours jugent les affaires les mieux payées.

Volodymyr TCHEMERYS


Dans la nouvelle conjoncture, les possibilités de changement dépendent pour beaucoup de la mise en œuvre de la réforme de la justice. Clé de voûte du système : la Procurature, institution qui encadre les autorités judiciaires. Du temps de l’Union soviétique, elle était la gardienne du régime, détenant aux côtés du KGB et du ministère de l’Intérieur de pouvoirs quasi illimités. Elle disposait par ailleurs de possibilités de contrôle quasi sans limites quant à l’application des lois, qu’il s’agisse du Cabinet des ministres, des ministères, des comités d’États ou autres organes exécutifs, y compris militaires. Un premier pas est fait en 1992 pour tenter de circonscrire ce terrain d’action : l’indépendance des juges est garantie, mais ils deviennent intouchables. Quant aux procureurs, ils gardent partie liée avec la politique.

Mais le principal souci de Mykhaïlo Potebenko, le premier à accéder au poste de procureur général en 1998, est de protéger l’exécutif et de fournir les meilleurs conseils à la présidence. Ainsi demande-t-il à Koutchma en 2001 de « renvoyer » Tymochenko (sous prétexte de ne pas lui permettre d’influer sur l’investigation) ; c’est à lui qu’est adressée la lettre de Gongadzé faisant état de menaces avérées à laquelle il ne donne pas suite. Limogé en 2002, il est remplacé par Sviatoslav Piskoun qui suit la même ligne, même si sa faculté d’adaptation l’honore : il joue la carte orange en 2004 mais, proche du Parti des Régions, il est bientôt chargé de l’enquête sur l’empoisonnement de Iouchtchenko qui va finir par l’écarter après s’en être servi pour sauver quelques têtes de son entourage accusées de corruption.

L’absence de réforme de fond n’est pas le moindre des vices frappant le système judiciaire. Les juges sont sous-payés, ce qui encourage une corruption qui se plie au type de jugement à obtenir : 1 000 dollars pour une affaire sans gravité, plusieurs dizaines de milliers s’il s’agit de sauver l’honneur d’un businessman peu scrupuleux.

Les affaires changent de cours : le verdict de l’une est annulé par l’autre. Sans compter que les responsables des tribunaux ne font pas toujours preuve de l’impartialité requise. Les responsables de la Cour supérieure d’arbitrage et de la Cour supérieure économique sont eux aussi candidats sur les listes du Parti des régions aux parlementaires de 2006.

C’est dans ce climat que doit être appliquée la promesse faite à la population, « les bandits en prison », certes simpliste, mais dont chacun sait qu’elle désigne les prévarications de grande ampleur. Comment faire quelques exemples sans se livrer à une chasse aux sorcières ?

La responsabilité en est confiée à Iouri Loutsenko, ancien leader étudiant, membre du Parti socialiste et un des principaux artisans de la révolution orange. Quelques mois avant sa nomination, il avait été chargé de canaliser les foules rassemblées sur la place de l’Indépendance. Sur ce type à l’allure boy-scout, jouissant d’une bonne popularité, repose une grande partie de la crédibilité du gouvernement.

Malgré l’étonnement que suscite sa présence parmi les piliers du ministère de l’Intérieur, le ministre s’attaque un à un aux dossiers : fraudes, crimes économiques, atteinte à l’intégrité territoriale du pays ou affaire Gongadzé.

Il court – entre la Procurature et le Parlement qui le convoque, vers le président qui le sermonne – sur les lieux des « suicides » suspects et dans les cours de justice. Au bout de quelques mois, il fait ses comptes : son administration a lancé dix-neuf mille enquêtes, dont mille sept cents pour la privatisation, mille neuf cents pour le complexe énergétique, deux mille cinq cents pour l’agriculture. Il a changé cinq mille responsables. Presque en vain.

Les interpellations de certains responsables du Parti des régions donnent lieu à des mises en scène qui galvanisent les militants et font renaître les espoirs de revanche. L’incarcération, même brève, de certains leaders contribue à leur notoriété : de bandits, ils sont en passe de devenir « martyrs », voire « héros », dans une imagerie que le Parti des régions fabrique habilement, criant à la « persécution politique ».

Le terme de lustration se répand : il ne s’agit pas – comme dans d’autres pays de l’ancien bloc de l’Est – d’enquêter sur les relations des citoyens avec le Parti communiste ou les Services, mais sur leur passé criminel.

« Pourquoi la lustration ne touche-t-elle que les supporters de Ianoukovitch ? Et quand les bandits seront-ils en prison ? » demandent les journalistes. Un tourbillon de chiffres tient de nouveau lieu de réponse : « 15 262 dossiers sont à la Procurature et, derrière chacun d’eux, on trouve de la corruption, déclare le président. Chez les hauts fonctionnaires, 171 affaires sont instruites, 34 personnes emprisonnées » ; parmi eux, des responsables régionaux et des députés de parlements locaux… 4 milliards de hryvnias ont été volés au budget : pour les seuls chemins de fer, un milliard a été subtilisé pour les dépenses de la campagne électorale de Ianoukovitch. »

Ce bilan, retransmis sur toutes les chaînes télévisées, ressemble pourtant à une ardoise sans fin. Certes la falsification – une « pratique » qui ne date pas du dernier suffrage – a été mise en œuvre sous l’impulsion des responsables de l’Administration présidentielle, mais avec la participation de nombreux représentants des institutions régionales.

Quant au nouveau ministre de l’Intérieur, il a lui aussi ses convictions : il organise davantage la fuite des « gros poissons » qu’il ne cherche à les attraper et protège l’entourage de Iouchtchenko. Il succombe à ce « vice de l’espace postsoviétique » qu’Iryna Pohorelova 7 définit ainsi : « Plutôt traire les oligarques que les poursuivre. »

Et pour les « traire » plus aisément, autant les avoir avec soi. Deux semaines après le limogeage de Tymochenko de la tête du gouvernement et moins de dix mois après la révolution orange, Iouchtchenko signe avec son ancien adversaire un « mémorandum ».

Il s’engage à mettre fin à la « répression politique », à garantir les « droits à la propriété » ainsi qu’à élaborer un projet de « loi sur l’amnistie » visant principalement à gracier les responsables des fraudes.

Ceux qui voulaient mettre en place les réformes réclamaient une « dékoutchmisation » de l’État. Les pionniers de Maïdan commencent maintenant à se demander avec scepticisme comment s’y prendre pour le « désoligarchiser ».


Ce qui est arrivé était inévitable. Car 2004 avait laissé aux Ukrainiens un sentiment d’inachevé : ils avaient confié le destin du pays à une ou deux personnes qui n’avaient pas su devenir des leaders et les conduire vers une civilisation respectant les valeurs démocratiques européennes.

Quand, dans les cuisines de maïdan où l’on travaille 24 heures sur 24 sans s’arrêter, les femmes épuisées entonnent l’hymne ukrainien en répétant trois fois « Slava Ukraïna ! » (« Gloire à l’Ukraine ! »), elles y puisent la force de travailler 12 heures de plus. Dans la cantine de maïdan, l’hymne est devenu prière. J’ai l’impression que les aliments eux-mêmes sont bénis. Et on nourrit tellement de monde !

Tout cela, il faut le vivre de l’intérieur, il faut comprendre maïdan. Maïdan est dans le vrai. C’est la lutte de la lumière contre les ténèbres. Ici, les gens sont tous volontaires, ils sont pour la vérité et la justice. Là-bas, le vieux passé s’accroche, ça s’appelle le syndrome post-soviétique. Il s’éclipsera car il le faut. C’est juste avant l’aube qu’il fait le plus sombre, mais le lever de soleil aura bien lieu.

Dans la cuisine de maïdan, février 2014




Il fallait casser à temps la gueule de la révolution


Pour ce qui est de l’Ukraine, on n’a pas le droit à l’erreur : on doit miser sur le vainqueur.

Il nous faut la victoire, pas l’amour ; on sait qui aimer à la maison.

Sergueï DORENKO, un proche du Kremlin, 2014


Si le régime Koutchma était sorti « groggy » du scandale des enregistrements en 2001, on peut presque en dire autant à propos du Kremlin après cette maudite révolution orange capable de redistribuer les cartes à l’intérieur de l’ancienne Union.

Mais si le « pourtour » a évité la plupart des dérapages verbaux ouvertement antirusses, Moscou ne s’y trompe pas : « La Communauté des États indépendants prend de plus en plus souvent des allures de “Communauté des ennemis indépendants”, écrit Leonid Radzikhovskiy 8. Voyez les tentatives de l’Ukraine, de la Géorgie et de la Moldavie pour former une entente clairement dirigée contre la Russie. Ou encore, les déclarations brutales du Parlement géorgien appelant au démantèlement des bases russes le plus rapidement possible. Avec l’Ukraine aussi, nos relations semblent se compliquer de jour en jour. Quant au projet d’État uni de Russie et de Biélorussie, qui se risquerait aujourd’hui à l’évoquer ? » Ce à quoi le politologue russe Stanislav Belkovski 9 répond : « De toute façon, que ce soit Iouchtchenko ou Ianoukovitch, l’Ukraine va s’éloigner ; il n’y a aucun projet géopolitique commun à proposer. »

Les conseillers du Kremlin se repassent le film des derniers mois. Le virtuel est très chic, mais la manière forte n’aurait pas dû être exclue dès les premiers signes de rébellion. Selon l’expression imagée du conseiller du Kremlin, n’aurait-il pas mieux valu, dès le départ, « donner un coup de poing dans la gueule de la révolution » ?

Cette frange de la classe politique russe, ainsi que bon nombre des « élites » politiques ukrainiennes de l’Est, s’appuie sur le fait que la partie orientale de l’Ukraine assure la majeure partie des revenus économiques de l’ensemble du pays et produit l’essentiel du PIB. Pourquoi nourrirait-elle le reste de l’État ?

Désormais, il s’agit d’allumer des contre-feux. La « perte de Kiev » – considérée sans doute comme toute provisoire – ne frappe pas de disgrâce les polit-technologues moscovites ; elle les replace au contraire au centre du processus de reconfiguration de la politique étrangère russe. En mars 2005, le président Poutine crée au sein de son administration un département chargé de la « prévention des révolutions orange » ainsi que de promouvoir l’influence de la Russie dans l’espace postsoviétique. « Contrairement à toutes les prédictions, écrit le politologue Ivan Krastev, ce groupe est plus influent que jamais » et constitue « la nouvelle génération des constructeurs d’empire 10 ». Il s’agit de faire face à ceux qui cherchent à ruiner l’autorité de Moscou sur sa périphérie pour y imposer, selon eux, « la loi de Bruxelles ».

Garde-fous et constructeurs d’empire n’ont pas empêché l’opposition libérale russe de voir dans le mouvement une manière de se ressourcer. Durant les événements de 2004, plusieurs responsables politiques ou des droits de l’homme 11 avaient appelé le président Poutine à respecter « le choix du peuple ukrainien », dans une lettre ouverte diffusée par la radio Ekho Moskvy (Écho de Moscou).

Les jeunes Russes répondent aux jeunes Ukrainiens qui ont mis en ligne les sites koutchma.net et vlasti.net (« Koutchma non », « il n’y a pas de pouvoir ») par un site à l’appellation plus radicale encore, strana.net – littéralement : « il n’y a pas de pays ». Les médias russes suivent ce qui est en passe de devenir une mode avec un programme éphémère intitulé « Jus d’orange ».

La révolution du même nom devient une référence que chacun redoute ou appelle de ses vœux. Kiev craint la « contre-révolution », la « revanche » – avant de lui faire la courte échelle. Les démocrates russes espèrent que celle-ci favorisera une « démocratisation » d’une partie de l’Union défunte, à commencer par la Russie, un élan que le Kremlin tente d’endiguer, alors que s’agitent le Tadjikistan et le Kirghizstan.

Faiblement informée, la population russe reste dubitative quant aux possibilités d’évolution du pouvoir qui la gouverne. « Pensez-vous qu’une crise politique semblable à celle de l’Ukraine puisse avoir lieu dans votre pays ? » 42 % des personnes interrogées répondent jamais, 35 % oui mais pas maintenant, et 17 % seulement envisage qu’un événement de cette nature puisse se produire prochainement 12. Quelques années plus tard, la population va pourtant se rassembler par dizaines de milliers à « Bolotnaïa », la place elle aussi devenue symbole d’une tentative de barrage au régime de V. Poutine.



Un chantage à l’odeur de gaz


Quand une maîtresse vous quitte, vous ne lui laissez pas votre carte de crédit.

Un conseiller du Kremlin à la télévision russe


Alors que la presse ukrainienne commence à se demander s’il s’agit du « suicide du pouvoir orange » ou d’une « disparition programmée », les pressions énergétiques se font de plus en plus insistantes.

Une délégation ukrainienne conduite par le responsable de Naftogaz Ukrainy et le ministre de l’Énergie s’était rendu, dès la mise en place du gouvernement orange, dans la capitale russe. À la place des 24 milliards de mètres cubes fournis tous les ans par Gazprom au titre du paiement des droits de transit, Kiev souhaite être désormais payée en cash. Qu’à cela ne tienne : le responsable de Gazprom, Alexeï Miller, annonce que sa société livrera en conséquence son gaz au prix européen, soit 160 dollars les mille mètres cubes.

Tâchant de rattraper sa bévue, Kiev met en avant l’accord de coopération signé en 2003 entre Koutchma et les autorités russes où les deux parties s’engageaient à ne pas revoir les prix jusqu’en 2009. La date choisie par le Kremlin couvrait habilement le quinquennat qu’elle pensait voir accomplir par Ianoukovitch. Mais Moscou n’a plus du tout l’intention de faire ce cadeau à son indocile voisin.

Il faut donc se mettre d’accord sur un prix raisonnable pour chacune des parties. La pression est telle qu’Andreï Illarionov, conseiller du président Poutine pour les questions économiques, en fait une des principales raisons de sa démission déclarant qu’il ne souhaite pas « prendre part à cette guerre » et refuse de « devoir expliquer que la majoration des prix et l’évolution de nos relations bilatérales relèvent du libéralisme économique ».

Moscou avance la date butoir du 31 décembre 2005 pour trouver un accord, sans quoi toutes les livraisons seront interrompues : dorénavant le prix du gaz passera de 50 à 160 dollars. Et si ce tarif n’est pas accepté, il augmentera encore. C’est bientôt chose faite avec un passage à 230 dollars, sinon les exportations seront coupées à compter du 1er janvier 2006. La télévision montre abondamment d’immenses manivelles qui peuvent fermer les « robinets » en quelques tours.

Le contexte intérieur ukrainien est délicat : les élections parlementaires de mars 2006 approchent et doivent entériner les changements constitutionnels qui affaiblissent les pouvoirs du président.

La menace est mise à exécution le 1er janvier 2006 au matin et se répercute sur une Europe soudainement émue d’être ainsi touchée par un conflit ressenti jusqu’alors comme bien lointain.

L’issue ressemble à une reddition. Le 4 janvier est signé un accord entre Gazprom et son homologue ukrainien officiel Naftogaz Ukrainy : désormais l’ensemble des exportations gazières à destination de l’Ukraine seront assurées par RosUkrEnergo, une société de droit suisse créée à parité par Gazprombank et la banque autrichienne Raiffeisen Investment, qui dit agir au nom d’intérêts ukrainiens non spécifiés 13.

L’accord paraphé est appelé, selon la sphère de référence de chacun, le pacte Molotov-Ribbentrop ou le Pearl Harbour de la diplomatie ukrainienne. On est bien loin des grandes déclarations sur la transparence et la justice.

Il s’agit pourtant de se repositionner en vue des échéances électorales. Le mouvement Pora est devenu un parti politique ; Nacha Ukraina un rassemblement électoral (Union populaire Notre Ukraine), le parti de Ioulia Tymochenko se regroupe plus que jamais autour de son leader.

La place de Premier ministre, et les importants pouvoirs qui lui seront désormais associés, est convoitée, tandis que le président cherche la stratégie qui lui permettrait de conserver quelques jokers.

Quant aux oligarques, ils commencent à se recaser, presque comme si de rien n’était.


À mon grand regret, le développement des événements durant les dernières 48 heures démontrent que la situation se déroule selon le pire des scénarios dans les relations entre la Russie et l’Ukraine, pour la question gazière, mais pas seulement.

À dire vrai, ce fut la dernière goutte dans ma décision [de démissionner], le fait que j’ai reçu la proposition de participer à cette guerre. Mais participer à cette guerre, non comme celui qui observe ou décrit mais comme participant, et même propagandiste chargé d’expliquer la décision sur l’augmentation du prix du gaz. L’analyse de tous les facteurs m’a amené à la conclusion que tout cela n’avait aucune relation avec une politique économique libérale. Ni même avec une politique économique en tant que telle.

Pourquoi Gazprom et la Russie devraient-ils subventionner l’Ukraine ? L’explication est très simple : il y a un an et demi, s’est déroulée en Ukraine une campagne présidentielle dont le favori était Viktor Ianoukovitch. Et ce n’est pas par hasard si le contrat fut signé pour cinq ans, le temps du mandat supposé de Ianoukovitch. C’est alors que tout s’est éclairci. Mais visiblement subventionner les présidentielles de Monsieur Ianoukovitch, ce n’est pas la même chose que subventionner n’importe qui d’autre. Et quand la situation politique a changé, on s’est souvenu de cet engagement à l’égard de l’Ukraine.

Andreï Illarionov, conseiller de Vladimir Poutine pour les affaires économiques, démissionne le 27 décembre 2005 (Ekho Moskvy, 29 décembre 2005)




Le blanchiment de l’oligarchie


L’extension du clan de Donetsk dans le pays n’est pas différente de ce qui s’est passé après l’arrivée du président Obama. C’est la loi de la vie. Obama est de Chicago et toute son équipe est donc de Chicago. […] Le Parti des Régions espère devenir quelque chose comme les Républicains à Washington. Ils sont là depuis quelque quatre-vingts ans. Ils sont éternels ! La seule différence, c’est que le Parti des Régions n’a pas d’équivalent, pas d’éternels Démocrates pour faire la compétition.

Boris KOLESNIKOV, député du Parti des Régions, Time, octobre 2012


Il leur a pourtant fallu se remettre du choc. Ils étaient jusqu’alors invisibles – et souhaitaient le rester – à l’écart de ce monde politique qui les traitait suffisamment bien pour qu’ils n’aient pas besoin de mettre le doigt dans l’engrenage politique. Mais cette démocratie brusquement renouvelée les contraint à sortir de l’ombre. D’abord avec hésitation, puis une ostentation grandissante. Il leur faut intégrer le monde politique sous une autre forme : le « toit » a changé de main. Après des années de secret imposé par le caractère particulier de leurs activités, ils font la une des magazines. La presse en redemande, le public aussi, avec curiosité, puis gourmandise.

L’opposition démocratique les traitait de bandits ? Les voilà au grand jour, exhibant un mode de vie relativement banal. Ces hommes, entourés de mystère et d’une réputation peu flatteuse, se présentent maintenant en costume cravate et entrouvrent la porte de leur vie intime aux yeux curieux : famille, datchas, voitures, hobbies.

Les titres des magazines jouent sur l’ambiguïté quant à leur situation véritable : sont-ils en passe de tout perdre ou de tout gagner ? Les grandes fortunes payent la presse qui le leur rend bien et répond en feignant de s’inquiéter sur le destin de Rynat Akhmetov, première fortune du pays : « Père du Donbass ou prochaine cible pour les répressions politiques 14 ? ». L’hebdomadaire Korrespondent recense les visages qui ont marqué l’année 2005 : 90 % sont des oligarques. En tête, ceux de l’est du pays, les protégés de l’ancien régime ; mais ceux qui forment le cercle du nouveau pouvoir les suivent de plus en plus près ; ils seront surnommés par la presse lioubi drouzi (chers amis), reprenant ironiquement l’expression de Iouchtchenko pour désigner l’entourage qui l’aida à accéder au pouvoir et en reçut les faveurs.

Iouchtchenko avait fait de l’élégance une valeur révolutionnaire ? La respectabilité devient une valeur courtoise où le paraître compte davantage que la moralité.

Désormais, les « nantis » roulent dans des 4 x 4 qui peuvent écraser le commun des mortels ou des Mercedes noires qui ressemblent étrangement à des camionnettes des pompes funèbres ; ils revêtent des costumes blancs en été – la veste prestement tenue à la main –, blancs comme leur conscience maintenant convertie aux bienfaits de la transparence.

L’Europe ? À quoi bon… Ils peuvent la qualifier de « pauvre » – ce n’est pas là-bas que l’on peut bâtir si vite de telles fortunes – et préfèrent tout naturellement l’avancement à la russe : le Monopoly de l’industrie énergétique, où tout est bon à prendre du moment que l’on élargit les possessions ; autant jouer avec ceux qui connaissent les règles du terrain : menaces, chantages, morts à crédit et jackpot en cas de victoire.

Les people de tous les camps sont plus à la mode que les manifs : structurer l’État semble relever d’une autre époque.

Parmi ces nouveaux codes de respectabilité figurent mécénat, fondations, actions artistiques ou sociales : des valeurs en pointe. On construit églises, synagogues ou mosquées, chacun selon sa confession. L’or des Scythes est très courtisé : remise en état des collections « à sauver pour les générations futures », même si les oligarques proches de Viktor Iouchtchenko ne négligeront pas la culture de Tripolié. Les choix dans le mécénat trahissent aussi des inclinations politiques.

Les états-majors se réorganisent en vue des élections parlementaires de mars 2006. Pourquoi rester confiné à l’est du pays ? Akhmetov installe son bureau à Kiev, près de la descente Saint-André, rue natale de Boulgakov.

Les perdants d’hier et les « gagnants » d’aujourd’hui ne font-ils pas désormais partie du même monde ? Les clubs de foot sont un des terrains où le « beau » monde se retrouve. Porochenko se cache des photographes pour échanger une embrassade fort amicale avec Akhmetov ainsi qu’avec Andreï Kliouev qui organisa si bien les fraudes en 2004.

Il ne reste plus qu’à associer une mise avenante à un siège de député, poste assorti d’une précieuse immunité. Le « mémorandum » permet tout : oubli du passé et projets politiques d’avenir.

En préparant les élections, la Commission électorale vérifie les listes présentées par les partis et s’étonne : de nombreux noms figurent également sur les listes d’Interpol.

Le président Iouchtchenko met un point d’honneur à en faire un scrutin sans fraude. Ce qu’il sera ; mais il sous-estime une des conséquences possibles : que le parti Notre Ukraine qui le soutient puisse en faire les frais. Celui-ci n’arrive qu’en troisième position, piégé par le parti de Tymochenko, ressenti comme plus radical par les électeurs.

Pourtant le résultat, décevant pour le bloc démocratique, n’est pas une défaite : avec 32 % le Parti des régions n’a pas la majorité des sièges et obtient un score inférieur aux précédents scrutins, mais il domine l’est du pays haut la main. Avec 23 %, Tymochenko conquiert les terres du Centre : agriculture, petites entreprises et classes moyennes. Notre Ukraine paye sa conduite des affaires et ses retournements et reste, avec 17 %, principalement confinée à l’Ouest qui continue de le considérer comme le meilleur gardien des valeurs nationales (langue, histoire, rapprochement de l’Europe). Le Parti socialiste est une force d’appoint – et bientôt d’alliance – non négligeable (7 %) tandis que le Parti communiste continue à décliner (5,7 %).

Mais rien n’est encore perdu pour les formations démocratiques. À une condition près : que s’entendent enfin les « orange », comme les appelle la population, d’abord familièrement puis avec de moins en moins de respect.

Quand le Parlement se réunit pour la première fois, l’image qu’elle renvoie est inédite : si une part du précédent Parlement avait partie liée avec les groupes politico-financiers, celui-ci rassemble les têtes les plus célèbres de la « mafia », en mesure de s’imposer et même de banaliser ses méthodes.

Il n’est pas interdit d’en plaisanter. On demande à Akhmetov s’il a l’intention de se présenter au poste de Premier ministre… « Non, répond-il en précisant qu’il blague, juste à la tête du Comité contre le crime organisé ! » On l’aurait presque pris au sérieux.



La démocratie à deux têtes


« La grande coalition garantit la stabilité nationale », « L’Ukraine ne se limite pas à Maïdan », « Du calme, Ioulia ! », « Président, pense à toute l’Ukraine », « Les Viktor, unissez l’Ukraine », « Stop à la division de l’Ukraine ».

Slogans des militants du Parti des régions et du Parti communiste, devant la Rada le 10 juillet 2006


Cette troisième place obtenue par Notre Ukraine met la présidence en état de choc. La situation est d’autant plus délicate que, selon l’accord préélectoral, la force démocratique arrivée en tête devait se voir attribuer le poste de Premier ministre. Alors que le retour de « Ioulia » est sur toutes les lèvres, on s’agite autour de la présidence pour trouver une configuration qui permette d’échapper à son come-back… La formation d’une coalition « orange » va durer des mois et tous les prétextes seront trouvés pour qu’elle n’aboutisse pas. Le Parti des régions met ce délai à profit pour exploiter les textes constitutionnels, leur interprétation, les points non précisés et pousser la rue à s’agiter. Car s’il n’est pas inutile d’allécher les candidats avec quelques millions de dollars, l’étude des références peut s’avérer judicieuse, surtout face à un Iouchtchenko qui se perd en discours éloignés de la réalité.

Tables rondes, mémorandums et réflexions sur le rapprochement des deux rives du Dniepr se succèdent. L’ensemble n’est pas dépourvu d’emphase ; le président tient désormais une sorte de ministère de la Parole qu’il a maniée jusqu’alors avec brio, inégalable dans ces discours qui vont d’abord fasciner la population lasse de la phraséologie soviétique, puis l’endormir comme ces contes de fées dont le prince charmant n’en finit pas d’arriver.

Durant cette période, Moscou aussi sort ses munitions : après l’annonce par Gazprom de l’augmentation de ses tarifs à partir de 2007, de nouvelles conditions de participation à l’Espace économique commun sont exigées : il faudra désormais signer l’intégralité des documents et pas seulement ceux qui limitent l’accord à une zone de libre-échange. Quant à la Douma russe, qui n’oublie jamais qu’elle détient un joker, elle vote la possibilité de rattachement de la Crimée à la Fédération russe en vertu d’un accord conclu en 1774 entre la Russie et l’Empire ottoman !

Quand un accord est finalement trouvé entre les trois partenaires « orange », le Parti des régions bloque le fonctionnement de la Rada, en déclarant s’opposer « à l’irresponsabilité et au non-professionnalisme “orange” » et assure « ne jamais permettre que 50 % des Ukrainiens soient privés de leur droit à prendre des décisions dans leur propre pays ».

Cet imbroglio arrange-t-il finalement le pouvoir faiblissant ? En tout cas, dès que Iouchtchenko prononce la phrase magique demandant à la « nation d’accepter cette décision » – la nomination de Ianoukovitch au poste de Premier ministre – « en mesure de fournir une chance unique pour que les deux rives du Dniepr parviennent à la compréhension », quelques miracles se produisent : la formation de la Cour constitutionnelle bloquée depuis un an et demi est avalisée ; elle seule pouvait revenir sur les amendements de 2004 et desserrer en conséquence l’étau qui étouffe la présidence.

À l’automne 2006, deux pôles de décision se mettent progressivement en place. Celui du président est déjà considérablement affaibli et le chef du gouvernement usera de tous les leviers juridiques et constitutionnels, pour réaliser cette prédiction : réduire le rôle du président à celui d’une reine d’Angleterre.

Plusieurs autres phénomènes inattendus se produisent : Ianoukovitch apprend à finir ses phrases et à faire preuve d’une autorité autre que celle faisant craindre à ses interlocuteurs qu’il ait subitement envie de cogner… Celui qui ressemble parfois à un automate venu d’un monde où seule compte la force physique, s’apprivoise, tandis que son « maître » disparaît dans le labyrinthe d’un univers ténébreux, dont la logique échappe à tous : son débit de parole ralentit, son regard fuit, sa démarche devient mécanique, tout comme ses mouvements politiques ou diplomatiques ; même ses envolées – si elles gardent la même modulation qu’autrefois – ne semblent plus que l’écho lointain de ce qu’elles furent. « Prouvez-nous, murmurent ses électeurs, que le Iouchtchenko que nous voyons est le même que celui que nous avons élu. »



La restauration


Les adolescents sont complètement imprévisibles : toujours entre le rire et les larmes ; un jour ils rêvent d’abord d’être astronaute, le lendemain banquier ; ils vous encensent pour mieux vous insulter ensuite. Ainsi est l’Ukraine, qui vient de fêter ses quinze ans. Étourdis et confus, ses citoyens sont incapables de distinguer les vieux voleurs des nouveaux hommes d’État. Hier, leur leader était le président, aujourd’hui c’est le Premier ministre.

Lioudmyla CHANGINA


Quand Viktor Ianoukovitch, nouveau Premier ministre sous les auspices du président, forme son gouvernement, il a sous la main – tout prêt – le casting qui a provoqué la révolution orange de 2004. Pourquoi chercher ailleurs ? Au rang de vice-Premiers ministres, l’ancien chef de la fiscalité, l’artisan numéro un de l’élection truquée, connu pour ses liens avec la Russie, les figures emblématiques du clan de Donetsk ainsi que celles de la période Koutchma et, pour le ministère de l’Énergie, celui qui fut déjà en fonction et favorisa l’entrée tous azimuts de Gazprom.

Le président de la Commission électorale, qui avait avalisé les trucages avant d’être limogé, préside la Commission parlementaire pour la justice, en attendant de pouvoir réintégrer ses fonctions antérieures.

La presse s’exclame que « la Restauration bat son plein ». Sous peu, les journalistes interpelleront leurs lecteurs avec cette interrogation : « Êtes-vous pour Maïdan ou pour l’entente ? » Avec le Parti des régions, bien sûr, pas avec la Grande-Bretagne…

Les nébuleuses politico-économiques se réorganisent une nouvelle fois : Loutsenko, resté ministre de l’Intérieur, constitue une formation à l’intitulé ambigu, « Autodéfense populaire », pour relancer le contact avec la société, se rapprocher de la formation de Tymochenko, puis la combattre, et constituer un large bloc aux côtés de Notre Ukraine… Que le premier qui trouve une logique politique réveille l’autre.

Au baromètre des sondages, Ianoukovitch est considéré comme le politicien de l’année 2006 pour près de la moitié de la population de l’Est et du Sud ; mais dans le Centre et à l’Ouest, son « rating » tombe à 10 %, tandis que « Lady Iou » y triomphe. Moroz est qualifié d’antihéros, dépassant tout le monde dans son avidité à servir le « grand frère ».

Il ne reste plus qu’à mettre quelques millions de dollars sur la table pour ruiner la coalition démocratique : celle-ci ne détourne pas toujours le regard. Selon des enregistrements téléphoniques, Andreï Klouïev – responsable des fraudes en 2004 – aurait versé à Moroz, président du Parlement, plusieurs millions de dollars au titre d’« avance sur l’impeachment contre le président Iouchtchenko ». Info ou intox, les plaisanteries comme les drapeaux se ressemblent de plus en plus.

Dès lors la stratégie consiste à racheter les parlementaires récalcitrants – ou trop fidèles – à la pièce. Tymochenko se cramponne à son groupe, mais le voit fondre, et tente de faire voter un dispositif sur le « mandat impératif » : un député élu sous une étiquette ne pourrait en changer sans perdre son siège. La loi ne passe pas.

La précédente configuration laissait au président – dans une forme de cohabitation – la haute main sur les ministères de la Défense, des Affaires étrangères et de l’Intérieur. Il s’agit maintenant de le dépouiller un à un de ses oripeaux : la bataille est d’abord livrée en termes constitutionnels. Puis le « milieu » reprend les manières dont il est coutumier : le ministre des Affaires étrangères, Boris Tarassiouk, un atlantiste dérangeant, se voit d’abord interdire l’entrée du Cabinet des ministres, puis couper le budget de son ministère, bloquer ses déplacements. Jusqu’à capitulation.

Les gentlemen ont « tombé la veste ».

Le leader de Pora, Vlad Kaskiv, échange son tee-shirt avec celui d’un jeune député du Parti des régions : l’image reste emblématique de ce grand bal masqué auquel le pouvoir est convié.

Du côté de ceux qui campent solidement sur leurs certitudes, Volodymyr Tchemerys, le leader estudiantin des années 1990, fomenteur de L’Ukraine sans Koutchma, se déclare proche des Verts et de la Nouvelle Gauche, et annonce qu’une troisième Maïdan aura lieu, cette fois, contre les « orange » et contre les bleus 15.

Oles Doniï, qui avait affronté crânement le Soviet suprême en 1990, célèbre à sa manière la fête de l’Indépendance du pays en 2006, en organisant une fête alternative dédiée à l’anarchiste Makhno : aux côtés de personnages en costumes de soldats de l’époque, la Tatchanka cabriolet munie d’une mitrailleuse, conçue par l’anarchiste libertaire en 1919, défile sur cette avenue Khrechtchatyk qui aura décidément tout vu durant ces années : braseros, tentes, missiles, tanks…

La Khrechtchatyk reste peut-être la voie la plus pluraliste de l’État.



Si ce n’est nous, alors qui ?


Nos responsables politiques peuvent être séparés en deux catégories : les premiers ont sacrifié leur vie pour quelques idéaux et les seconds prononcent des discours émouvants aux funérailles des précédents.

Journaliste de Kharkov, 10e anniversaire de l’Indépendance


Ils avaient entre trois et quatorze ans en 1991, au moment de la déclaration d’indépendance, ils ont maintenant de dix-huit à vingt-neuf ans. L’image qu’ils offrent aux sociologues est inattendue : ces « nouveaux jeunes » sont davantage sûrs d’eux-mêmes, plus travailleurs que leurs aînés, respectueux de la propriété. Mais quand ils se montrent plus intolérants, c’est à l’égard des réalités de ce « capitalisme à visage inhumain ». Les illusions s’estompent : seul le quart d’entre eux juge que ce type de régime peut sauver leur pays et plus des deux tiers voudrait bien voir diminuer l’écart entre les revenus. Ils sont critiques envers tous les pouvoirs qui se sont succédé sous leurs yeux, mais ne voient pas en Moscou la source de tous leurs maux ; ils pensent même que l’Ukraine ne peut survivre qu’en coopérant avec le grand voisin 16. Pourtant sur l’indépendance du pays, leur motivation est grandissante : 83 % manifestent sur ce thème des sentiments positifs contre 70 % au moment de la formation de l’État.

Une nouvelle école littéraire est née chez les quinze à vingt-cinq ans dont les bouquins s’arrachent : seraient-ils entrés dans la grande histoire du récit, une expérience que leur pays avait tardé à faire, se réfugiant souvent dans des formes moins saisissables en raison d’une censure rémanente ? Artistes, romanciers ou musiciens, ils se réapproprient ce dont ils étaient coupés par l’idéologie ou les difficultés de la communication. Ainsi que le sentiment d’être coincé dans un petit monde, cette petite Russie – mala Rossia – qui leur collait à la peau. Ce que leurs aînés observent en parlant de « nouvelle culture » relève du baroque, une manière d’enchevêtrer tout ce qui se trouve maintenant à disposition. Et pourquoi retrancher après avoir tant manqué ?

Un groupe de jeunes artistes se forme, désireux d’inaugurer à leur manière un « Espace expérimental révolutionnaire » : ils étaient les jeunes marginaux des événements de 2004 et continuent de travailler ensemble, plasticiens, philosophes, musiciens ou cinéastes. Désireux de se confronter aux autres, ils font venir des jeunes de Russie, de Biélorussie ou de Pologne. Le choc est parfois rude : les jeunes Moscovites présentent des œuvres avant tout dénonciatrices de la guerre ou de la violence, et leur langage, souvent emprunt de « mat 17 » est assez typique et un choc pour les jeunes ukrainiens.

Une « installation » est intitulée Guerre en Abkhazie : sur une vaste étendue de sable, une série de bombes, très lisses, très belles. Iouri Solomko, qui travaillait précédemment sur les cartes soviétiques, comptant influer d’un coup de pinceau sur l’emplacement des rideaux de fer ou autres murs, compose une série de toiles reproduisant ces magnifiques bocaux de verre remplis de cornichons ou de tomates que les grands-mères préparent pour parer à l’hiver. Pour mémoire ou pour marquer un retour à la terre ?

D’autres se défoulent dans la blogosphère et retrouvent, fidèles à leur verve ironique, la communauté des « blagueurs-blogueurs ». S’y côtoient les « libres blogueurs » qui s’exclament : « Ici, personne n’osera menacer ta liberté », tandis qu’un très sérieux habitant de la blogosphère compose Les Notes sans limites dont les caractères mêlent les alphabets cyrilliques et latins, y compris à l’intérieur d’un même mot entrecroisant ainsi les mondes slaves et occidentaux. « Tiens, s’étonne l’un d’eux, j’étais hier à la recherche d’un logiciel de pointe et voilà que je tombe sur le Journal de Chevtchenko… Quelle merveille ! »

L’hymne de la révolution orange scandait en refrain : « Ensemble nous sommes nombreux et on ne nous vaincra pas… Non aux mœurs criminelles et au mensonge ! Fini d’attendre, c’est maintenant ou jamais ! »

Deux ans plus tard, le groupe Okean Elzy (L’Océan d’Elsa) fait un tabac, succès qu’il ne retrouvera que quelques dix années plus tard, sur le podium du maïdan 2013. Le chant, nostalgique alors, se termine sur un constat de solitude, le sentiment d’un combat à refaire depuis le début en changeant son ampleur, une prémonition : « De drôles de temps sont venus, mes frères… Nous approchions du but ; mais je cherche un autre chemin et refuse de continuer avec les autres. À quoi bon ? L’argent remplace l’autorité et un mur clos la patrie. Autour de nous, le silence s’est fait et nous devons continuer notre route. Car sinon nous, qui d’autre le fera 18 ? »

Le groupe s’approche, pioche à la main, et commence à abattre un mur en tout point semblable à celui qui sépara en deux durant des décennies la ville de Berlin.



1. Anatoliï Hrytsenko était alors directeur du Centre d’études politiques et économiques Razoumkov. Après son passage au ministère de la Défense, il tentera de jouer le rôle de conseiller de l’ombre de maïdan dans les moments les plus dramatiques de la fin 2013.

2. L’armée insurgée ukrainienne (UPA), mouvement de résistance armée constitué en 1941 pour combattre les Soviétiques et les Allemands, passa sous le commandement de l’Organisation des nationalistes ukrainiens (OUN) dirigée par Stepan Bandera.

3. Selon l’expression du New York Times, mentionné par Sergueï Kiselev, 8 février 2006.

4. Iouchtchenko reçoit à Yalta ses homologues polonais, lituanien et géorgien ; en Géorgie est signé un appel à réunir « tous les États démocratiques des régions de la Baltique, de la mer Noire et de la Caspienne », suivi durant l’hiver d’un « forum » rassemblant les dirigeants de huit pays de l’ancien bloc soviétique (Estonie, Géorgie, Lettonie, Lituanie, Macédoine, Moldavie, Roumanie, Slovénie).

5. Olga Dmytrytcheva, « Dispersés par le vent », Zerkalo Nedeli, 14-20 mai 2005.

6. Allusion à l’entrée impréparée de l’Union soviétique dans la Seconde Guerre mondiale, impréparation qui se reproduira au moment de la catastrophe de Tchernobyl.

7. Analyste politique, entretien personnel, mai 2006.

8. Politologue russe, « Imperia XXI », Rossiïskaïa Gazeta, 15 mars 2005.

9. Conférence de presse, Moscou, 12 octobre 2004, au siège d’Argumenty i Fakty.

10. Ivan Krastev, « Russia’s Post-Orange Empire », Open Democracy, 20 octobre 2005.

11. Parmi ceux-ci, Boris Nemtsov, Irina Khakamada, Gary Kasparov et la présidente de la Fédération Helsinki, Lioudmila Alexeïeva.

12. RBC News, 10-11 janvier 2005, in « The Orange Revolution » de Timothy Garton Ash, New York Review of Books, 28 avril 2005.

13. Ceux-ci se révéleront appartenir très majoritairement au magnat du gaz ukrainien Dmytro Firtach.

14. Au début de l’année 2005, Rynat Akhmetov avait pris l’avion pour Monaco de peur que le gouvernement Tymochenko ne mène une enquête contre lui ; il revint après la signature du mémorandum promettant de renoncer aux « poursuites politiques ». Il put, de ce fait, intégrer le Parlement en 2006, comme député du Parti des régions, et bénéficier de l’immunité.

15. La couleur choisie par le Parti des régions.

16. Lioudmyla Changina, Zerkalo Nedeli, 2-8 décembre 2006. Sondage réalisé du 13 au 24 octobre.

17. Le « mat », un jargon venu du milieu criminel.

18. Réflexion inspirée par un texte de Viatcheslav Tchornovil : « Si ce n’est moi, alors qui ? », Kiev, 1998.


Oleksii Cherednichenko <benda@online.ua>
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L’oligarchie est-elle soluble dans la démocratie ?


De la particularité des mœurs politiques


La base ne comprend pas pourquoi, au sommet de la pyramide, les mots « réformer », « soutenir », « développer » ou « réunir » ont été remplacés par « contester », « écraser », « mettre son veto », « contrôler », « acheter », « faire le partage ».

Dzerkalo TYJNIA, décembre 2006


La couleur avait été la note dominante de la « révolution démocratique » de 2004. Elle s’impose aussi dans la revanche. Pire, il est désormais trois couleurs sur le tapis : deux oranges et une bleue. Avec complaisance, on les surnomme les « orangistes » et les « régionaux », deux termes n’ayant rien à voir avec leur acception usuelle. Les orangistes sont issus du camp démocratique, enfants égarés de la révolution dite orange : beaucoup auraient même hâte de se défaire d’une appellation embarrassante qui les oblige au scrupule.

Les « régionaux » ne représentent pas l’ensemble des régions du pays, mais essentiellement sa partie orientale, la plus riche, héritière du complexe militaro-industriel soviétique et des ressources industrielles qui s’y trouvent.

Orangistes et Régionaux ont en commun d’aspirer au pouvoir – rien de plus banal. On pourrait penser qu’ils constituent deux forces politiques susceptibles de proposer une sorte d’alternance « à l’occidentale » au sein du monde politique ukrainien. Il n’en est pourtant rien. La vérité oblige à reconnaître que le partage en « sensibilités politiques » n’est pas encore fait et que la révolution de 2004 a plutôt provoqué un nouveau partage des biens, ce qui ne veut pas dire qu’elle soit restée sans effet sur la société dans son ensemble.

Les trois forces politiques concurrentes sont regroupées essentiellement autour de trois personnages – Iouchtchenko, Ianoukovitch et Tymochenko – qui se répartissent les postes au gré des élections, à terme ou anticipées, puis des réussites ou des échecs des coalitions. Le terme de « coalition » a d’ailleurs pris une dimension qui dépasse de loin le cadre parlementaire : il désigne à la fois les programmes, les chefs de file, la recherche d’une majorité, l’ensemble finissant par former un rideau de fumée où se dissolvent les votes des électeurs. Officiellement, ou du moins constitutionnellement, la coalition est formée par un groupe de députés – blocs ou fractions – qui parviennent à obtenir une majorité au parlement (226 sièges sur 450). En réalité, il existe mille manières de faire capoter une coalition indésirable, tout se jouant le plus souvent à un ou deux sièges près. Le plus délicieux consiste à faire traîner les choses en longueur. Le processus peut prendre des mois, riche en retournements de toutes sortes, coups de théâtre, brusques accélérations, puis périodes d’attente où la vie politique du pays semble suspendue dans le vide.

Ainsi, le président Iouchtchenko attendra minuit passé, la nuit du 4 août 2006, pour rompre les négociations avec la coalition démocratique et laisser la place de Premier ministre à son rival Ianoukovitch. Cette longue attente permet alors d’estomper un soupçon de collaboration avec les forces oligarchiques de l’est.

L’orange n’est plus à la mode : il a disparu des vitrines, écharpes et autres brimborions. La mode est au noir. Des Mercédès semblables à des fourgons funéraires aux vestes en cuir, le noir a investi le paysage : il fait chic si l’on n’est pas riche et marque, si l’on est cossu, l’appartenance à une certaine classe sociale, nouvellement parvenue.

Autour des forces politiques, et en fonction de leur position sur l’échiquier, s’organisent les puissances oligarchiques qui financent les partis pour les faire accéder au saint des saints, mais surtout pour profiter de la protection du gagnant. De ce point de vue, il est plus raisonnable de se rallier à la présidence qu’au responsable du cabinet des ministres. Mais tout se jouant sur l’incertitude – donnée introduisant une inconnue supplémentaire –, les joueurs misent sur toutes les cases.

L’usage d’un vade-mecum local s’impose, où doivent figurer au minimum les termes de dissolution, d’élections anticipées, de coalition, de blocage de la tribune du parlement, puis de scénarios, de schémas, de formats (pour la coalition)… Quiconque ignore l’usage exact de ces termes ne peut prétendre pénétrer les arcanes de la vie politique ukrainienne. L’emploi du mot « fauteuil » n’est pas non plus innocent : détenir un fauteuil – de « speaker » (président du parlement), de député ou de Premier ministre – est plus prometteur qu’un maroquin. Comme le dit aimablement le président Iouchtchenko à propos de son Premier ministre Tymochenko qu’il voudrait bien déloger, « la tradition veut qu’on enlève le Premier ministre avec son fauteuil ».

Néanmoins, le fonctionnement du pays se complexifie, et il n’est pas interdit de s’en réjouir. Rien n’est plus simple sans doute qu’une autocratie. Mais les différents protagonistes sont lancés dans une lutte qui peut également mettre en péril ce qu’il est convenu d’appeler, et non sans raison, les « fragiles acquis démocratiques ».

Mais envers et contre tout, à la voie particulière vers le communisme, l’Ukraine préfère pratiquer – sans la nommer – la voie particulière vers la démocratie. Elle peut la conduire au sommet ou au bord du précipice. Surprise et adresse sont quelques-unes des cordes qui maintiennent son équilibre, sans quoi elle chuterait.

La population a désormais le privilège de se perdre, comme ses dirigeants, dans les méandres des corps d’État. Jusqu’alors assoupis et qui ne semblent avoir été réactivés que pour servir de munitions aux dirigeants : Cour constitutionnelle, Cour d’appel, Procurature, Commission électorale centrale, sont censées juger de la conformité des actions des différentes branches du pouvoir. Mais elles ne sont souvent que des pièces qu’on change de place et de rôle pour assurer le spectacle de la bataille électorale.



La revanche (couleur bleue)


Nous sommes dix-neuf millions, et tout ira bien pour nous quand nous aurons fini de nettoyer les écuries d’Augias du putsch orange.

Vœux du Premier ministre Viktor IANOUKOVITCH à la télévision de Donetsk, à l’orée de l’année 2007


Dix-huit mois après la révolution orange, Viktor Ianoukovitch est officiellement invité à prendre la tête du gouvernement. Le Kremlin ne cache pas son soulagement : « C’est la fin du cauchemar orange », s’exclame Kirill Frolov, un des promoteurs du « séparatisme », d’un éclatement rédempteur du pays. Gleb Pavlovski jubile : « Le temps semble bien loin où les États-Unis nous menaçaient de variantes ukrainiennes ou libanaises. En Géorgie, en Ukraine, au Liban, tout cela s’achève dans le chaos et, à Moscou, ce cauchemar orange fait maintenant plutôt rire. »

Le retour de Ianoukovitch aux commandes du gouvernement est une opportunité qu’il s’agit de ne pas laisser échapper. Cet apprenti de la démocratie qui s’était montré fort studieux durant les négociations, fait tourner les manettes en sens inverse une fois au pouvoir. « La rééducation de Ianoukovitch s’est révélée un échec, ironise Tymochenko : on ne rééduque pas les dinosaures. »

Les premiers gestes consistent d’abord à gommer les symboles fâcheux. Devenu vice-Premier ministre, Andreï Kliouev, fort efficace pour assurer les fraudes de 2004, donne ordre d’effacer les graffitis révolutionnaires – désobligeants pour l’ancien pouvoir – et qui traînent sur les murs de la poste centrale de Kiev. Quant au nouveau chef de gouvernement, il fait discrètement la navette entre son bureau et celui de Vladimir Poutine.

À une attaque contre les symboles, fait suite une bagarre avec les institutions : Ianoukovitch tente de placer l’administration sous le contrôle du gouvernement et non de la présidence. La bataille s’engage alors à coup de décrets, de procédures, d’interprétations de la loi qui se contredisent à l’infini.

Dans vingt-cinq régions du pays, des responsables de la milice, placés par le ministre de l’Intérieur issu de la coalition démocratique, sont remplacés par des proches du Parti des régions. Puis le ministre de l’Intérieur est lui-même muté après chantage et rumeurs compromettantes.

Le président nomme les responsables de l’administration locale sans passer par le gouvernement qui, de son côté, pousse certains candidats que le chef de l’État n’approuve pas.

On ne compte plus les actes d’insubordination ni les entorses constitutionnelles, d’un côté comme de l’autre. L’attaque en force du Parti des régions crée un appel d’air : une dizaine de députés quittent le parti du président Iouchtchenko, Notre Ukraine, pour rejoindre la nouvelle coalition, suivis de cinq autres appartenant à la fraction de Ioulia Tymochenko. Dominée dès lors par les députés alignés sur le pouvoir, la majorité nouvelle ainsi formée s’estime en droit de prendre le nom de « Coalition d’unité nationale ».

Si l’année 2006 s’était montrée périlleuse, l’année 2007 s’annonce comme une descente aux enfers. Le coup de massue final viendra avec la loi sur le Cabinet des ministres qui vise à marginaliser la présidence : le texte est voté grâce à l’appui des forces proches de Ioulia Tymochenko qui accule indirectement le président à dissoudre le parlement.

Par un effet quasi mécanique, l’annonce provoque des déclarations acerbes du Kremlin – visant en particulier l’OTAN – et une brusque poussée de manifestations des « Régionaux ».

Des milliers de supporters sont amenés par bus et par train de Dniepropetrovsk, Donetsk, Kharkov et Simferopol et se rassemblent – tradition oblige – sur maïdan. Eux aussi brandissent des drapeaux ; cette fois, maïdan n’est plus orange, mais bleue.

De l’autre côté, les siloviki sont mis à contribution : des troupes antiémeutes du ministère de l’Intérieur marchent vers la capitale… sur ordre du président et en dépit d’un contre-ordre de leur ministre de tutelle.

Des élections législatives anticipées sont finalement acceptées par toutes les parties. Mais la crise a mis en place un dispositif prêt à resservir. Chacun des protagonistes a désormais sa « réserve » : Iouchtchenko tente de faire du Conseil de sécurité un gouvernement bis susceptible de contrer les décisions du Premier ministre ; et le Parti des régions constitue son shadow cabinet, dont il offre parfois même quelques pièces à la présidence.

Plus grave, la dérive hors des textes de lois et des institutions contamine ceux qui se présentaient aux yeux de la population comme des démocrates, et qui utilisent pour leurs propres discordes les instruments légués par le régime précédent. On ne se bat plus avec des mots, des arguments ou même des foules, mais avec les institutions déjà fragilisées de l’État.

Tout le monde est sorti du champ de la légalité.



La fièvre identitaire


Lui, en deux jours,

change de visage,

et en change encore,

mais le quatrième, il le garde en réserve.

Lina KOSTENKO, poète


Où trouver la légitimité quand le terrain politique se dérobe ? Durant ces années tumultueuses, le président Iouchtchenko prit en main les affaires identitaires : celles-ci pouvaient être considérées comme un brin supérieures aux amendements constitutionnels dans lesquels il s’était pris les pieds sans pouvoir ensuite s’en dépêtrer. Là où d’autres cherchent un drapeau ou un nouvel hymne, lui avait fouillé la caverne d’Ali-baba de l’histoire du pays et en avait tiré des éléments au demeurant fort respectables, mais qui se révélaient de piètres instruments pour gouverner l’État, laissant à Tymochenko, quand elle était en poste, la gestion du réel.

Mieux que le calendrier électoral toujours soumis à de brusques embardées, le calendrier mémoriel offrait des opportunités non négligeables. Comme dans tout pays cherchant ses marques, la question de l’antériorité se posait, avec une acuité d’autant plus grande qu’elle était supposée importante.

Pour la seule année 2008, les occasions ne manquaient pas. À commencer par les plus inattendues comme la bataille de Konotop qui vit la défaite d’un détachement mené par le prince russe Troubetskoï en 1654. Moscou modéra vite cet élan. Le service de presse du Kremlin rappela, à toutes fins utiles, que « jouer avec l’histoire, en particulier avec un ordre du jour nationaliste caché, n’a jamais mené à quoi que ce soit de bon ».

La bataille de Poltava 1 offrait une nouvelle opportunité. Mais le personnage de Mazepa y avait joué un rôle ambigu, en combattant d’abord aux côtés de Pierre le Grand, puis en s’alliant à Charles XII de Suède pour fortifier l’autonomie ukrainienne, ce qui faisait de lui un héros honoré d’un côté, haï de l’autre, frappé d’anathème par la Russie jusqu’à aujourd’hui.

Le point fort du calendrier restait, à n’en pas douter, la célébration du 1 020e anniversaire du baptême de la Rus kiévienne qui devait sceller la réconciliation entre les trois églises orthodoxes 2 qui s’étaient juxtaposées sur le territoire ukrainien sans jamais parvenir à s’entendre. L’entreprise, de haute volée diplomatique, échoua. Certes le patriarche Bartholomée, venu de Constantinople, et Alexis II célébrèrent une liturgie en commun. Mais quand le président profita des festivités pour demander au premier de bénir la création en Ukraine d’une église orthodoxe indépendante du patriarcat de Moscou, Alexis II se fit porter pâle. Le chef de l’État fut accusé de tenter d’utiliser les célébrations « pour provoquer un schisme entre les Églises russes et ukrainiennes ».

Le domaine profane était également litigieux. Un conflit éclata en Crimée autour du projet de statue à la gloire de Catherine II qui avait réinstauré le servage dans la région, et un monument à la mémoire de Chevtchenko était détruit à Dniepropetrovsk au lieu d’être restauré.

Suivant l’exemple géorgien, le président encouragea la création d’un musée de l’Occupation soviétique, du nom de Vasyl Stous 3, formé sous les auspices de Mémorial. Voilà qui suscitait de nouvelles polémiques : si la majorité plaidait pour que la vérité soit dite sur le passé, beaucoup s’interrogeaient sur le bien-fondé du terme d’« occupation soviétique » sur le territoire ukrainien. Et la population était déjà saturée des controverses autour de Holodomor, la grande famine, ou des débats autour de la reconnaissance, en tant que vétérans de la Grande guerre, des combattants de l’UPA (Armée insurgée ukrainienne) qui se battirent à la fois contre les armées allemandes et soviétiques.

Cette fièvre qui se voulait réconciliatrice s’étendait à tous les domaines, aucun n’étant plus considéré comme tabou. En d’autres circonstances, cela aurait pu avoir une vertu thérapeutique. Mais la pente devenait de plus en plus glissante et la frénésie identitaire se substituait à l’ardeur réformatrice qui était bien retombée.



Société : la révolution confisquée


Aucune activité virtuelle

ne peut égaler l’action de gens motivés.

Kiev, 2014


La population s’interroge. Certes, les Ukrainiens continuent de regarder les shows politiques à la télévision. « Ils sont accrocs à cette drogue que l’on peut appeler “la participation virtuelle à la politique”, écrit le politologue Igor Jdanov. Ils appellent les politiciens par leur nom et discutent, mais ils sont fatigués de cette crise permanente. »

Si, dans la capitale, l’abondance des 4x4 et des gratte-ciel cache la lassitude de la société, les régions, qui ne reçoivent que les lointains échos des querelles picrocholines de Kiev, n’ont pas attendu pour nettoyer devant leur porte.

Ainsi la ville de Kremenets, à l’ouest du pays, n’hésite pas à brûler ce qu’elle a adoré. Le conseil local, dominé par la fraction de Tymochenko, est déçu de son choix ; celle-ci y avait pourtant remporté le score le plus élevé de toute l’Ukraine. Les habitants de la ville se réunissent pour poser la question du référendum, avec vote de défiance aux députés de la rada et à leur président sous cet intitulé impatient : « Kremenets va se prononcer ». Si le vote est positif, des élections anticipées auront lieu. Tous les moyens légaux sont mis en œuvre : pour enregistrer un groupe d’initiative civique, une cinquantaine de personnes suffisent ; reste ensuite à déclencher la collecte des signatures – au minimum 1 500 pour que le référendum soit organisé.

À la verticale du pouvoir, se substituent deux parallèles qui avancent rarement de concert : celle des gouverneurs désignés par la présidence et celle des conseils issus des élections locales. Ce déséquilibre s’inversera en 2014 en faveur des forces démocratiques ; les conseils régionaux vont alors retirer aux administrations régionales le droit d’utiliser leurs locaux, contribuant ainsi à les faire tomber.

Mais en 2009, le flirt du pouvoir avec les oligarchies a mis en pièce une partie de l’émancipation naissante de la société. Dans les régions de l’est, coincées entre un monde soviétique encore très présent et la pression du « clan de Donetsk » désormais au sommet du pouvoir, la marge de manœuvre se réduit. Dans le Donbass, ce qui reste de journalisme indépendant est en train de fondre. « Avant, je considérais que mes articles critiques servaient la démocratie, considère le journaliste Sergiï Garmach. Maintenant, si j’exprime une opinion critique sur le Parti des régions, on pense que je soutiens Notre Ukraine ou Tymochenko. »

L’effet de l’accord signé entre Iouchtchenko et le Parti des Régions qui demandait l’arrêt d’une prétendue « répression politique » est dévastateur pour la région. Début 2005, « tous les bandits étaient partis à Moscou ; Donetsk commençait à respirer, continue Garmach. Mais quand Iouchtchenko a signé avec eux, ils sont revenus ; les gens de la région ont perdu tout espoir de changement. »

Le déplacement des responsables politiques de l’est vers la capitale, d’abord en 2002, puis en 2006, a vidé ces territoires de leurs « responsables ». Sur place, ironise-t-on, ne reste désormais que « les meilleurs parmi les pires ».

Au nord-est du pays, aux portes de la Russie, à Soumy, la situation est encore plus ambiguë. C’est dans cette ville qu’a démarrée la « Ronde de nuit » 4, mouvement précurseur de la Révolution orange. Mais c’est là aussi qu’a longtemps régné Volodymyr Chtcherban 5, sur ce « petit royaume féodal » dont le « prince » réglait toutes les affaires à l’aide des siloviki locaux. Ils ont mis « des gens à eux » dans toutes les structures, SBU, milice, procurature, fiscalité. Dès que quelqu’un créait une société, la milice interpellait les responsables et, une fois au poste, leur suggérait, sous la menace, de céder leurs actions. Les parts de nombreuses entreprises ont ainsi été confisquées. Si en 2004 la mobilisation avait été impressionnante à Soumy, après le Mémorandum, en revanche, les gens ont eu du mal à tenir le coup, disant entre eux : « Si même dans la capitale ils ne peuvent rien faire, nous encore moins… »

Chez les responsables politiques, quelle que soit leur couleur, l’idée d’agir pour la société n’est plus une préoccupation importante. Ils travaillent pour eux et conçoivent leur mandat selon une arithmétique simple : « J’ai mis cinquante mille hryvnas dans les élections, j’ai donc quatre ans pour en gagner deux cent mille. » La politique redevient un investissement, rentable à terme, selon une règle qui se généralise.

Le business domine, la politique recule, sans programme ni couleur véritable. « Nos communistes ne sont pas des communistes, nos sociaux-démocrates non plus. Il y a un centre, une droite, mais pas de vraie gauche, par exemple. Ce ne sont pas des partis qui défendent des idées, mais des bandes d’affairistes que l’on peut acheter avec des Rolex ou des Mercedes… Il n’y a plus de repères. »


À l’affiche du Messager de Kremenets 6, 30 mai 2008

– Fête pour la commémoration des cent soixante-dix ans du Droit de Magdebourg.

– 2 juin, 14 heures : audiences populaires dans la salle de la rada [parlement local], sur le prix du transport, les charges et le projet d’hymne de la ville de Kremenets. Point concernant l’organisation de la ville.

– Remise de diplôme à deux jeunes filles de l’école locale ayant participé au concours sur l’histoire et les leçons de l’Holocauste dans la région de Kremenets.

– 11 heures : match de foot.

– Compétition de course à pied dans le Parc de la Culture.

– 12 heures-14 heures : foire avec la participation de groupes folkloriques.

– 15 heures : tournoi d’échecs du canton.

– Karaoké à la mode de Kremenets.

– 23 heures : feu d’artifice.




La démocratie de l’ombre


Il est possible de faire des secrets avec tout ce que vous voulez. Mais qui aura besoin de vos secrets commerciaux s’il ne reste plus de UkrTransGaz que la peau et les os ?

Alla YEREMENKO, « Tuer la poule aux œufs d’or » – Dzerkalo Tyjnia, 1-7 mars 2008.


La révolution orange, qui échouait dans son dessein réformateur, avait provoqué une redistribution des biens de l’État. Attirés par ce pays qui sortait soudain de l’ombre et présentait les attraits d’une démocratie semblant déterminée à combattre la corruption, les financements occidentaux abondent dans des proportions qui déséquilibrent les finances de l’État.

Les fortunes s’étaient bâties essentiellement sur le « tuyau », ce gazoduc qui assure une redistribution plus que lucrative et opaque entre la Russie et l’Ukraine. C’est la pompe à corruption et le lien matérialisé des intérêts stratégiques. Ce n’est pas un hasard si, dans les années 1970, il s’appelait « Droujba », l’amitié, et provoqua une levée de bouclier des dissidents scandalisés que l’Europe de l’ouest se place en état de dépendance avec ce qui était alors le monde du goulag.

Mieux que le gaz, le transport du gaz : diriger la société UkrTransGaz assure un solide entregent. Celle-ci fournit une part considérable du budget mais porte aussi le fardeau de la gestion des dettes et disputes avec l’interlocuteur russe Gazprom. La plus grande richesse détenue et gérée par la compagnie – outre les réserves souterraines – est le « GTS », système de transport gazier. Gazprom a besoin du GTS en tant qu’exportateur de gaz naturel, l’Europe en tant qu’importateur, et l’Ukraine en tant qu’acheteur et que transporteur. « Il n’est pas étonnant, écrit l’experte Alla Yeremenko, qu’ils soient si nombreux à se casser les dents dans la lutte pour le contrôle du GTS. »

Parmi les méthodes les plus efficaces pour l’acquisition de biens d’État, la mise en liquidation est de loin la plus efficace, permettant ensuite de s’en porter acquéreur à un prix défiant toute concurrence. Certes, la loi interdit la privatisation d’installations stratégiques de ce type, mais les « esprits supérieurs » ont suffisamment d’influence au Parlement pour amender une telle loi si l’urgence l’impose. C’était d’ailleurs l’intention des hauts responsables de Naftogaz, qui échoua en raison du changement de régime (2004).

Durant deux ans, le gouvernement, le Parlement et même les Services se sont retrouvés dans l’impossibilité d’avoir accès à la moindre information sur son activité financière ou aux accords signés avec RosUkrEnergo : tous les documents ont été classés secrets, y compris les audits, alors que la pratique internationale est de les publier – ne serait-ce que pour s’en vanter. Sur quelles bases la compagnie calcule-t-elle alors le prix du gaz naturel, extrait à l’intérieur du pays, ainsi que le prix du transport ? La question reste un mystère.

Au début de l’été 2008, alors que le budget n’a toujours pas été ajusté et que l’inflation atteint un taux record, les 50 Ukrainiens les plus fortunés du pays font l’objet d’une enquête rendue publique. Le montant de leur richesse équivaudrait – le conditionnel s’impose étant donné l’opacité – à deux budgets annuels de l’État, 85 % du PIB du pays (contre 35 % chez leurs homologues russes).

En tête, Rynat Akhmetov, désormais parlementaire (de 2007 à 2012), dont la fortune a doublé durant l’année : il serait devenu le personnage le plus cossu de l’ex-Union soviétique. Il remercie d’ailleurs son bienfaiteur en 2010 en faisant pression pour son élection, mais s’en mordra les doigts en 2014. On ne gagne pas à tous les coups.

La plupart des députés du Parlement sont des businessmen, beaucoup de millionnaires, quelques milliardaires.

L’attrait pour la vie parlementaire s’explique toujours par les mêmes raisons : avoir un accès direct à l’information, et ainsi aux fonds de l’État, en cas de coup dur pouvoir bénéficier de l’immunité : dans tous les cas de figure, celle-ci peut s’avérer précieuse qu’il s’agisse de faire face aux attaques des « réformateurs » qui voudraient mettre de l’ordre dans les structures opaques ou aux « contre-réformateurs » cherchant à regrouper ces fortunes dans leurs propres mains, celles que l’on appellera familièrement à partir de 2012, « la Famille », constituée d’une poignée d’élus qui ne recevront leurs privilèges que par les liens du sang avec le président, génétique, de proximité ou criminel.



Le directoire invisible


On peut tout imaginer en Russie, sauf qu’un milliardaire devienne chef du FSB.

En Ukraine, c’est plutôt l’inverse.

Sergeï NEMYRYTCH


Déjà tumultueuse, la vie des oligarques ukrainiens est dérangée par la crise financière de 2008. Ce fut une épreuve délicate pour eux d’avoir à mesurer leur fortune – et pourquoi pas la rendre publique, comme « maïdan » le leur demandera ouvertement en 2014. Mais les données sont alors mouvantes : entre ce qui se trouve en zone offshore, les rachats d’usine en cours de négociation menacés par les revirements politiques et les différents placements, il est difficile de faire les comptes et même de prendre la mesure de cette masse semblant parfois sans fond. Puis la crise économique a déferlé, s’amusant à changer encore tous les paramètres.

Les sept familles les plus fortunées du pays constituent un quasi-système de substitution à une vie politique qui se voudrait indépendante. Le rapport de force entre l’État et les fortunes est imparable. La plupart des cinquante citoyens les mieux placés sur le podium des revenus siègent au parlement, contrôlent une ou plusieurs chaînes de télévision et naviguent entre le business et la politique.

Paradoxalement, ce double-jeu n’est pas sans intérêt pour la sauvegarde du pluralisme au sein du pays. D’un côté, les milliardaires aspirent les profits, contribuant à affaiblir le budget de l’État ; de l’autre, ils renflouent la plupart des partis politiques importants pour garantir leur propre avenir. Mais ce faisant ils ouvrent l’offre politique et contribuent à une forme d’alternance.

À l’approche de 2010 et durant cette période préélectorale, il est plus important de miser sur le bon candidat que de jouer en Bourse. Certes la crise économique a fait un sérieux trou dans leurs revenus, mais en termes d’influence, ils sont plus puissants que jamais, par le truchement de ce que l’on appelle, dans le milieu, le « lobbysness ».

Et si les élections russes sont jouées d’avance, c’est tout l’inverse à Kiev, ce qui ne manque pas d’inquiéter certains, presque autant que la crise. « Nous assistons à une intense compétition entre les différents groupes, remarque l’expert Valeriy Chalyi, et ceux-ci trouveront les moyens financiers pour influencer le résultat des élections en dépit de la crise économique. »

Ce « système » a été formé et entretenu par Leonid Koutchma, puis habilement sauvé par son successeur Viktor Iouchtchenko, resserré à son profit par Viktor Ianoukovitch. La croissance rapide des revenus d’entreprise, le processus de redistribution et la monopolisation de la propriété ont assuré le succès des « propriétaires ». Quand un groupe industriel contrôle tout, depuis les matières premières jusqu’à la fabrication des produits, des villes de 50 000 ou 80 000 habitants sont entièrement gérées par ce combinat – police, médecine, éducation – et la vie publique se réduit à une équipe de foot, la seule à occuper les esprits par ses victoires ou ses échecs. À l’est du pays où l’héritage soviétique s’est davantage maintenu, la structure de base n’est plus le Parti mais les propriétaires. Jusqu’aux législatives de 2012, on les compte sur les doigts des deux mains et chaque année on les soupèse comme des vedettes, sur le podium établi par Forbes.

C’est un « comité invisible » et qui a créé un système très performant. Les commentateurs de la vie politique entérinent cette situation de fait, avec une forme de résignation sur les faiblesses humaines : « Quand les détenteurs de fortunes se montant à des milliards ont la possibilité de doubler leur mise en une année, leur seul souci est d’assurer la pérennité du système ; à quoi bon se soucier des perspectives ? »

À partir de 2012, les membres du « comité » vont commencer à procéder à des consultations et en 2014 ils auront à se prononcer physiquement sur ce « patriotisme » qu’ils revendiquent en acceptant que quelques-uns d’entre eux soient placés aux avant-postes du territoire administratif et économique.

Mais pour l’heure, ils ont besoin d’un État faible qui n’intervienne dans leurs actions que pour les protéger d’éventuels prédateurs et les écarte le plus possible des regards extérieurs.


Le gouvernement et ses membres ne sont que les exécutants des directives descendues de l’Olympe oligarchique. Dans ce schéma, le gouvernement se montre non seulement sans volonté, sans initiative et presbyte. Il n’a besoin ni de professionnels, ni de gens qualifiés. Les oligarques ne s’intéressent pas aux idées ou aux compétences des ministres. […]

Ils ne composent pas seulement des groupes financiers et économiques, mais sont également formés de sous-divisions politiques ayant leur infrastructure propre : les politologues, les polit-technologues, les médias, les cabinets juridiques, sans compter les conférences de presse et les lunches.

Volodymyr Lanovy, économiste, président du Centre pour les réformes de marché, « Le charme discret de l’oligarchie », Ekonomitchna Pravda, 26 novembre 2013




Le gaz ou la politique par d’autres tuyaux


La baisse du prix du gaz ne sauvera pas l’économie ukrainienne. L’année dernière, il ne coûtait que 230 dollars, et cela n’a résolu aucun problème.

Viktor PINZENIK, ex-ministre des Finances d’Ukraine (Ukrainska Pravda, août 2010)


Lors du grand show télévisé du vendredi soir, Tymochenko est invitée le 19 décembre 2008 à répondre en direct aux questions des experts, des businessmen, des députés du pouvoir et de l’opposition. Le débat dure deux heures. Durant l’émission, Andreï Illarionov, ancien conseiller démissionnaire de Vladimir Poutine, intervient en direct au téléphone. Il exprime d’abord sa stupéfaction devant la différence de culture politique entre la Russie et l’Ukraine et commence par ces mots : « Gardez votre liberté, nous, nous l’avons perdue. » Analysant la crise à laquelle les deux pays sont confrontés, l’économiste affirme que celle-ci est due à des facteurs politiques plutôt que la conséquence de la débâcle boursière dans le monde.

Au départ aussi banale – et sur le même modèle – que toutes les difficultés qui émaillèrent les relations ukraino-russes, la crise de 2008 prend la forme d’une lutte prémonitoire répondant à un rythme précis, on peut même dire cadencé. Elle démarre sur le mode habituel : rappel du montant de la dette, renégociation du contrat avec Gazprom, annonce du nouveau prix, augmentation supplémentaire en cas de refus et finalement menaces de coupure des livraisons, mise à exécution le 1er janvier au matin. L’Union européenne grelotte, la plupart des pays subissent des baisses de pression, tandis que Russie et Ukraine se renvoient la responsabilité de cette impasse rendant une partie du monde témoin et otage de leurs conflits.

Il n’est pas inutile de préciser que cette nouvelle « guerre du gaz » éclatait précisément une semaine après que les forces démocratiques se soient renforcées au sein du parlement ukrainien en s’alliant à un petit parti, celui de Volodymyr Lytvyn, qui assurait désormais la présidence de l’assemblée.

L’arrêt des fournitures s’avéra pourtant moins efficace que prévu : la fermeture était censée geler – dans tous les sens du terme – la partie orientale de l’Ukraine, privant de ses ressources une zone industrielle déjà frappée par les retombées de la crise économique. Mais à l’ouest du pays se trouvent d’importantes réserves et le précieux gaz peut alimenter les pipelines dans un sens ou dans l’autre. Quand Moscou décide de fournir l’Europe et non l’Ukraine, Kiev pompe dans les réserves de l’ouest du pays pour les rebasculer vers l’est et limiter ainsi les dégâts, promettant que le transit du gaz russe vers l’Europe serait de nouveau assuré dès qu’elle sera elle-même fournie.

À ce jeu qui n’en finissait pas, Moscou et Kiev étaient en train de se couper des marchés européens dont les deux États ont un besoin vital.

Il fallut donc se mettre à table. Ce qui fut fait le 19 janvier sous les dorures du Kremlin qui mit la barre au plus haut.

À Moscou, Poutine et Tymochenko – tout Premiers ministres qu’ils soient – tentaient de faire bonne figure en paraphant l’accord, dont il n’était pas évident alors qu’il marquerait l’histoire. Certes la crise – ou du moins son aspect le plus frigorifique – trouvait une issue et chacune des parties pouvait passer sous silence les pertes et les profits.

Si tout était dans le non-dit, les apparences étaient sauves : le contrat fut signé entre les « entreprises » Gazprom et Naftogaz au prix de 450 dollars les 1 000 m3 (contre 179,50 dollars un an auparavant), ajustable chaque trimestre selon les cours mondiaux et pour une période allant jusqu’au 31 décembre 2019. Pour la première fois, le prix du gaz passe à un niveau comparable à ceux des pays européens. Kiev payait « plein pot » une alliance aussitôt qualifiée par le président ukrainien de pacte Molotov-Ribbentrop – une injure désormais classique dans la vie politique ukrainienne.

En compensation, Ioulia Tymochenko obtient la mise à l’écart de la structure opaque RosUkrEnergo, enregistrée dans un « paradis fiscal » suisse, permettant aux fruits des diverses transactions d’échapper à la fiscalité et de renflouer les caisses de l’État. Sauvés aussi les gazoducs ukrainiens, convoités par la Russie. Le premier ministre et future candidate à la présidentielle faisait certes une bonne opération de marketing politique, mais à double tranchant : elle avait l’onction de Moscou, mais déclenchait l’irritation de sa population.

La diplomatie russe donnait finalement forme aux sous-entendus, au cas où ceux-ci n’auraient pas été parfaitement clairs. Viktor Tchernomyrdyne, ambassadeur de la Russie en Ukraine, notait que « s’il est actuellement difficile de parvenir à un accord avec les responsables ukrainiens, tout n’est pas perdu à l’avenir si de nouveaux responsables modérés et normaux dans leurs relations avec la Russie arrivent au pouvoir ».



Des élections quasi démocratiques, mais perdues pour la démocratie


Ils grognent à la cuisine, mais ils votent.

Mikhailo SVISTOVITCH


La campagne électorale pour les présidentielles de 2010 a une allure quasiment démocratique : les débats sont ouverts, les principales tendances politiques sont représentées et leurs programmes ne se ressemblent pas.

Dix-huit candidats sont en lice. Les principales figures dominent déjà la vie publique depuis une dizaine d’années. Viktor Ianoukovitch, ancien gouverneur de Donetsk et plusieurs fois Premier ministre, a deux arguments majeurs : son expérience des affaires et la volonté de sanctionner le pouvoir orange, ces « politiciens incompétents », « aventuriers politiques », comme il l’écrit dans son programme : « Mon équipe et moi-même ne perdons pas de temps en verbiage et auto glorification. » C’est là une manière d’enfoncer un coin chez sa principale rivale Ioulia Tymochenko dont l’argumentaire ressemble à une profession de foi ; celle-ci en appelle à la mission de la patrie, à Dieu et à ses sujets ukrainiens. Pour la mise en œuvre de cette mission, elle prône le retour à la Constitution de 2004 – un vœu qui sera exaucé dix ans plus tard –, à la séparation du pouvoir et de l’oligarchie, au recours à des référendums pour faciliter le dialogue avec la population, à commencer par une consultation sur l’OTAN.

Celui qui fera le 3e homme du premier tour, Serhiy Tihipko, ex-directeur de la Banque nationale, plaide en faveur d’un président « fort pour une Ukraine forte ». Son programme – qu’il n’appliquera pas vraiment en rejoignant au moment de la victoire le camp de Ianoukovitch – se concentre sur les réformes à effectuer.

Oleg Tiagnibok, le candidat le plus « ultra » de ce tableau, a, avec les « 52 points pour la protection des Ukrainiens » qu’il énonce, le mérite de la clarté : parmi ceux-ci, la réintroduction de la nationalité dans les passeports et les actes de naissance, des lois pour la défense de la langue ukrainienne ou de la reconnaissance dans le domaine historique de l’OUN/UPA…

Il est tentant, au vu des événements de 2013-2014, de s’attarder quelques instants sur la campagne électorale d’Arseni Iatseniouk. Pour parer à une situation qu’il décrit comme catastrophique, il prône une « révolution industrielle moderne », se positionne en faveur des grands producteurs plutôt que de la petite propriété, voit Kiev comme le pivot d’une réorganisation géopolitique dans le cadre d’une « civilisation est-européenne » (les États de la CEI), et plaide pour une « politique commune » dans bien des domaines, à commencer par l’énergétique, jusqu’à la science, l’économie et le militaire. Il se fit à plusieurs reprises siffler par « les gens de maïdan » en 2013.

Les principaux candidats sont soutenus par des fortunes qui parient autant sur leur propre avenir que sur celui de leur poulain. Non moins importants sont les états-majors et les conseillers qui les entourent. Dans le rôle de conseiller politique, les experts étrangers sont très appréciés. Il ne faut pas croire que Viktor Ianoukovitch ne s’entoure que de spécialistes venus de Moscou. Un de ses conseillers a été dépêché de Washington et a travaillé pour la campagne présidentielle de John McCain.

Ioulia Tymochenko – qui mène de front son poste de Premier ministre et sa candidature à la présidence – a constitué un état-major équilibré Est-Ouest : une des sociétés qui travaille pour elle a été impliquée dans la campagne d’Obama. Et dans son équipe se trouve également un consultant de Moscou, principal responsable de la société russe Image-Contact. Mais qu’importe, puisque son principal soutien vient de son propre porte-parole, Viktor Medvedtchouk, un personnage étroitement lié au Kremlin.

Si la législation ukrainienne en matière électorale permet de limiter et de cadrer les « investissements politiques », ce n’est pourtant pas la transparence qui domine. Qui fait quoi ? Qui touche combien ? Ces questions demeurent sans réponse. Les candidats distribuent, beaucoup, aux chefs régionaux, aux militants, à tous les responsables susceptibles d’intervenir en leur faveur.

Les campagnes s’élèvent à 60 ou 70 millions de dollars et peuvent aller jusqu’à 150 millions. Il s’agit de savoir placer ses sous au bon endroit, au bon moment. Ainsi Serhiy Tihipko, bailleur de fonds de la campagne de Ianoukovitch en 2004, retiré ensuite de la politique, profite comme les coureurs avisés de la dernière ligne droite pour faire la course en tête. Il déclare autofinancer sa campagne grâce à la banque qu’il a créée et à ses filiales. Ses chances ? Les moqueurs ne se privent pas de quelques fléchettes : « Tihipko a peu de chance de renverser la donne, même s’il a un visage européen, une sorte de Ianoukovitch à visage humain ou de Iouchtchenko avec une meilleure biographie ! »

Si chacun disserte et se répand sur tous les plateaux de télévision, les trois favoris selon les sondages ont refusé de débattre entre eux. Ianoukovitch considère que les autres postulants ne sont que des « poids plumes » et qu’il vaincra de toute façon au 1er tour. Tymochenko ne veut débattre qu’avec Ianoukovitch, sûre de son avantage oratoire, et Tiguipko discourt seul.

Les médias sont « pluralistes », sinon par leur nombre, au moins par leur contenu, et l’on n’est pas menacé ou assassiné pour s’être exprimé. Les débats politiques sont interminables et le téléspectateur inlassable. Le public est mêlé aux « shows » politiques et donne son évaluation en direct, face à deux boutons sur lesquels il appuie selon son degré de satisfaction – presque comme les députés de la rada.

Au lendemain du 1er tour, on fait les comptes. Le suffrage donne l’avantage aux candidats des deux principales sensibilités du pays : V. Ianoukovitch, représentant d’une formation de culture soviétique et d’accointance oligarchique arrive en tête avec 35,4 % des voix, suivi de I. Tymochenko (25,05 %) qui continue de plaider en faveur des réformes et d’une politique de rapprochement avec l’Union européenne, même si son alliance avec le « grand frère » lui sera difficilement pardonnée. La population marque sa déception pour la gouvernance des « oranges », mais participe à la consultation à 65,6 %, le vote « contre tous » restant marginal (2,2 %).

Avec les deux candidats arrivés en tête, le Kremlin s’est gardé deux fers au feu, même si les termes ne sont pas les mêmes avec l’un et avec l’autre. Ianoukovitch a donné des gages à la Russie (langue, commerce, relations « amicales »). Tymochenko a passé avec Poutine une alliance stratégique, plutôt pragmatique. Mais quel que soit le nom du roi ou de la reine qui sortira des urnes le 7 février 2010, celui qui tiendra la corde sera également tenu.

D’ailleurs Moscou se prépare aux différents scénarios, une des activités favorites des conseillers du Kremlin qui cherchent à éviter avant tout la répétition d’une révolution de couleur déplaisante. Si Tymochenko l’emportait, devisent-ils, ce serait certes plus compliqué, mais pas insurmontable. D’utiles précautions ont été prises : en octobre 2008, tous les dossiers concernant les affaires la compromettant ainsi que la société Systèmes énergétiques unis ont été transférés à Moscou. Un membre du Parti des Régions s’en est chargé en la personne de Valeryi Konovaliouk, particulièrement actif au moment du conflit russo-géorgien pour accuser Kiev de livrer des armes à Tbilissi



Les missives échangées sont-elles des brouillons de scénarios ?


Nos experts estiment qu’un nouvel État est apparu – en Ukraine – avec lequel nous n’avons signé aucun document contraignant.

Vladimir POUTINE, 4 mars 2014


Trois mois avant les élections présidentielles de 2010, les autorités russes et ukrainiennes ont une activité épistolaire nourrie. Les deux partenaires se livrent à une sorte de confrontation verbale à fleuret moucheté.

La première lettre est envoyée par le président russe en titre, Viktor Medvedev, en date du 11 août 2009, à son homologue ukrainien. Les relations entre Kiev et Moscou sont déplorables depuis le conflit géorgien de l’été 2008 et Medvedev en profite pour se livrer à une sorte de récapitulatif de tous les griefs empoisonnant le dialogue entre les deux pays : « la position anti-russe de l’Ukraine dans l’attaque barbare du régime de Saakachvili contre l’Ossétie du sud », le penchant « obstiné » du pouvoir ukrainien pour l’OTAN, les difficultés dans le domaine énergétique, la reconnaissance de la Grande Famine comme génocide, l’éviction de la langue russe de la vie publique, de l’éducation et de la culture, l’intervention de Kiev dans les affaires de l’église orthodoxe russe… L’inventaire se poursuit, assorti d’une menace : Moscou renonçait jusqu’à nouvel ordre à envoyer un ambassadeur à Kiev.

Il faut reconnaître que le Kremlin n’avait guère besoin d’un ambassadeur dans la capitale ukrainienne pour savoir ce qui s’y passait, les services de renseignement étant suffisamment imbriqués pour que l’information circule au-delà même des conventions d’usage.

En tout cas, le président y répond promptement – une rapidité à laquelle pourtant il répugne – et reprend un à un les arguments de son homologue et proche voisin sur le ton de la courtoisie qui est la règle dans ce type de correspondance. Voilà qui n’excluait toutefois pas les reproches, en premier lieu celui de ne pas reconnaître les responsabilités de la Russie dans les difficultés auxquelles se heurtaient les deux pays.

Ces missives officielles suscitent d’autres échanges, moins formels et plus incisifs. Un appel signé par 29 autorités intellectuelles analyse sans complaisance les attaques venues du Kremlin.


La fondation d’un État ukrainien indépendant en 1991 fut l’un des résultats importants et, en même temps, l’une des garanties de la fin d’un conflit global entre « l’Est » et « l’Ouest », la division de l’Europe et l’extension des idéaux de liberté et de démocratie à travers le monde. L’Ukraine a donné une contribution considérable à la sécurité en Europe et dans le monde en renonçant à son armement nucléaire. Le Mémorandum de Budapest en 1994 a été corroboré par les garanties respectives des États membres du Conseil de Sécurité des Nations unies. En même temps cette résolution, avec l’expansion concurrente de l’Union européenne et du système euro-atlantique de sécurité collective, a joué un rôle important dans le renforcement de la sécurité en Europe. Aujourd’hui, pourtant, on ne peut manquer de noter l’inefficacité de ces garanties.


D’autres intellectuels rassemblent leurs signatures pour inciter le président Iouchtchenko à renoncer à se présenter et à soutenir plutôt la candidature de son Premier ministre, Ioulia Tymochenko, dans la mesure où celle-ci « avait davantage de chance de l’emporter ». Si la première lettre, dite « des 29 », rassemblait un spectre politique large, cette nouvelle missive était l’émanation directe du parti présidé par Ioulia Tymochenko. Cette dernière, soucieuse de l’emporter coûte que coûte, avait tenu des propos détonnant, parlant à la façon de V. Poutine d’une « dictature de la loi » qui serait établie après sa victoire. Lors d’un débat télévisé de grande écoute, elle lança : « Qui vous a dit que la société ne voulait pas d’une dictature ? », une interrogation pour le moins troublante de la part de celle qui se voulait, il y a peu encore, la meilleure gardienne de la démocratie.

Ces frictions, toutes épistolaires qu’elles soient, suscitent non sans raison bien des inquiétudes à l’intérieur du pays. Volodymir Horbulin, responsable à Kiev de l’Institut des questions de Sécurité nationale, n’hésite pas à affirmer que 18 ans après avoir acquis l’indépendance de son territoire, l’Ukraine se voit menacée par une Russie qui pourrait se montrer « prête à le démembrer ». Valeryi Chaly, à la tête du think tank ukrainien le Centre Razoumkov (devenu en 2014 conseiller du nouveau gouvernement), note de son côté que « les guerres et les conflits commencent par la discussion de ceux-ci comme une option. Pour la première fois depuis des années, écrit-il, le mot “guerre” est en train d’être utilisé ici et on ne peut pas l’exclure. »

La presse russe officielle attise le feu, plusieurs journaux proches du Kremlin avançant que la Crimée pourrait prochainement être « rattachée » à la Russie, ce qui ne manquerait pas de résoudre d’un coup la question de la Flotte de la Mer noire.

Le quotidien russe Komsomolskaïa Pravda publie une carte de l’Europe en 2015 : la Fédération de Russie s’étend sur la Crimée mais elle règne également sur l’est et le centre de l’Ukraine. Cette dernière existe encore : il lui reste un morceau de territoire à l’ouest, juste autour de la ville de Lviv.



Changement de couleur ou onde de choc ?


– Vous occupez-vous de la liberté d’expression ?

– Bien sûr, je voudrais même ériger un monument à sa gloire, qu’elle reste dans la mémoire du peuple.

Question à V. Ianoukovitch, blague 2013


L’Ukraine a un nouveau président en la personne de Viktor Ianoukovitch. Sa « victoire » à 3,5 % d’écart avec sa rivale est un symbole : celui d’un rapprochement avec la Russie, d’une possible redistribution des cartes géopolitiques, le tout allié à une relation pragmatique avec l’ouest. Au lendemain des résultats, Ianoukovitch déclare sur CNN : « Je ne suis pas un président pro russe, mais pro ukrainien. » Une affirmation politiquement correcte et qui permet de concert à Moscou, Bruxelles et Washington de ressentir un profond soulagement, même discret.

Pour les trois côtés de ce triangle la raison de souffler n’est pas la même. Le Kremlin voit s’éloigner le risque de ces insolentes révolutions de couleur qui pourraient bien finir par contaminer son propre système. Washington, tout en reconnaissant et encourageant le déroulement démocratique du suffrage, prend acte des précédentes déclarations de Ianoukovitch. Comme le résume l’ancien ambassadeur des États-Unis à Kiev, Steven Pifer, « l’ouest continuera à rechercher de bonnes relations. Mais Washington et Bruxelles pourraient dire clairement qu’en de telles circonstances, Kiev ne peut pas attendre de l’ouest de faire intervenir, par exemple, le Fonds monétaire international » pour pallier ses retards à rembourser ses emprunts. Seule sera encouragée, la voie démocratique et en tenant compte des « circonstances ».

Pourtant, si la victoire de Ianoukovitch a la figure d’une revanche, elle ressemble à l’intérieur du pays à un cadeau empoisonné. La première tient à la personnalité extrêmement faible du nouveau président, le premier depuis l’indépendance à n’avoir pas atteint 50 % des suffrages. Comme le fait remarquer la sociologue Iryna Bekechkina, « en réalité, Ianoukovitch va devoir convaincre le public qu’il est président, sans quoi il ne pourra pas faire grand-chose. Les électeurs n’ont donné pleinement leur mandat ni à l’un ni à l’autre ». Et c’est l’est du pays qui a fait pencher la balance en faveur de Ianoukovitch. D’ailleurs en guise de bienvenue à la tête du pays, son prédécesseur souhaite au nouvel impétrant de ne pas rester « le président du Donbass ».

Le second écueil, et non des moindres, est la situation parlementaire laissée en friche par le Parlement. Espérant sauver une partie de son pouvoir, l’ancienne majorité avait imposé une ultime concession afin de trouver une issue à la crise politique de la fin 2004, sous la forme d’un changement constitutionnel qui augmentait de façon opportune le pouvoir de l’assemblée et affaiblissait celui du président. Ce tour de passe-passe qui avait réduit la marge de manœuvre de Iouchtchenko – au bénéfice de Tymochenko, et contribuant à ces disputes permanentes entre les « deux têtes » du pouvoir – se retourne maintenant contre le nouveau président.

La crise économique impose par ailleurs de cruelles restructurations ainsi qu’une protection des populations les plus vulnérables. Le président avait promis, lors de sa campagne, une augmentation des salaires les plus faibles. Soumise au Parlement, la mesure y est rejetée par la fraction qui le soutient.

Sa prestation à Strasbourg (assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe) et les réactions qu’elle suscite, sont ambiguës : il est applaudi par les bancs « russes » tandis que l’opposition quitte la salle. Il déclare que qualifier l’Holodomor de génocide du peuple ukrainien « n’est ni correct, ni juste », mais une tragédie commune aux peuples de l’URSS. Et à la question qui lui est ensuite posée sur la reconnaissance de l’indépendance de l’Ossétie du sud et de l’Abkhazie, le président hésite longuement avant de déclarer : « Nous sommes catégoriquement contre l’utilisation de doubles standards. Il est temps d’examiner les critères d’octroi de l’indépendance et de développer une approche pouvant résoudre le problème des conflits gelés. »

Quelques mois plus tard, il pratique ce double langage qui fera sa marque de fabrique, dans un jeu de cache-cache lui permettant de duper les Européens lors des négociations sur l’Accord d’Association : « Quand a commencé le processus autour du Kosovo, la politique de double-standard est devenue opérationnelle, j’ai dit alors : “Si le Kosovo a été reconnu, pourquoi l’Abkhazie et l’Ossétie du sud ne le seraient pas ?” Mais je n’ai jamais reconnu l’Abkhazie, l’Ossétie du sud ou le Kosovo comme des États indépendants. »

Reste pour le pays, comme le suggère un intellectuel de Tbilissi, Ghia Nodia, qui a réfléchi sur la signification de la victoire de Ianoukovitch pour la Géorgie, de prendre le rôle, mal assumé jusqu’alors, de leader régional. « Tout président d’Ukraine, écrit-il, développe l’ambition de prendre la direction non seulement d’un État formellement souverain, mais d’un pays disposant d’une grande influence. Et cela signifie, presque inéluctablement, des conflits avec la Russie. » Or est-ce possible « en de telles circonstances » ?



Le scénario serait presque parfait


Cette politique de concession vis-à-vis de la Russie ne fait qu’augmenter son appétit, elle ne change pas la nature des relations entre les deux pays. Regardez les accords de Kharkov : le prix du gaz contre la Flotte de la Mer noire, c’est un troc géopolitique où l’Ukraine a reçu une compensation économique complètement dérisoire : la location de 8 à 10 km de baie. La Russie a payé 98 millions de dollars, déduits des dettes de l’Ukraine, autrement dit : rien – alors qu’elle aurait dû payer des milliards de dollars.

Mykhailo PACHKOV, mai 2013


Un nouveau président a été élu « démocratiquement ». Le scrutin a été précipitamment reconnu comme légitime et un nouveau gouvernement a été formé. Mais pourquoi ce tintamarre à Kiev autour d’un accord signé à la sauvette avec Moscou pour que les navires de la Flotte de la mer Noire puissent mouiller en port de Sébastopol jusqu’en 2042, et non quitter en 2017 comme le notifiait l’accord précédent ?

La formation du nouveau cabinet à vitesse accélérée a une allure de quiproquo. Les personnages qui y figurent ne correspondent nullement à la politique annoncée de réforme et de lutte contre la corruption. Sont de retour les principaux acteurs des fraudes de 2004 ; les oligarques deviennent ministres et de hauts responsables recherchés par la justice et réfugiés en Russie regagnent le pays. Parmi eux se détachent quelques figures clés pour les événements à venir : Andreï Kliouev, vice-Premier ministre, deviendra chef de l’Administration présidentielle au cœur de la crise de 2013. On l’a déjà croisé lors des semaines qui ont précédé la révolution orange. Boris Kolesnikov est plus particulièrement chargé de préparer l’Euro 2012 – un poste juteux. Iouri Boïko devient ministre du Complexe énergétique et Anatoliy Moguilov ministre de l’Intérieur. Il deviendra Premier ministre du gouvernement de Crimée quelques mois plus tard, et ce jusqu’au 27 février 2014, quand les troupes russes sous camouflage envahissent les lieux.

Le déroulé des activités gouvernementales durant les traditionnels 100 premiers jours ressemble à ce casting. Alors que le Premier ministre Azarov fait la navette entre Kiev et Moscou négociant une « convention » sur la baisse du prix du gaz dont les contreparties sont de plus en plus pénalisantes, on assiste à un reformatage des structures d’État : les gouverneurs, les responsables des principales institutions non affiliées au Parti des Régions ou au Parti communiste, sont écartés. Dans tous les domaines prévaut le critère d’appartenance politique, et plus déterminant encore est sa provenance de l’est du pays. Comme le résume le vice-Premier ministre Kolesnikov : « Notre tradition politique est ainsi : nous changeons le pouvoir partout indépendamment du professionnalisme de tel ou tel, qu’il s’agisse d’un bureaucrate déjà en place ou de son remplaçant. »

Sur le plan culturel aussi des changements sont effectués à grande vitesse ; il faut surprendre et s’épargner ainsi les perpétuels rassemblements. Le ministre de l’Éducation, Dmitry Tabachnik, un des principaux défenseurs de la langue russe en Ukraine, fait immédiatement supprimer les examens obligatoires d’ukrainien qui ont pourtant lieu dans les semaines suivant l’installation de la nouvelle équipe. Le réalignement historique sur la vision russe de la Deuxième Guerre mondiale est imposé sous la forme d’une « leçon commune » qui devra avoir lieu le 9 mai, jour de la victoire à l’est de l’Europe.

Les zèles se réveillent : la Maison de l’Ukraine, au centre de Kiev, propose ses locaux pour une exposition consacrée à Lénine en l’honneur du 140e anniversaire du chef de la révolution. Les archives du SBU, le service de sécurité, qui faisaient l’objet d’un travail systématique durant les dernières années, sont refermées. Les premières restrictions à la liberté d’expression commencent à se faire sentir : reprise en main de la télévision, pression sur les journalistes.

De son côté, Moscou accélère le pas en la personne du président Medvedev qui avance son voyage prévu d’abord à Kiev, puis à Kharkov le 21 avril 2011, où il signe des accords permettant de baisser le prix du gaz en échange de la prorogation du bail russe à Sébastopol.

Medvedev précise toutefois que la réduction du prix du gaz est considérée comme une partie du loyer de la base militaire de Sébastopol. « En échange du Pacte de la Flotte, une occupation énergétique ? » titre l’hebdomadaire Dzerkalo Tyjnia qui publie le fac-similé des documents préliminaires à l’accord.

La veille de la ratification du « contrat » par le Parlement ukrainien, Vladimir Poutine débarque à Kiev à la nuit tombante et surenchérit : la baisse du prix du gaz sera également liée à la participation de la Russie dans l’industrie militaire, nucléaire, aéronautique.

L’accord est ratifié le lendemain par le Parlement : le quota de députés présents dans l’assemblée n’étant pas atteint, la ratification était impossible, mais des fumigènes envahissent la salle, la plongeant dans une forme d’obscurité rendant impossible un décompte des voix.



Un maïdan fiscal


Une période, commencée avec l’Ukraine sans Koutchma,

se poursuit avec le maïdan des entrepreneurs.

Mykhailo Svistovitch, 2010


Voilà un nouveau pouvoir stupéfiant de dynamisme qui transforme un à un les principaux rouages de l’État. Tous les domaines sont concernés : juridique, économique, constitutionnel, pédagogique. Mais le domaine fiscal reste un instrument privilégié.

L’Ukraine a été touchée de plein fouet par la crise mondiale et il s’agit de remplir les caisses de l’État. Plutôt que s’attaquer aux oligarchies – principal soutien du pouvoir – la réforme fiscale tend à décourager en premier lieu le petit et moyen business. Est frappée une couche de la population dont les assouplissements des « années orange » avaient facilité l’émergence. Et pour éviter que l’expérience ne se renouvèle, rien de tel qu’entraver la liberté d’entreprendre.

Pour mener cette politique, la personne du Premier ministre, Mikola Azarov, est toute désignée. Il n’oublie pas qu’il fut à la tête de l’Administration fiscale de 1996 à 2002, une période durant laquelle les redressements fiscaux permettaient, si nécessaire, de faire plonger définitivement les adversaires.

Comme toujours lorsqu’il s’agit d’accords critiques et sujets à débats, le secret est de mise. La réforme fiscale est soumise à ce même traitement, feutré. Une semaine avant sa présentation au Parlement, les attendus ne sont toujours pas soumis aux députés. Il est important de verrouiller au préalable toutes les forces en place pour que rien ne s’oppose à son adoption – et remplacer in extremis un président de commission de l’opposition par un fidèle du Parti des Régions.

Le système dit « d’imposition simplifiée » est visé par la réforme : celui-ci permettait, en deçà d’un chiffre d’affaires modeste (l’équivalent d’environ 50 000 euros de chiffre d’affaires par an) de s’acquitter d’une imposition annuelle fixée à l’avance. Ce seuil est abaissé, faisant basculer dans la tranche des « grandes entreprises » de nombreux petits commerces qui assurent le quotidien de la population. À cela, s’ajoutent plusieurs mesures d’encadrement : alors que la petite entreprise pouvait avoir plusieurs employés, ils doivent désormais être limités à deux. Une liste impressionnante de secteurs d’activité ne peut plus bénéficier du système précédemment en place : services juridiques et comptables, publicité, immobilier, vente au détail de produits soumis à une taxe… mais aussi les organisations non gouvernementales – celles-là mêmes qui parvenaient à s’autofinancer grâce à une activité annexe. Une autre contrainte prend à revers les habitudes d’une société qui pratique depuis des années le double emploi pour assurer l’ordinaire : désormais, celui qui gagne plus de la moitié de son chiffre d’affaires en travaillant dans une autre société, tombe dans le régime réservé aux grosses entreprises.

Et pour que les locaux soient également contrôlés, la réforme enlève tout privilège fiscal à celui qui partage son lieu de travail avec quelqu’un d’autre. Or la location de bureau est onéreuse et les microsociétés ne peuvent s’en sortir qu’en se regroupant à plusieurs dans un même lieu.

Les multiples terrains d’application sont autant de restrictions à l’activité commerciale de dimension modeste mettant dans le plus grand embarras le monde associatif et les médias alternatifs (site web, petites radios indépendantes).

Et comme le mot de libéralisme est dans le vent, le pouvoir assure que sa réforme est « un des codes fiscaux les plus libéraux » du monde. Et de citer, preuve à l’appui, l’ex-Union soviétique ou la Russie contemporaine.

Ces mesures contribuent à accroître l’économie de l’ombre, estimée entre 40 et 50 % de l’activité commerciale au moment de la crise de 2008.

Les petits entrepreneurs réagissent immédiatement, suivis par une partie de la population. Par une coïncidence du calendrier, le code doit être entériné par le parlement le 22 novembre 2010 : c’est le 6e anniversaire de la Révolution orange, également déclaré depuis lors « Jour de la liberté ». Plusieurs centaines de gens s’amassent autour de l’assemblée. Leurs slogans ne se trompent pas de cibles et font comprendre qu’il ne s’agit pas seulement d’une réforme sectorielle. Aux cris de « La nuit de la démocratie nous attend » et « La révolution trouvera ses propres dirigeants », ils se rassemblent à maïdan.



L’assemblée des citoyens


Vous savez, quand on veut renverser la vapeur, on cherche à former une sorte d’événement qui attire l’attention, mais pas sur le problème qui se pose. On peut induire les changements, sans assemblée constituante.

Leonid KOUTCHMA, 21 juin 2013


Face aux dérives institutionnelles aussi, la société civile resserre les rangs. Elle n’a qu’un mot à la bouche, celui d’Assemblée Constituante, comme un préliminaire révolutionnaire. Les associations veulent présenter leurs propositions pour remédier à ce que l’on appelle en haut-lieu la crise de l’État.

Quatre Assemblées vont se tenir entre 2007 et 2012, rassemblant plus de 300 organisations non gouvernementales venues de tout le pays. Tables rondes, débats, dialogues interrégionaux et un rassemblement tous les deux ans rythment les activités.

L’assemblée de mars 2012 est à l’image de la diversité et des préoccupations du mouvement, et rappelle les priorités : lutte pour la transparence dans les activités gouvernementales ainsi qu’au sein des partis politiques, appel à la responsabilisation des acteurs politiques – les « serviteurs de l’État » –, demande de mobilisation croissante des citoyens.

Certaines de ces associations restent marquées par les tragédies passées, comme « Mama 86 », en souvenir de Tchernobyl, qui se charge de communiquer les expériences pionnières dans le domaine de l’environnement, particulièrement mis à mal dans les zones industrielles du pays. Une autre association axe ses activités sur l’amélioration de l’habitat collectif à Dniepropetrovsk, tandis que « Pravda 97 » tente de nouveau d’attirer l’attention des pouvoirs publics sur la situation du petit business.

De nombreuses organisations continuent aussi le travail de veille électorale, initiée il y a une dizaine d’années, mais en proposant des opérations plus nombreuses et plus fiables grâce aux technologies nouvelles. Celles-ci permettraient les votes et le contrôle direct des institutions : vote par l’Internet, contrôle des budgets en ligne, voire les dépenses des fonctionnaires… Il est même envisagé qu’une nouvelle Constitution soit présentée sur la toile, invitant chaque citoyen à se prononcer.

Le milieu associatif est particulièrement actif dans les régions où le pouvoir n’est pas regardé avec des yeux aussi brillants que dans la capitale. Que les groupes soient localisés à Donetsk, Poltava ou Rivne, ils tentent de contribuer sur le terrain au respect de la justice sociale. Certains sont radicaux dans leurs revendications et demandent, par exemple, que 20 % des sièges de députés soient réservés à des candidats émanant de la société civile. D’autres font un clin d’œil aux anciens slogans soviétiques en prenant pour nom « Multiplions la gloire de Pridnieprovie », pour gérer et mieux faire connaître les aspirations des territoires situés autour du fleuve Dniepr.

Cette vigilance – la trace la plus profonde et la plus durable de la révolution orange – est sollicitée en permanence. L’exécutif est en train de se battre pour effectuer une révision constitutionnelle dont le caractère démocratique est pour le moins contestable. Quant à la situation des droits de l’homme, qui a montré de sérieux progrès depuis la présidence Koutchma (1994-2004), elle est de nouveau durement frappée par l’assassinat d’un militant écologiste qui s’opposait à ce que des structures commerciales extraient sable et terre d’un lieu classé parc national dans l’île Joukov.

Certains y voient le signe d’une nouvelle « affaire Gongadzé ».



1. Durant l’été 1709, une armée commandée par Pierre le Grand affronta les troupes de Charles XII de Suède : la victoire du tsar changea l’équilibre des forces en Europe en faveur de la monarchie et aux dépens des Ukrainiens, des Suédois et des Polonais.

2. En Ukraine, les orthodoxes sont divisés entre l’Église soumise au patriarcat de Moscou, celle dépendant du patriarche de Constantinople et une Église autocéphale de Kiev qui parvient difficilement à se faire reconnaître.

3. Poète, mort au goulag en 1985, Vasyl Stous fut un membre actif du mouvement ukrainien d’opposition. Il passa près de la moitié de sa vie en camp.

4. Voir chapitre 6, « Une classe moyenne imaginaire ».

5. D’abord gouverneur de la région de Donetsk, puis gouverneur de la région de Soumy ; recherché par le ministère de l’Intérieur, il s’enfuit à Miami en 2004, puis fait un retour triomphal après le retour de Ianoukovitch à la tête du gouvernement en 2006.

6. D’abord organe du Conseil municipal, puis porte-voix de la vie locale, l’hebdomadaire cherche à secouer les conformismes ambiants, avec pour seul slogan : Pour le libre destin, pour tous !


Oleksii Cherednichenko <benda@online.ua>
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Comment se déprendre de l’Union Soviétique
Acte I : L’essai


L’indépendance, l’acquérir, la conserver


Dans une certaine mesure, nous vivons déjà avec eux. S’ils le pouvaient, ils ne nous bloqueraient pas seulement le gaz, mais aussi l’eau et l’air. Ils ont peur de notre liberté.

Iryna POHORELOVA, politologue, 2006


La fête de l’Indépendance qui se déroule rituellement tous les 24 août n’a décidément pas de chance. Sous le régime Koutchma, elle donnait lieu à des cérémonies d’un faste ambigu dont le sommet fut sans doute atteint durant l’été 2001. Soucieux de revenir en grâce au Kremlin, le président Koutchma avait transformé la commémoration en réplique d’un défilé sur la place Rouge. Tout y était, depuis le bruit des chenilles sur les pavés disjoints jusqu’à la présence de Vladimir Poutine, regardant défiler les troupes, juché à la tribune aux côtés du chef de l’État. Les avions avaient sillonné le ciel et un gamin sur ses rollers avait tiré sa mère par la manche pour lui demander : « Dis, c’est les Russes qui font ça ? »

L’équipe orange s’était interrogée sur l’opportunité de sortir, pour la circonstance, les tanks de leur réserve et les militaires de leur retraite. À quoi bon faire tonner le canon, puisque les réformes seraient une sorte de feu d’artifice quotidien. La guerre, désormais dirigée contre la corruption, l’armée pouvait être modernisée à d’autres fins. Dans cette euphorie passagère, la notion d’ennemi avait perdu de sa teneur. Il en était pourtant deux, tapis en silence : l’avidité des hommes pour le pouvoir – tout ukrainiens qu’ils soient – et les appétits impériaux du grand frère et fidèle voisin.

Mais à ce moment-là – et d’une manière que l’on pensait irrévocable –, les défilés s’étaient transformés en marches pacifiques. Pour marquer le jour de la Victoire, le 9 mai 2005, on avait préféré danses et libations auxquels tous les vétérans furent conviés, ceux qui avaient lutté dans les rangs de l’armée Rouge comme ceux de l’Armée insurgée ukrainienne qui ressemblait à une écharde dans le pied du pays : certains y voyaient une formation « patriotique » issue d’un espace coincé entre deux fronts ; d’autres la ressentaient comme le reflet d’une époque hésitant entre deux tentations idéologiques qui n’étaient pas sans point commun : le fascisme et le bolchévisme.

Les festivités du mois d’août 2005 commencèrent en regardant vers le ciel, non pour y suivre des avions, mais pour prendre Dieu à témoin. Elles démarrèrent par une prière œcuménique à laquelle furent conviés tous les hauts responsables politiques. La parade fut remplacée par un repas convivial avec les vétérans, un message de réconciliation qui ne parvint pas jusqu’en Crimée, où l’hymne russe fut entonné au cours du défilé.

Un an plus tard, le spectacle était déjà partiellement gâché : Viktor Ianoukovitch venait de reprendre la main par un tour de prestidigitation que l’on peut attribuer sans médire à Viktor Iouchtchenko, même s’il n’est pas exclu que les vents l’ayant poussé à cette décision aient soufflé de l’est. En tout cas, faute de parade, le président distribua des médailles en abondance, sans oublier personne, ni ceux qui ruinaient le pays ni ceux qui cisaillaient l’indépendance, dont certains l’avaient soutenu durant la « révolution ».

L’année suivante, l’affaire se gâta encore : le président avait de nouveau dissous l’assemblée et la campagne électorale battait son plein. En bonne logique, il avait convié la classe politique à une « prière patriotique », appelant à la réconciliation de tous avec tous. Quelques dissonances entamèrent cette belle unanimité : le patriarcat de Moscou refusa de participer à l’office commun et organisa une cérémonie « alternative ».

On peut ironiser sur ces avancées et ces reculs, mais il y avait là une véritable volonté de sortir d’un monde ultra-militarisé, rejeton du système totalitaire précédent.

Sur cette lancée, Ioulia Tymochenko inscrivit au programme de son deuxième passage à la tête du gouvernement la suppression de la conscription à partir de 2009 et la mise en place d’une armée de métier financée sur le budget de l’État. Le projet fut sujet à polémiques. Situation pour le moins paradoxale, il coûtait cher et l’armée était démunie : le pays figurait parmi les dix premiers exportateurs d’armes du monde, ce qui avait rapporté la somme sans précédent d’un milliard de dollars de revenus pour l’année 2007.

La « fête » du 24 août 2008 fut d’une tout autre nature. Le Kremlin venait d’intervenir sur le territoire géorgien et le président Iouchtchenko avait rejoint à Tbilissi ses homologues polonais et lituaniens, pour réaffirmer sa solidarité avec le peuple géorgien dans cet épisode difficile : « Vous avez le droit d’être libres et indépendants », déclara-t-il. Un souhait dont on pouvait supposer qu’il n’était pas destiné à la seule Géorgie.

Dans la foulée de ces événements, la fête de l’Indépendance de l’Ukraine fut organisée dans un style qui ressemblait aux temps anciens. Le président, de nouveau juché sur une tribune, se tint aux côtés de son ministre de la Défense pour passer les armées en revue devant un déferlement d’engins militaires qui, par un quiproquo, fit dire aux badauds : « Les tanks sont entrés dans Kiev. »

La Première ministre, Ioulia Tymochenko, préféra cette fois saluer une autre échéance, elle aussi toujours menacée : la moisson, qui fut cette année-là belle et abondante.

Au cours du défilé, le président fit une déclaration qui surprit en appelant solennellement ses compatriotes à soutenir l’intégration de l’Ukraine dans l’OTAN. « Jamais personne, s’exclama-t-il, ne mesurera nos frontières et nos presqu’îles ! »



Les différentes manières de s’occuper d’un État voisin


Nous ne pouvons pas dire que nous détestons l’Ukraine. Par exemple, j’aime l’Ukraine et je suis sûr que c’est le cas de millions de citoyens russes. […] Mais qu’est-ce que l’Ukraine ou la Russie ? Ce sont avant tout des gens, c’est ça les pays : il n’est pas même de territoire, frontières ou ressources naturelles, ce sont des gens.

Vladimir POUTINE, réponse à un internaute, 3 décembre 2009


Frontières, presqu’îles – et à plus forte raison les phares et les radars militaires au sud du pays – avaient été sujets à frictions. Moscou taquinait régulièrement les pourtours du voisin sous des prétextes allant des plus anodins aux plus redoutables. Les frontières entre les deux États avaient été reconnues lors du traité d’amitié signé pour dix ans fin 1998 entre Koutchma et Eltsine. Quant au stationnement de la flotte de la Mer noire à Sébastopol, le bail censé expirer en 2017 en avait été amicalement prorogé par Viktor Ianoukovitch dès son arrivée au pouvoir.

Mais l’île de Touzla, située à l’extrémité orientale de la Crimée, mince langue de sable qui s’élançait par une insolence de la nature vers la péninsule de Taman située en Russie, continuait de faire l’objet d’assauts divers, sous des prétextes écologiques ou de transport. Les règlements frontaliers, dont les accords avaient été acquis avec tant de difficultés, arrivaient à échéance au moment le plus critique.

Les frontières n’étaient pas seules à être menacées : avec elles, la souveraineté de l’État était en jeu. Plusieurs hauts responsables répétaient ainsi qu’en quatre-vingts ans l’Ukraine avait déclaré six fois son indépendance et l’avait perdue cinq fois ; quant à la sixième tentative, on ne pouvait nier qu’elle fit l’objet de menaces directes. Moscou avait bien tenté d’affirmer sa domination sur ce qu’elle appelait son « étranger proche » par les voies civilisées de la diplomatie, mais sans grand succès : la Communauté des États indépendants n’était pas parvenue à remplir le rôle fédérateur qui lui était attribué au départ – même si son importance stratégique était toujours réaffirmée 1. L’Espace économique commun était utilisé par les Ukrainiens comme une association à la carte et n’avait que le statut d’observateur. Quant à l’union russo-biélorusse, l’accord avait longtemps traîné et, au dernier moment, Loukachenko s’était écrié qu’il n’entendait pas enterrer souveraineté et indépendance de son pays ; puis par un compromis qui conservait les formes extérieures de la souveraineté, l’intégration avait été fortifiée par la prise de contrôle des gazoducs biélorusses (Beltransgaz). La Russie avait pris – à titre tout provisoire – la responsabilité du Conseil des ministres de cet État uni.

Quant à l’« empire libéral », cher aux réformateurs russes, il risquait fort de justifier les pressions économiques dont le pays était l’objet. Boris Nemtsov ne s’était-il pas imprudemment exclamé, dans un geste qui se voulait pacifique : « Il ne faut pas se battre avec l’Ukraine, il faut l’acheter 2. » Le conflit gazier prenait de plus en plus l’allure d’une guerre. Et l’on avait eu la naïveté de croire qu’au XXIe siècle, était ainsi atteint le sommet des pressions qu’un État proche de l’Europe pouvait faire peser sur un autre.

Le ton n’avait cessé de monter durant les mois précédant l’affrontement russo-géorgien de l’été 2008. Les principaux motifs en étaient la candidature de l’Ukraine à un rapprochement de l’OTAN 3 et le déploiement du bouclier antimissile 4. L’approche du sommet de Bucarest 5 avait attisé les passions sur tous les fronts, y compris au sein de la classe politique ukrainienne proche du Parti des Régions et principal reflet des enjeux extérieurs.

S’exprimant d’une même voix, le président, son Premier ministre et le président du Parlement, Arseni Iatseniouk – futur Premier ministre du gouvernement provisoire de 2014 –, avaient adressé une lettre au secrétaire général de l’OTAN pour redire leur souhait d’intégrer à terme l’Alliance, ajoutant qu’ils comptaient « sur une réponse positive ». Même s’il fut précisé que l’initiative serait soumise à référendum, celle-ci déclencha dans le pays une levée de bouclier qui n’était pas totalement spontanée. Les partisans de Ianoukovitch bloquèrent la tribune du Parlement en déclarant : « Nous ne permettrons pas que nous nous querellions avec nos voisins, avec le peuple russe fraternel. » L’ambassadeur Tchernomyrdine fut encore plus direct et annonça que « si l’Ukraine adhérait à l’OTAN, la Russie reverrait sa relation avec elle ». Le ministre de la Défense d’alors, Anatoly Hrysenko 6, avait rajouté que les forces armées ukrainiennes devaient surtout se montrer « au niveau des pays de l’OTAN », une notion plus essentielle, selon lui, que l’accession de l’Ukraine à l’OTAN.

La Première ministre Ioulia Tymochenko s’était contentée de rappeler malicieusement que dans une monographie écrite par Ianoukovitch en 2004, celui-ci stipulait que le pays rejoindrait l’alliance en 2008.

Au fil des mois, les répliques du Kremlin se faisaient plus mordantes et même belliqueuses. Remettant en cause à la fois le bouclier antimissile et le rapprochement de l’OTAN, Vladimir Poutine déclarait 7 : « Le seul fait d’évoquer, même d’imaginer, que la Russie puisse être amenée à pointer ses ogives sur le territoire ukrainien, en réponse à un déploiement [antimissile] que l’on ne peut théoriquement pas exclure, est effrayant. » Si la formulation était ambiguë, l’intention ressortait clairement.

Chacun employa alors les mesures d’intimidation à sa portée : le Parlement russe menaça de remettre en cause le Traité d’amitié avec l’Ukraine si cette dernière adhérait à l’Alliance, tandis qu’en Ukraine des manifestations anti-OTAN, organisées par le Parti des Régions, se déroulaient dans plusieurs villes du pays, notamment à Donetsk où elles rassemblaient de dix à quinze mille personnes.

Les résultats du sommet de Bucarest ne calmèrent aucunement les passions : Kiev se montra relativement déçue de n’avoir reçu qu’une réponse, certes positive, mais dilatoire, un engagement que le Kremlin avait de son côté perçu comme une nouvelle menace. Vladimir Poutine laissait éclater sa rage : « Mais qu’est-ce que l’Ukraine ? Même pas un État ! Une partie de son territoire, c’est l’Europe centrale, l’autre partie, la plus importante, c’est nous qui la lui avons donnée 8 ! » Les mots étaient lâchés, offrant crûment une vision jusqu’alors sous-entendue : il n’était pas exclu de revenir sur une séparation du pays qui relèverait de l’histoire et de son appartenance pour moitié à la « Moscovie » voisine.

La polémique rebondit en termes plus cruels en 2014 : ce rapprochement de l’Alliance n’avait finalement ni servi de justificatif à une intervention militaire russe en territoire ukrainien ni protégé l’Ukraine de celle-ci.

Mais le Kremlin développe là une thématique qui lui est chère : plutôt que les frontières, seuls comptent les individus. Cette appartenance de cœur surmonte les obstacles territoriaux. Cette vision est d’ailleurs reformulée dans sa déclaration du 19 mars 2014, au lendemain de la mainmise sur la presqu’île : « La Crimée est et reste dans le cœur des Russes une partie intégrante de la Russie. »

Il faut toutefois rappeler que, dès 2010, Moscou considérait les traités acquis pendant la guerre froide, et qui en avaient marqué l’issue, comme caduques. Valery Tishkov, ethnologue alors proche des vues du Kremlin, notait : « Chaque gouvernement doit chercher à défendre l’intégrité territoriale de son pays ; à la suite de ce que l’on appelle la “destruction” de l’acte final des accords d’Helsinki de 1975, la communauté n’est plus contrainte de le faire. »

Le nouveau président ukrainien, Viktor Ianoukovitch, énonçait, le jour de son intronisation, ses vues en politique internationale. L’Ukraine, déclarait-il, tout comme l’ensemble de l’humanité, avait besoin de l’UE, un sigle dont il fit une lecture particulière, affirmant qu’il entendait par là le Monde Uni. Il ajouta – à l’endroit de ceux qui guettaient une petite phrase sur l’OTAN – qu’il entendait participer à ce processus en tant qu’« État européen neutre », une structure incongrue dans un tel contexte et qui fit sursauter les hauts responsables ukrainiens du ministère des Affaires étrangères qui assurèrent plus tard n’avoir jamais été consultés à ce sujet.

Le patriarche Kirill, dépêché par Moscou pour la circonstance, doubla la mise en parvenant à bénir le nouveau président avant son intronisation et en changeant insensiblement la phrase rituellement prononcée. À « Que Dieu protège notre Ukraine », il ajouta dans la foulée « Que Dieu protège la Rous-Ukraine », allusion à cette confusion historique entre la « Rous », principauté de Kiev du IXe au XVIIe siècle, et le royaume de Moscovie qui ne prit le nom de Russie qu’au début du XVIIIe siècle par décret de Pierre le Grand – en 1721 exactement.



Russophones : la linguistique au service du rapprochement


Donnez-leur [aux Ukrainiens], s’ils le veulent, même deux langues, mais qu’ils restent avec nous…

Lénine, lors d’une conversation avec Volodymyr Zatonskyï, bolchévique ukrainien, qui demandait l’autorisation d’employer l’ukrainien dans l’enseignement en Ukraine


À la défense des citoyens russes était fréquemment jointe celle des populations russophones, dans un amalgame qui se révélait souvent payant. Considéré par Moscou comme linguistiquement « opprimé », le russophone – presque au même titre que le citoyen russe – devait être protégé. Dans cet intitulé se mêlaient des notions, sans grand rapport, de sensibilité politique, de langue, d’expression et de lieu de résidence.

En Ukraine, le terme suggérait l’appartenance à une aire géographique située à l’est du pays, un endroit où l’ukrainien relèverait du domaine du folklore et dont l’usage minoritaire pouvait contribuer à légitimer un séparatisme : si nous ne parlons pas la même langue, à quoi bon rester ensemble ? Au terme d’ukrainophone, peu employé, se substituait fréquemment celui de « nationaliste », réprobateur, induisant une nouvelle équivoque.

En tout cas, l’idée de faire de nouveau du russe la langue officielle de l’espace postsoviétique était en cours depuis plusieurs années. Dès 2003, le ministère russe des Affaires étrangères était chargé de ce dossier, même s’il s’agissait « avant tout d’une affaire humanitaire », selon le constat d’un responsable de l’Institut de la CEI.

Tout cela était bien éloigné de la réalité d’un pays où l’ensemble de la population peut comprendre et s’exprimer dans les deux langues ; si la nouvelle génération est plutôt éduquée en ukrainien, le russe reste d’usage courant, tandis que l’anglais – appris surtout à l’université – devient la langue de communication avec le monde extérieur (Internet, livres et parfois cours).

Se posaient toutefois plusieurs questions qui méritaient d’être élucidées : « Les russophones constituent-ils une société homogène ? Dans quelle mesure le facteur linguistique influence-t-il l’ensemble des paramètres identitaires ? Quels sont les autres attributs – nationalité, tradition culturelle, âge – susceptibles d’agir sur l’identité particulière des russophones 9 ? » Plus de la moitié de ceux-ci considère qu’il n’y a pas de différence entre les Ukrainiens de l’est et ceux de l’ouest, et seuls 28 % admettent qu’il y en a une ; 60 % d’entre eux sont opposés à une fédéralisation du pays. Et à 86 %, les dits russophones considèrent l’Ukraine comme leur patrie. Leur identité se décline d’ailleurs selon d’autres catégories : les « citoyens russophones » peuvent être des Ukrainiens russophones, des Ukrainiens bilingues, voire des Ukrainiens bilingues élevés dans les traditions ukrainiennes.Il est peu de différences selon les groupes d’âge, même si celles-ci sont plus marquées chez les jeunes, en particulier ceux dont la personnalité s’est formée après l’indépendance et qui n’ont pas eu à choisir leur « patrie ».

Pourtant la confusion est entretenue à chaque épisode conflictuel selon des formes adaptées au moment et alternativement avancées par les deux principaux personnages de l’État russe à travers le temps.

Dmitri Medvedev réaffirme la primauté de la CEI pour la politique russe à l’occasion d’un Forum des médias associant tous les supports de l’ex-URSS et ceux des Pays Baltes. À la tribune, il défend avec passion « la liberté d’expression » et promet – dans une logique qui ne pouvait échapper à personne – le soutien de l’État aux médias de langue russe à l’étranger. Des médias qui, selon un autre intervenant, pourraient être « victimes des circonstances géopolitiques ». Les médias ukrainiens étaient – à tout hasard – mentionnés. À l’absence de compréhension politique réciproque, se substituait l’absence de compréhension linguistique. Des professeurs de russe furent même délégués auprès de leurs confrères géorgiens, pour les approvisionner en manuels sur la manière « d’enseigner la langue russe aux étrangers », alors que la population y est totalement bilingue en géorgien et en russe.

Cette polémique linguistico-politique atteint des sommets lors du conflit ukraino-russe de 2013-2014. À l’ouest du pays se seraient trouvés non des démocrates proeuropéens, mais des ukrainophones, incapables de comprendre leurs concitoyens de l’est. On entrevoyait là les prémices d’une fédéralisation, préliminaire à une séparation du territoire. Soucieux d’éliminer ce subterfuge, les initiatives se multiplièrent, les Ukrainiens de l’est proposant de consacrer une journée au parler ukrainien et ceux de l’ouest au parler russe.

Une quinzaine de jeunes ukrainiens reprenaient l’hymne national du pays en anglais 10 et un vibrant appel fut lancé – en russe – par le maire de Lviv, Andriy Sadovyi, à l’intention de tous ses concitoyens.


Chers habitants russophones de la Crimée et de sud-est de l’Ukraine. Je suis maire de Lviv. Ces derniers temps, vous avez pu avoir peur que n’arrivent chez vous des gens de l’ouest de l’Ukraine et qu’ils vous attaquent. Et pour cette raison, vous avez même invité les troupes d’un autre État pour vous protéger des « banderovets » de l’Ukraine de l’ouest. Si vous l’avez cru, je vous demande de m’entendre.

Notre ville multinationale a traversé tous les épisodes des guerres du XXe siècle. Durant ces derniers cent ans, Lviv est passé sept fois d’une main à l’autre. Tout ce que nous voulons maintenant c’est le développement pacifique de l’Ukraine. Sans corruption, sans fonctionnaires criminels.




Comment servir deux maîtres et les tromper tous les deux


– Viktor Feodorovitch, l’Europe est d’accord pour coopérer avec l’Ukraine à condition que votre pouvoir renonce à la corruption et aux répressions politiques.

– Je savais bien que ces enfoirés d’Européens trouveraient un moyen d’empêcher l’Ukraine d’entrer dans l’Union européenne !

Anecdote, Vilnius, novembre 2013


Le président Ianoukovitch accueille à bras ouverts les responsables du Kremlin, tout en réaffirmant à mille reprises à Bruxelles sa détermination à se rapprocher de l’Europe, voire à la rejoindre. Comme le note ironiquement un journaliste en reprenant les mots du Turandot de Puccini, « vous ne pouvez pas servir deux maîtres et ne pas mélanger ». Le mélange se produit.

Entre les deux voisins russes et ukrainiens, les émotions restent fortes, même si « le complexe post-colonial et post-impérial se complète harmonieusement », continuant de déterminer largement la perception de l’Ukraine en Russie et vice-versa, et poussant les deux parties à des actions/inactions souvent irrationnelles 11. Moscou se rend bien compte qu’en Ukraine tout reste vague et que l’horizon se limite aux prochaines élections.

Qu’il s’agisse des frontières ou des négociations sur le gaz, les deux partenaires profitent de ces manœuvres dilatoires : si rien n’est fixé, tout peut être encore renégocié et permettre à chacune des parties d’avancer ses pions.

Un coup majeur se joue à l’ouest : l’Accord d’association avec l’Union européenne pourrait être prochainement conclu ; il oblige en tout cas les législateurs ukrainiens à mettre une bonne partie des textes en conformité avec les exigences de l’Union européenne. Que l’Accord ne marque qu’une étape ou la fin d’un processus, qu’importe, il dame le pion à la stratégie russe qui ne parvient pour l’instant pas à convaincre Kiev de rejoindre l’Union douanière aux côtés de la Russie, de la Biélorussie et du Kazakhstan.

À la perpétuelle question : « Que fait l’Europe ? », plusieurs réponses ont été discrètement fournies. La Commission européenne a adressé un message à l’administration présidentielle demandant à Ianoukovitch d’apposer son veto sur la loi relative aux achats publics, l’aide financière européenne en dépendant. Le Parlement européen prononce plusieurs mises en garde dénonçant l’instrumentalisation politique des poursuites criminelles. L’Union européenne suit de près le déroulement du procès de Tymochenko, même si l’institution déclare ne pas lier officiellement cette affaire à la perspective de signature de l’Accord d’association.

Détermination ou imprévisibilité des personnages, on le saura plus tard, mais Kiev n’est pas alors l’enfant docile dont rêvait Moscou. « Celui qui est arrivé au pouvoir sous la bannière de l’amitié avec la Russie, a marqué d’une pierre blanche la politique pro-OTAN », écrit Vlast’ Deneg. L’expert militaire du centre Razoumkov, Mikola Soungourovskiy, y confirme que la coopération avec l’OTAN se déroule comme prévu et devient plus intense qu’auparavant : « L’Ukraine donne le sentiment qu’elle a abandonné sa demande d’adhésion à l’OTAN, mais en fait elle continue à suivre cette voie. »

Côté russe, les négociations sur le gaz restent indiscutablement le meilleur atout de Moscou. Ce ne sont pas les allers et retours entre les deux États qui ont manqué, et ce à tous les niveaux. Après des mois d’échanges, les pourparlers bloquent et la révision du prix du gaz n’est possible que sous condition : l’adhésion de l’Ukraine à l’Union douanière ou la création d’une société conjointe entre Gazprom et Naftogaz.

En attendant, il reste un fer au feu, discrètement lancé fin juin lors du début du procès Tymochenko : le ministère russe de la Défense s’adresse au Premier ministre ukrainien, M. Azarov, en demandant de régler la dette cumulée par la société « Systèmes énergétiques unis » (405 millions de dollars) dirigée dans les années 1990 par Ioulia Tymochenko.

Le tableau qui se dessine se révèle étrange. D’un côté, une oligarchie bien établie, composée de plusieurs clans qui jouent de leur influence et mènent la danse de l’État ; de l’autre, une aspiration européenne qu’elle soutient dans sa grande majorité. Ce strabisme divergent est formulé par Dmytro Vydrin, conseiller du président Ianoukovitch : « Ici en Ukraine, nous avons une économie dominée par le business privé, alors qu’en Russie c’est un capitalisme d’État avec un strict contrôle du centre. »

Certes, « nous avons besoin d’un plan pour une meilleure coopération avec la Russie mais nous ne le voyons pas sur la table. Un accord avec l’Europe nous mènerait dans une sphère où l’Ukraine serait exposée aux valeurs européennes, pour la culture juridique, la protection sociale, les pratiques commerciales. Mais avec la Russie il s’agit seulement d’intégration et de projets d’accords séparés. Nous avons besoin de savoir comment cela fonctionnerait réellement 12. » Ce qui signifierait en termes simples : avec le voisin de l’est, nous avons besoin de savoir où nous allons.



La famille, le G6 du Président


Rinat [Akhmetov], tu as donné le pouvoir à des zeks 13.

Graffiti, 2014


Ce que le chef de l’État n’acquiert que médiocrement en expérience politique, il le rattrape en revanche en habileté à aspirer l’argent, les privilèges et les postes stratégiques pour lui-même et ses proches. L’expression qualifiant l’entourage corrompu du président Eltsine déclinant – la Famille – est reprise pour désigner le cercle des intimes du président Ianoukovitch (son fils aîné en tête).

L’entourage présidentiel est formé au départ par le « clan de Donetsk », auquel viennent s’adjoindre des satellites communistes et des indépendants. Plus de la moitié des ministres sont originaires du Donbass ou ont fait leur carrière dans ce lieu béni, berceau de la collusion entre les services de la police, le système judiciaire et les services fiscaux. La Famille réduit considérablement ce cercle.

Dans le nouveau gouvernement formé à l’issue des présidentielles de l’automne 2012, la Famille contrôle le ministère de l’Intérieur (Vitaly Zakharchenko), celui des Finances (Iouri Kolobov), le ministère de l’Agriculture (Mykola Prysiazhniuk), la Banque nationale et une institution nouvelle par fusion des douanes et des services fiscaux (Oleksandr Klymenko) qui remplace le service des douanes, jusqu’alors tenu par des communistes. À ces trophées, viennent s’ajouter l’administration des impôts et le ministère de l’Énergie et de l’Industrie du charbon, occupé par Edouard Stavytsky qui donna également un coup de main pour l’acquisition de Mejgiria, assistance qui lui coûta cher au moment de la fuite du président en 2014. Il avait réussi à faire passer cette résidence gouvernementale et vaste domaine appartenant à l’État entre les mains d’une compagnie privée, propriété de l’entourage de Ianoukovitch, dont une structure est enregistrée dans la zone offshore du Liechtenstein.

On ne saurait oublier Sergueï Arbouzov, gestionnaire d’une petite banque de Donetsk, propulsé à la tête de la Banque nationale, puis premier vice-Premier ministre, en attendant le poste de numéro un du gouvernement, qu’il n’occupe que furtivement et par intérim entre le 28 janvier et le 27 février 2014, avant de s’enfuir lui aussi – probablement à Moscou – dans la débâcle du pouvoir.

Ces six personnages, plaisamment surnommés le G6 ou le « sultanat », seraient le reflet de la méfiance grandissante du président. Que ces gens soient capables ou désireux de mener à bien des réformes est une question rhétorique ; comme l’écrit Slawomir Matuszak en forme de litote, leurs « compétences pour gérer le pays sont très limitées ». En revanche, ils se montrent toujours plus rapides et plus efficaces pour extraire toujours plus d’argent, au moyen de schémas toujours plus opaques.

Ce resserrement du pouvoir n’est possible qu’à condition de faire taire les voix dissonantes. De nouveaux chefs d’accusation viennent ainsi s’ajouter au dossier déjà chargé de l’ex-Premier ministre Tymochenko et des attaques frappent son avocat ou l’ex-ministre G. Nemyria.

On peut également s’étonner du retour soudain sur le devant de la scène politique de scandales jamais résolus auparavant, comme ceux de l’assassinat du journaliste Gongadzé en 2000 ou de E. Chtcherban en 1996, homme d’affaire et politicien de Donetsk.

Pour couronner cet ensemble, le « sultanat » s’est doté d’un système de protection à son niveau. Le ministre de l’Intérieur, Anatoliy Mogilov, a radicalement augmenté le nombre de Berkuts et de Spetsnaz – les troupes du ministère de l’Intérieur. Et la Procurature générale, en la personne de Viktor Pshonka, venu de Donetsk, est devenue davantage un instrument de répression que de justice.

La Famille est une structuration nouvelle du pouvoir, soutenue comme il s’entend par le « lobby gazier ». Et si l’on parle en Russie d’une « verticale du pouvoir », en Ukraine c’est d’une « verticale familiale » qu’il s’agit.



Un État otage de ses prisonniers


Quand on a une mentalité d’esclave, on voit les menottes comme une garantie de stabilité.

Mikhail VELLER, écrivain et philosophe, originaire de Kamenets-Podilski


Ancien leader de la révolution orange, Iouri Loutsenko est parmi les premiers condamné par le régime. Les mauvaises langues disent qu’il s’agirait d’une petite vengeance entre hauts responsables : en 2005, quand Loutsenko est ministre de l’Intérieur, Boris Kolesnikov est brièvement incarcéré pour racket dans la région de Donetsk. Devenu vice-Premier ministre, il renvoie la pareille, condamnant l’ancien responsable à quatre ans de colonie pénitentiaire pour « abus de pouvoir ».

Plusieurs centaines de jours, cela s’égrène. Première priorité : comment maintenir le contact avec le monde extérieur ? Le site Ukrainska Pravda met un blog à la disposition de Loutsenko. Celui-ci s’appuie aussi sur cet article 110 du Code pénal dont il rappelle régulièrement l’existence à ses geôliers, donnant aux détenus le droit à des appels téléphoniques sous contrôle de l’administration.

Reste à sauver aussi le monde intérieur, et pour ce, rien n’est meilleur que la lecture ; l’ancien responsable avale des sacs de livres dont sa famille l’abreuve ou se nourrit des souvenirs de lecture. Il se remémore avoir lu L’Énéïde de Kotliarevski 14 dans la voiture de fonction qui le menait de son ministère au parlement. Dorénavant, il fait siens ces mots de Iossif Brodsky 15 sur la prison : « Le manque d’espace y est compensé par l’excès de temps. »

Il suit la campagne électorale, commente et envisage très rapidement la formation d’une nouvelle organisation démocratique pour préparer les présidentielles officiellement fixées à 2015.

Pour l’instant, l’ancien ministre ne demande aucun privilège et se déclare prêt à s’adonner aux tâches manuelles imposées par les colonies pénitentiaires. De la couture ? Et pourquoi ne pas fabriquer des moufles qui porteraient ces mots : « La destinée de l’Ukraine est entre vos mains », avec sa signature.

Rien ne l’empêche non plus de dénoncer un « pays pillé par un groupe de gangsters au pouvoir ». À la veille des parlementaires, il avait émis ses « thèses d’octobre » en parodiant Lénine : ce scrutin, ce devrait être le choix, « entre un totalitarisme rétro et la restauration de la démocratie dans le pays, entre le retour au joug colonial et les perspectives européennes d’une nation libre, […] entre une démocratie inachevée et une parfaite mafia ».

Ioulia Tymochenko, de son côté, ne capitule pas plus au tribunal, en prison, en colonie qu’à l’hôpital, et vitupère en termes sans équivoque contre cette « dictature », son gouvernement « de bandits » et le sort qui lui est fait.

Mais à la confidentialité des blogs, elle préfère les lettres ouvertes, relayées par la presse occidentale, comme cet « appel aux parlements et aux dirigeants des pays démocratiques, aux organisations internationales œuvrant à la promotion de la liberté et à tous les Ukrainiens du monde » : elle y réclame instamment que les fraudes « ne donnent pas un contrôle illimité » au régime en place.

Différents hauts responsables occidentaux se rendent à Kiev demandant sa libération ou de ses nouvelles. Le président en profite pour lui souhaiter une meilleure santé… afin que son procès reprenne le plus vite possible !

Mais le pouvoir aussi est pris en tenaille. Entre l’Euro 2012 et l’étrangeté d’une campagne électorale dont la principale chef de l’opposition est restée en prison, il ressemble à un paratonnerre attirant toutes les foudres : celles du Conseil de l’Europe qui a demandé depuis longtemps la libération des prisonniers politiques, celles de la Cour européenne des droits de l’homme, celles de l’Union européenne qui a déjà prévenu que des élections équitables ne suffiraient pas à permettre la signature de l’Accord d’association, celles du Sénat américain qui soutient une résolution prévoyant de sanctionner les responsables des emprisonnements, celles de Human Rights Watch et d’Amnesty International qui appellent l’Ukraine à renoncer à la loi « discriminant les droits des minorités sexuelles », tandis que l’expertise du Conseil de l’Europe est demandée concernant la loi sur la « diffamation ». La liste semble interminable.

On a affaire à un État isolé ou qui s’est lui-même mis dans un piège. Comme l’a noté le nouvel ambassadeur de l’Union européenne en Ukraine, Jan Tombinski, « les autorités ukrainiennes prennent peu à peu conscience que plus l’affaire Tymochenko traîne en longueur, plus elles deviennent otage de cette affaire ». Et d’ajouter : « Tymochenko est prisonnière autant que l’Ukraine est prisonnière de l’affaire Tymochenko. »

L’opposition de son côté mesure l’effort que la société va devoir fournir pour sortir du piège où ses autorités l’ont entraînée. Ces mots de Camus sonnent comme une consolation, mais donnent l’étendue du désastre : « La lutte elle-même vers les sommets suffit à remplir un cœur d’homme. Il faut imaginer Sisyphe heureux. »



Une oligarchie démocratique ou l’inverse ?


Si l’URSS de Brejnev était appelée « pays du socialisme vainqueur », l’Ukraine de Ianoukovitch est celui du banditisme vainqueur.

Maxime populaire, 2013


On disait autrefois que la Pologne était la baraque la plus gaie du camp socialiste ; l’Ukraine est en passe de devenir la baraque la plus originale du camp postsoviétique, tantôt en pleine mutation, tantôt s’abîmant dans un retour au soviétisme. Après l’Euro 2012, les élections parlementaires de la même année en sont un nouveau révélateur.

Voyant sa cote de popularité baisser dans des proportions inquiétantes, le Parti des Régions a fait voter une nouvelle loi électorale, d’ailleurs soutenue par l’opposition contre quelques menues compensations. Le suffrage obéit à un système mixte, moitié à la proportionnelle, moitié uninominal, un seul tour et un seuil électoral de 5 % – et pas de possibilité de ce vote « contre tous » qui faillit faire basculer la dernière présidentielle.

De l’extérieur, le résultat serait presque convaincant. L’innocent désireux de suivre la campagne électorale à la télévision n’a aucune raison de se plaindre : les spots défilent avec la régularité d’un métronome. L’opposition est représentée par Ioulia Tymochenko, du temps de sa splendeur, semblant diriger de main de maître une union de l’opposition dont elle aurait pris la tête, sauf qu’elle est toujours incarcérée.

Et qui pourrait se plaindre de l’argumentaire politique des différents partis ou candidats ? On peut lire, jusque dans le métro, de virulents slogans contre l’oligarchie. Ils sont signés par le Parti communiste, indéfectible allié du pouvoir : « Les oligarques nous exploitent ! Rendons le pays au peuple ! » Des farceurs ont ajouté : « D’accord, mais qui a pris le pays ? »

Le terrain électoral est parfaitement préparé. Ce travail est dû à des professionnels expérimentés : le chef d’état-major du Parti des Régions est Andreï Kliouev, celui qui organisa les fraudes des élections de 2004 ; Sergueï Kivalov, qui présidait alors la Commission électorale, est maintenant responsable du Comité pour la justice – il est alors l’un des accusateurs de Loutsenko ancien ministre de l’Intérieur en prison. Ces revenants ont appris que les pires maladresses pour faire tourner un scrutin en sa faveur sont les fraudes du dernier moment : les carrousels, bourrages d’urne et votes à domicile sont à éliminer, trop voyants – la population s’en aperçoit et, à plus forte raison, les instances internationales. Il faut travailler en amont.

Le principal atout pour un scrutin uninominal est le grand nombre des candidats. À côté des candidats « majeurs », figurent ceux que l’on dit « techniques », destinés à simuler la concurrence avant de se rallier ou de se démettre ; les « indépendants », également achetés, sont là pour faire avancer ou protéger les intérêts de leurs mandataires. En tout cas, la dispersion des voix est un bon atout pour procéder ensuite à des accords.

Dans cette masse qui noierait le plus perspicace des électeurs, le programme politique relève du superflu. Le Parti des Régions a promis d’ajouter à la stabilité, le bien-être ; le Front uni de l’opposition propose que les électeurs puissent démettre les députés dont ils sont mécontents et – si leurs voix sont nombreuses – rien n’empêche d’envisager l’impeachment du président. Celui que l’on surnomme « la troisième force » et qui deviendra vite la deuxième, brandit le poing : le boxeur Vitali Klitschko, champion du monde de boxe, se targue d’avoir une biographie « propre », et déclare renoncer à sa carrière pour s’adonner à la politique. L’opposition procède à des ajustements et propose alors au parti ultra-nationaliste Svoboda de la rejoindre.

Chacun rêve de parvenir à constituer une majorité, et à plus forte raison une majorité constitutionnelle. Celle-ci assurerait au Parti des Régions un règne quasi sans limite et à l’opposition l’accès à cet impeachment lui permettant de bloquer précisément ce contrôle sans limite.

Alors pour qui voter ? Les Ukrainiens s’interpellent. Savoir contre qui se prononcer est simple, mais pour qui, la question laisse sans voix. Une fois de plus, ils vont renverser la table.

Avant de crier, de lancer des pavés, puis des cocktails-molotov, la population se sert une fois de plus de son bulletin de vote comme d’un projectile. Sont sanctionnés, en premier lieu, le Parti des Régions, qui a montré son incurie, sa corruption et n’a rien réglé avec le voisin russe, et l’opposition, tenue pour responsable de l’absence de réformes au moment où elle était au pouvoir et jugée bien complaisante devant certaines malversations effectuées sous ses yeux au parlement. Le résultat : la montée des deux extrêmes, dans des proportions inédites. Ceux que l’on appellera plus tard – et à juste titre – les ultranationalistes sont renfloués, atteignant le score inédit de 10,5 %. De l’autre côté, le Parti communiste double son score précédent avec 13 % des suffrages exprimés. Ce qui va entraîner le blocage, par une fraction ou par une autre. Le scrutin biaisé ne fait ni vainqueur ni vaincu, il débouche juste sur une impasse.

À l’ouverture du nouveau parlement, on fait les comptes, en députés comme en fortunes : parmi les 450 dits « représentants du peuple », siège un milliardaire et 30 millionnaires. La fortune totale des oligarques siégeant dans cette nouvelle assemblée représente 25 % du budget de l’État. Ce chiffre est pourtant inférieur à celui de la précédente assemblée – et cela tient à une seule personne : Rinat Akhmetov, première fortune du pays, a finalement renoncé à se présenter.



On tente de nous fermer la bouche


Nous sommes des gens au caractère indécis. Il nous faut deux mois pour accrocher une étagère dans la cuisine et 20 minutes pour construire une barricade.

Anecdote 2013


En l’absence de dialogue, l’État et la société mènent des vies parallèles, ce qui n’empêche pas chacun de progresser. Le pouvoir s’accroche autour de la Famille, les oligarques autour de leurs intérêts tout en prenant quelque distance, la société se mobilise ou s’organise avec ses moyens propres. L’ensemble donne un tissu de paradoxes échappant à toute définition.

La révolution, quelle que soit sa couleur, n’est plus au goût du jour. Il s’agit désormais d’avancer par petits pas. Depuis deux ans que le Parti des Régions est aux commandes, les manifestations n’ont pas cessé. Elles sont ponctuelles, par corporation ou par thèmes, mais constantes. Et qui plus est, elles peuvent mener à des victoires.

Le pouvoir a plus d’une fois reculé face aux revendications. La stratégie est presque toujours la même : le projet de loi est annoncé, il est voté en première lecture, et si la fronde ne cesse pas, on annonce les amendements ; rien ne dit que la loi ne soit pas abrogée en deuxième lecture.

Étrangement, le pouvoir est faible, tant face à son partenaire de l’est, Moscou, que vis-à-vis de sa société – et même dans son rapport aux institutions européennes qu’il n’écoute ni ne contredit, mettant ses interlocuteurs en état de tout craindre et de tout attendre. Les membres du « pouvoir orange » qui ne se sont pas ralliés restent en prison ou ont demandé l’asile politique à l’étranger.

Population et opposition arrivent à marquer des points. Les rassemblements ont répondu aux différentes lois honnies émises par le gouvernement : loi sur la langue tentant de donner au russe le statut de langue d’État, loi sur la diffamation – à l’instar du modèle poutinien –, loi sur la terre, objet de toutes les spéculations, loi sur l’homosexualité pénalisant ce qui est appelé sa « propagande ».

Des femmes crient des slogans hostiles au régime en montrant leurs seins nus, ou font cuire des œufs sur la flamme patriotique, façon de dire ce qu’elles pensent de ceux qui dirigent la patrie.

La presse écrite – du moins ce qu’il en reste – et les médias électroniques jouent souvent leur rôle d’aiguillon. Ainsi se sont-ils battus pour que la dernière chaîne indépendante, TVi, soit sauvée. La presse enrage et publie les noms des députés qui ont osé voter en faveur des lois liberticides.

Et en dernier ressort, des journaux de sensibilités différentes décident de paraître avec une première page blanche, et juste ces mots d’explication pour les lecteurs : « On tente de nous fermer la bouche et on nous prive du droit de connaître la vérité. »

Ce vent de fronde peut-il s’étendre ? Un an avant les événements de 2013, ce n’est pas évident, même si des signes sont donnés par les instituts de sociologie qui soulignent, comme on le verra plus tard, que les trois facteurs de mobilisation seraient la violence, des poursuites contre les responsables d’ONG, le renforcement des liens avec la Russie.

Les oligarques prennent parfois leurs distances avec les oukases du sommet. Certains, comme Viktor Pintchouk, préfèrent pousser leur poulain que soutenir le candidat du pouvoir. Quant à Renat Akhmetov, la première fortune du pays, il a détruit, comme par inadvertance, un monument classé du XIXe siècle dans l’ancien Kyiv pour y créer un centre commercial.

Les sanctions dont le pouvoir est l’objet rejaillissent sur leurs affaires et pire, sur leur train de vie.

La Famille se serre les coudes et allume des contre-feux au cas où Washington viendrait à appliquer ses menaces en bloquant certains comptes étrangers ou les déplacements d’élites devenues suspectes.

Après l’Euro 2012 et les multiples mises-en-garde des institutions internationales, le pays semble entré dans une sorte d’attente, plus ou moins définissable : changement générationnel, sursaut massif de la société, arrivée miraculeuse du professionnalisme en politique, recul de la corruption…

À quoi tient ce président fantoche qui n’est plus respecté ni à l’est ni à l’ouest, qui n’a ni le visage de la démocratie ni celui d’une autocratie à la mode poutinienne ?

Le sigle du Solidarnosc polonais des années 1980 s’affiche sur les tee-shirts. Et pourquoi ne pas placer le curseur là plutôt qu’en 2004, en 1989 ou en 1991 ? « Une dictature de dilettante », écrivait Stefan Kisielewski à propos de la Pologne de cette époque. Le philosophe Miroslav Popovitch répond en riant : « Non, plutôt une dictature de boutiquiers. »

Après les élections contestées de la Fédération de Russie, la chape de plomb retombée sur la Biélorussie, la Géorgie semble se réajuster en douceur sur Moscou. Après la défaite toujours aussi spontanée de ce « fasciste » de Saakachvili, les principes électoraux sont grippés.

À un détail près cependant : il semblerait que le « grand frère », et néanmoins ami, préfère la guerre politique et économique à l’intrusion militaire. Du moins pour l’instant.



Les désaccords de Yalta


Un conciliateur c’est quelqu’un qui nourrit un crocodile en espérant qu’il sera le dernier à être mangé.

Winston CHURCHILL, Mémoires de guerre, tome I


La classe politique avait tenté de déjouer le nœud gordien de Yalta. Leonid Koutchma commença en organisant sur place ce que la presse appela, sans lésiner sur son enthousiasme, « Yalta 99 contre Yalta 45 ». Les chefs d’État de vingt pays européens, d’Asie centrale et du Caucase s’y étaient rassemblés pour débattre de l’intégration européenne et de la question des hydrocarbures. Mais les scandales qui laminèrent ensuite la réputation de l’ex-président mirent du même coup un terme à ce bel élan. Son gendre, le fortuné Viktor Pintchouk, reprend le flambeau quelques années plus tard sous une forme plus affirmée avec YES (Yalta European Strategy). Se retrouve là chaque année le gotha international dans un luxe qui donnerait presque l’illusion que l’Ukraine est un pays riche, pourvu d’un bon entregent et sur la voie d’une démocratie de la transparence.

La tradition se poursuit les années suivantes, un petit flambeau pour aider les responsables de la région à se serrer les coudes et – avec un tantinet d’idéalisme – à en finir « avec la restriction des libertés, la domination par la force et la peur, les conflits gelés et autres foyers de confrontation ». Des mots, jetés avec passion, presque oubliés, ressortis du grenier des idéaux quelque dix années plus tard.

Le Yalta 2013 se tient comme toujours au beau milieu du palais Livadia. Là même où Staline, Churchill et Roosevelt s’étaient retrouvés en 1945, se rencontrent cette fois le couple Clinton, Tony Blair, le président polonais Kwasniewski, l’ex-responsable de l’OMC Pascal Lamy, le représentant de Poutine et les hauts responsables ukrainiens – ce sont eux qui mènent la danse ou la subissent.

Les vents ont tourné. La guerre commerciale qui a affaibli l’économie ukrainienne durant l’été, en pratiquant la politique du blocus sur certains produits, est dans toutes les mémoires. Paralysant de nombreux échanges commerciaux, celle-ci a contribué à renforcer les sympathies européennes de la population. Petro Porochenko, homme d’affaire, ancien ministre et magnat du sucre, premier visé dans ces mesures de rétorsion, profite de cette opportunité pour s’adresser au représentant du Kremlin : « Personne dans cette salle ni dans le monde ne peut croire que l’eau minérale géorgienne, le vin moldave, le chocolat ukrainien, le fromage lituanien ou le lait biélorusse soient dangereux pour la santé des Russes », réplique-t-il, alors qu’Hillary Clinton venait de vanter dans son discours les « excellents chocolats ukrainiens »… sortis des usines de Porochenko.

L’envoyé du Kremlin, Sergueï Glaziev, s’offusque d’entendre parler de « guerre commerciale ». Il met toutefois en garde ce parterre d’Occidentaux : la signature de l’Accord mettra fin au partenariat stratégique entre l’Ukraine et la Russie. « Et qui paiera alors pour l’inévitable défaut de paiement de la dette de l’Ukraine, demande-t-il ? L’Europe veut-elle prendre cette responsabilité ? »

Mettant à profit cette rencontre inespérée avec leur pouvoir – presqu’un tête-à-tête –, les invités ukrainiens se lancent. Se trouve là Iouri Loutsenko, ex-ministre de l’Intérieur, gracié en avril après plus d’un an de détention. Vantant la sagesse du président ukrainien à son endroit, il s’adresse à lui pour demander la libération de Tymochenko : « J’en appelle à vous, Viktor Fedorovitch : un homme qui n’a pas peur de Poutine ne devrait pas être effrayé par Tymochenko. » Et dans un silence soudain glacial il ajoute ces mots : « À vous qui avez été deux fois condamné, je demande de prendre un stylo et de signer sa grâce. » Le président reste impavide.

Il faut reconnaître que Moscou n’a cessé de sortir le grand jeu. Le 19 septembre, la Sberbank, principale banque de Russie, déclare être en train de prendre ses dispositions pour débloquer un prêt de 750 millions de dollars à l’Ukraine, « une étape importante pour une coopération future », déclarent les responsables.

Le Premier ministre Medvedev, emboîtant le pas de Poutine, lance une nouvelle pique. Si l’accord est conclu avec l’Union européenne, le partenariat spécial entre l’Ukraine et la Russie se terminera et ce ne sera pas sans conséquences. « Laissez-les vendre leurs produits en Europe, laissez-les essayer. Mais il est impossible de garder un pied dans les deux mondes. »

Au tour du Premier ministre ukrainien de menacer : celui-ci souligne que le prix élevé du gaz naturel russe peut obliger l’Ukraine à cesser ses achats, privant ainsi Gazprom de son plus grand marché. Et il propose à la Russie de discuter des possibles conséquences de l’accord : « Asseyons-nous à la table de négociation. »

À ces querelles presque coutumières, viennent s’ajouter des avertissements qui touchent à l’intégrité du territoire.

Si l’accord est signé, le Kremlin pourrait considérer le traité bilatéral sur la délimitation des frontières comme « vide ». Et rien n’empêcherait alors « d’encourager » les mouvements séparatistes à l’intérieur du pays, en particulier dans la partie la plus proche de la Russie.

Le conseiller du président Poutine se fait plus précis encore : « Légalement, en signant un tel traité avec l’Union européenne, le gouvernement ukrainien viole le traité sur le partenariat stratégique et d’amitié avec la Russie. Cette dernière ne pourrait alors plus garantir le statut de l’Ukraine en tant qu’État et il lui serait possible d’intervenir si des régions pro russes du pays en appellent directement à Moscou. »

Autre point délicat : la situation de la Flotte russe de la Mer noire stationnée sur le territoire ukrainien. 46 vaisseaux militaires y baignent, y compris la Moskova, fierté de la défense russe, surnommée « le tueur » par l’OTAN, et qui prit part en août 2008 au conflit militaire en Géorgie. Selon l’accord entre les deux pays, la Flotte russe n’est pas contrainte d’informer l’Ukraine de ses mouvements.

Cet ensemble de dispositions est complété par une campagne télévisuelle d’appoint, édifiante. Sur la chaîne Rossia, le présentateur annonce l’effondrement économique prochain du pays. « Le rejet des marchés russes est une forme d’euthanasie pour l’Ukraine », lance le présentateur ; il compare la situation à la ruse de Mazepa au XVIIe siècle qui s’appuya sur Pierre le Grand pour accéder au pouvoir, puis se tourna vers l’ouest pour le combattre.

Le journaliste arbore une large cravate orange : hasard dû au désordre de sa garde-robe ou manière de nuancer le propos par la couleur ?



Un État de pré-occupation


Sur le plan politique, on peut dire que nous sommes toujours passés d’une occupation à une autre : plutôt qu’un modèle soviétique, c’est un modèle d’occupation qui se perpétue ici.

Vadym SKOURATIVSKYÏ, culturologue


La classe politique tâtonne, ne sachant plus où elle se trouve sur l’échiquier des sensibilités politiques. Que sommes-nous ? Démocrates, Atlantistes, Européens ? Les notions restent mal définies. La population répond qu’elle se sent européenne, mais envisage à 85 % cette appartenance en rapport avec sa position géographique, à 61 % avec son histoire, à 15 % avec la politique ; seuls 12 % mentionnent l’économie 16.

L’Ukraine a été la première à se révolter contre ces régimes hybrides, appelés postsoviétiques, terme employé par politesse autant que par peur de l’inconnu. Elle se retrouve aujourd’hui dans un système plus boiteux que jamais, ni vraiment démocratique, ni autoritaire, ni présidentiel, ni parlementaire, mais où pourtant rien n’est figé. Au sommet, la querelle remplace le plus souvent l’échange d’idées, mais la violence demeure verbale – et l’État a cessé de tuer. La presse ne s’est émancipée que pour mieux retomber dans les filets de la haute finance, bien que le débat et la controverse soient devenus des figures obligées de la vie des médias. La politique et le monde des affaires ont recommencé à marcher main dans la main, reproduisant un système bien connu. Et la crise économique mondiale est arrivée, jetant un peu d’eau froide sur la tête de ceux qui se croyaient à l’abri, mais qui vont vite se retrouver à découvert.

Au Kremlin, les révolutions oranges ont été rebaptisées « révolutions botaniques », fournissant ainsi une preuve supplémentaire que l’on peut toujours arracher les mauvaises herbes. Si les responsables ukrainiens ont pris la dimension du conflit dans le Caucase, celui-ci a eu le mérite de montrer pleinement le visage du régime qui se renforçait dans la Moscovie voisine.

Est-il d’essence impériale ou plutôt coloniale, tentant d’implanter dans ses « protectorats » les pouvoirs qui lui conviennent le mieux et des structures économiques capables d’assouvir les besoins du centre, voire de pourvoir à ses défaillances ? À l’attribut de « Post soviétique », considéré comme humiliant, le Kremlin renvoie la balle outre-Atlantique et demande « aux États-Unis de reconnaître la réalité du monde post-américain et de commencer à s’y adapter ».

La population ravale sa déception, attendant que l’on cesse de se servir de ses suffrages comme de fusibles. Ce qui s’est passé n’est-il pas aussi de l’ordre d’un total changement de culture politique ? « Nous avons été témoins et participants d’un conflit entre la civilisation soviétique et – osons-le dire – la culture européenne ; il s’est avéré que l’Ukraine comptait davantage de gens dotés d’un mode de pensée européen et partageant les valeurs du monde civilisé que de citoyens incapables, pour diverses raisons, de tomber l’uniforme soviétique. » Pour l’économiste Oleksandr Paskhaver, il s’agit bien là d’un « conflit de civilisation ». Des disparités aux racines profondes et qui vont vite dépasser le cadre politique conjoncturel précédemment décrit.



1. Lors du sommet informel de la CEI (février 2008), il fut réaffirmé que la CEI restait prioritaire pour la politique étrangère de la Russie. L’Ukraine n’a jamais ratifié le document fondateur de la CEI.

2. Boris Nemtsov, un des chefs de file de l’opposition russe, fut conseiller du président Iouchtchenko de 2005 à 2006.

3. L’Ukraine avait manifesté son souhait d’intégrer le plan d’action en vue de l’adhésion (MAP), qui équivaut à un statut officiel de candidat.

4. Le déploiement d’un bouclier antimissile, censé protéger les pays européens des menaces potentielles de l’Iran et de la Corée du Nord et s’étendant en Europe centrale jusqu’aux frontières de la Russie, fut ressentie par Moscou comme une menace portant atteinte au système de défense du pays.

5. Au programme du sommet de l’OTAN à Bucarest (2-4 avril 2008), étaient inscrits trois points qui avaient envenimées les débats le précédant : l’élargissement (principaux concernés l’Ukraine et la Géorgie), la stratégie de l’Alliance en Afghanistan et la question de la défense antimissile en Europe.

6. A. Hritensko, ministre de la Défense, 2005 à 2007. Chef du comité de la Défense au parlement, 2007-2012.

7. Conférence de presse du 14 février 2008, la dernière avant la prise de fonction de Medvedev, élu président de la Fédération de Russie le 2 mars.

8. Kommersant, réunion du sommet UE-Russie, 26-27 juin 2008.

9. Questions posées lors d’un sondage d’un sondage effectué par le Centre Razoumkov (« Common identity of the citizens of Ukraine », 2007) dont les résultats ont été publiés dans Dzerkalo Tyjnia du 17-23 mai 2008.

10. http://www.kyivpost.com/content/kyiv/ukraines-national-anthem-sung-in-english-video-339533.html

11. « Le deuxième été » par Sergueï Nemiritch, Dzerkalo Tyjnia, 10 juin 2011.

12. 14 avril 2011, radiosvoboda.org.

13. Prisonnier du goulag et, par extension, repris de justice.

14. Ivan Kotljarevskyj (1769-1838) est considéré comme l’écrivain qui jeta les bases de la littérature ukrainienne moderne.

15. Poète et écrivain, arrêté en 1964 pour « parasitisme social ». Il fut expulsé d’URSS en 1972 et reçut le Prix Nobel de littérature en 1987.

16. Ioulia Mostovaïa, conférence au CERI, Paris, octobre 2005.


Oleksii Cherednichenko <benda@online.ua>
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Comment se déprendre de l’Union soviétique
Acte 2 : L’affrontement


Plutôt le sud que l’est


Ianoukovitch veut faire de nous la Biélorussie, mais nous faisons l’Égypte !

Slogan, novembre 2013


Les révolutions qui se déroulent dans le monde proche-oriental sont suivies de près par les États issus du bloc soviétique, chacun selon sa sensibilité, son gouvernement et sa position géographique : Moscou, Tbilissi, Kiev, Asie centrale ou Caucase. Beaucoup y voient une mise en garde à l’égard de leurs propres pouvoirs.

Des révolutions ? Le commentateur du site grani.ru compte sur ses doigts 1. Il y en eut déjà quatre et l’on attend la cinquième : la révolution de janvier 1905, celles de février 1917 et d’octobre 1917. Selon le défenseur des droits de l’homme, Evgueni Ikhlov, la quatrième révolution s’étend sur quatre années, de 1989 à 1993. Il note, non sans ironie, que fréquemment le succès d’une révolution ne parvient qu’après la suivante. « Ainsi la victoire de mars 1917 ne serait-elle arrivée qu’en août 1991. »

Mais à quoi pourrait ressembler la cinquième révolution et à quel moment prendrait-elle sa place dans le calendrier ? Elle pourrait bien n’avoir ni la douceur du velours ni la couleur décorative de l’orange, mais être dure, brutale et tout renverser sur son chemin, comme en Roumanie, en Kirghizie, à Tunis ou en Égypte.

Tirant aussi des traits de comparaison et parodiant l’ouvrage de l’ancien leader L. Koutchma, L’Ukraine n’est pas la Russie, la presse ukrainienne est attentive et n’exclut pas que le scénario tunisien puisse se produire en Ukraine compte tenu de la lassitude de la population envers la politique du pouvoir et la faiblesse de l’opposition.

La Géorgie lance de son côté une chaîne de télévision à l’usage des russophones 2, qu’ils résident dans le Caucase, au Proche-Orient, en Europe ou en Russie. À la tête de cette initiative, on trouve un ancien responsable de la BBC, qui précise ne pas avoir l’intention de croiser le fer avec le gouvernement russe par médias interposés et encore moins répondre à la propagande par de la contre-propagande, mais fournir des documents d’excellence. Le champ couvert doit s’étendre en termes autres que géographiques : émis depuis le Musée de l’Occupation soviétique à Tbilissi, le programme, animé par Oleg Panfilov, s’appelle « Territoire de la démocratie ».

La contestation s’étend et se compare d’un État à l’autre, proche ou éloigné. Après différents « update » des vieux logiciels – URSS 2.0, puis Poutine 2.0 –, nous voilà revenus vingt ans en arrière à perestroïka 2.0 : il s’agit de voir ce qui pourrait encore servir et ce qui serait définitivement hors d’usage. Rangée sur les étagères, on rattrape La Roue rouge de Soljenitsyne pour examiner à la loupe ce qui fut raté en 1905, puis entre février et octobre 1917.

Le flash-back joue dans tous les sens. À propos des sifflets qui jaillirent de la foule au stade olympique où Poutine était venu se détendre avant les présidentielles de décembre 2011, l’écrivain et journaliste David Ramnick évoque une autre scène à 30 ans d’écart 3 : on est en 1981 sur la Place Rouge, la direction soviétique est tout entière perchée au sommet du mausolée Lénine, quand la foule soudain s’arrête, crie sa colère et déploie une banderole : « À bas l’Empire et le fascisme rouge », « Communistes, n’ayez pas d’illusion ; vous êtes en faillite ».

À cet archipel de la contestation sociale, image à la fois d’un émiettement et de clignotants qui s’allument sur l’ensemble de ce continent, chaque pouvoir réagit à sa manière.

En Ukraine, les experts militaires se livrent un constat chiffré : la disproportion s’accentue entre les forces affectées à la « menace » intérieure par rapport à un conflit extérieur, preuve des craintes grandissantes du « système Ianoukovitch ». 300 000 miliciens sont chargés du maintien de l’ordre social quand 200 000 soldats assurent la défense nationale.

Ce bouillonnement social est particulièrement aigu au Kazakhstan. La partie occidentale du pays, forte de 70 % de la production pétrolière, est le théâtre de grèves régulières depuis 2008. Les conditions de travail peuvent y être résumées par ce proverbe local : « Celui qui meurt à Janaozen 4 ne va pas en enfer, il revient à Janaozen. »

La grève de la mi-décembre 2011, qui a provoqué plusieurs jours d’échauffourées entre travailleurs du pétrole et forces de police, faisant 15 morts et de nombreux blessés, avait démarré neuf mois plus tôt. Un des principaux sites pétrolier et gazier de la région a été racheté par des managers chinois qui ont limogé les fortes têtes. Leur avocate a été arrêtée ainsi que des manifestants qui tentaient de faire parvenir une lettre ouverte au palais du président kazakh Nazarbaïev.

Ils brandissaient des pancartes avec ces mots : « Ne tirez pas sur les gens ! Le sang est plus cher que le pétrole. »



De la difficulté à contracter plusieurs alliances à la fois


Dans le ciel vole un oiseau [aigle] à deux têtes.

Il vise directement votre bouche

Et dit : je vais vous tromper avec l’Union douanière

Car c’est ma vie et ma raison d’être.

Le journal libre de maïdan, 2013


Aspirations européennes, poussées russes ou fil à la patte ? Le pouvoir de Ianoukovitch aurait-il plongé dans un abîme dont il ne parvient pas à trouver l’issue, ou serait-il consentant de bout en bout pour jouer avec le Kremlin le scénario du pire ?

Au printemps 2011, Vladimir Poutine désigne Igor Setchine pour suivre la situation ukrainienne dans les domaines économiques et politiques. Les deux hommes se connaissent de longue date : Setchine fut d’abord responsable de son cabinet à Saint-Pétersbourg, puis chef de l’Administration présidentielle en 2000. Il fait partie de ceux que l’on appelle « les tchékistes de Piter » : la double appartenance au FSB et à la ville natale de Poutine représente en effet la plus sérieuse des garanties. En 2004, il ajoute à ces références celle de responsable de la compagnie pétrolière Rosneft – enrichie par le démantèlement de Ioukos auquel il n’est pas étranger –, puis devient en 2008 premier vice-Premier ministre en charge de l’Industrie et de l’Énergie, une série d’affectations qui se complètent harmonieusement. À ce titre, il signe à Bordeaux, avec Alain Juppé, alors ministre des Affaires étrangères, le contrat de vente pour quatre navires de guerre de classe Mistral : deux doivent être construits à Saint-Nazaire, deux à Pétersbourg.

Du côté du gouvernement ukrainien, les négociations sur le prix du gaz sont ainsi résumées : « Le principal résultat, déclare le Premier ministre Azarov, c’est que Vladimir Poutine a promis de charger son vice-Premier ministre Setchine de discuter avec le gouvernement ukrainien du bien-fondé de la formule du prix du gaz. »

Pour veiller aux délicates affaires culturelles, Igor Setchine s’appuie sur le ministre ukrainien de l’Éducation, Dmitri Tabachnik, le maillon le plus solide pour la sauvegarde des intérêts du « monde russe » 5 en Ukraine. Tabachnik n’a jamais fait mystère de ses sympathies pro-russes, mais le caractère provocateur de ses positions dérange, et pas seulement dans les milieux d’opposition.

Lui non plus n’est pas un novice. Deux fois vice-Premier ministre du gouvernement Ianoukovitch (2006-2007), ses liens avec le Kremlin font de lui un intouchable. Sur le plan linguistique, religieux, pédagogique, il veille au grain et procède à quelques retouches dans les manuels scolaires, valorisant positivement la période soviétique.

Mais les négociations sur l’Accord d’Association avec l’Union européenne avancent et Poutine avertit, à l’automne 2011, que la Russie pourrait prendre des « mesures de protection » au cas où l’accord aboutirait. En contrepartie, il n’est pas exclu qu’un compromis soit trouvé pour la coopération gazière si Kiev renonce à sa politique en direction de l’Union européenne et se dirige vers l’Union douanière, cette autre « union » rivale, censée prendre forme en 2015 – elle s’appuie sur trois premiers piliers, Russie, Biélorussie, Kazakhstan, en attendant le quatrième.

Le président Ianoukovitch semble plus balloté entre les différents vecteurs qu’il n’en maîtrise le jeu. À Moscou, on lui fait comprendre « qui est le patron », une expression qui suppose un état de subordination suivi d’actes censés laisser l’interlocuteur sans réplique. Il se trouve à Moscou ce jour du Congrès de Russie unie qui verra le passage de témoin entre Poutine et Medvedev. Une autre manière de formuler « qui est le patron ». Ianoukovitch reçoit un carton d’invitation pour le Congrès, mais décline la proposition. Ses relations avec Poutine sont mauvaises et le milieu politique ukrainien plaçait ses espoirs plutôt en Medvedev.

Du côté occidental, Angela Merkel doit lui expliquer, lors de leur rencontre à Varsovie, la signification du verdict qui frappe Tymochenko. « En suivant votre logique, lui explique la chancelière, s’il existait en Allemagne une législation semblable à celle de l’Ukraine, mes adversaires pourraient me mettre derrière les barreaux à la fin de mon mandat pour avoir accordé plusieurs milliards d’aide à la Grèce. »

Le verdict condamnant Tymochenko à 7 ans d’emprisonnement, 3 ans d’inéligibilité et quelque 135 millions d’euros de dédommagement, a réussi à faire l’unanimité contre lui. L’Union européenne fait part de sa « déception », Moscou exprime sa désapprobation de voir l’ex-Premier ministre incarcérée pour avoir signé avec Vladimir Poutine un contrat, dit le Kremlin, en parfait accord avec les normes du droit international.

« Si une telle situation arrivait dans un autre pays au monde, même dans le pays le plus démocratique qui soit, personne n’aurait soufflé mot, se plaint Ianoukovitch. Mais nous sommes à présent examinés à la loupe. Est-ce plaisant pour nous ? Non, ce n’est pas plaisant. »

Moscou est prêt à payer cher et à aller loin pour stopper le rapprochement de l’Ukraine avec l’Union européenne. La classe politique ukrainienne, unanime, répète à l’envi qu’il s’agit d’une « occasion historique ». L’hebdomadaire Dzerkalo Tijnia 6 modère les enthousiasmes avec cette mise en garde : « Si le président scie la branche sur laquelle il est assis, c’est le pays qui va tomber. »

Pour la population, le passage de Tymochenko au pouvoir n’a pas déclenché l’enthousiasme, mais chacun sait en son for intérieur qui, de l’actuel Président et de l’ancien Premier ministre, est prisonnier de droit commun et qui est détenu politique.

Des billets de banque ont commencé à circuler de mains en mains sur lesquels est inscrit : « Dehors le zek ». Chacun sait de quel repris de justice il s’agit.



Une deuxième chute du mur de Berlin ?


La Russie a-t-elle décidé d’imposer un nouvel ordre mondial ? Dieu sait quel est l’objectif final, est-ce l’Ukraine ou est-ce l’Union européenne ?

Arseni IATSENIOUK, Bruxelles, 21 mars 2014, après la signature du volet politique de l’Accord


Les innombrables visites diplomatiques, les pressions gazières, les menaces de boycott, semblent n’y rien changer : le pouvoir ukrainien, qualifié de pro-Moscou, se montre déterminé à signer l’Accord d’Association avec l’Union européenne. Il le répète et ce qui semblait une formule rhétorique prend corps, comme un mélange d’auto-affirmation et de protection bien pesée des intérêts en place.

La Commission européenne a soumis à condition la signature qui doit avoir lieu le 28 novembre 2013 à Vilnius. Le Parlement ukrainien est placé face à des obligations qui ressemblent fort à ces réformes structurelles demandées par les instances internationales comme par la population : une loi sur la réforme du système des Cours, la transformation du code pénal, les réformes permettant de combattre la corruption, le changement du code électoral, et une amélioration du climat des investissements.

Poussé par le pouvoir, le Parlement ukrainien se dit prêt à voter ces lois, du moins une large partie d’entre elles, mais ne peut rien sans l’aide de l’opposition, vent debout pour la signature de l’Accord avec l’Union européenne. Les députés font leurs comptes : le Parti des Régions, avec ses 207 sièges (sur 450), ne peut soutenir seul cet ensemble législatif. Les communistes s’y opposent, ainsi que certains députés hostiles à la loi anti-discrimination contenant une clause sur « l’orientation sexuelle », sans compter une petite fronde au sein du parti du pouvoir venu de ceux attachés à un partenariat avec la Russie. Pour le reste, il y a quasi-unanimité. Lors d’une réunion des députés de sa formation, le président Ianoukovitch aurait même lancé aux récalcitrants : « Si vous ne votez pas, je vous renvoie dans le Donbass ! »

Toutes les tentatives d’amélioration des relations entre le Kremlin et Kiev sont dans l’impasse, en particulier cette baisse tant désirée du prix du gaz dont Ianoukovitch a fait son principal argumentaire de campagne. Les visites se multiplient et achoppent toutes. Elles sont parsemées de multiples problèmes – d’une taxe sur les voitures d’occasion jusqu’à l’interdiction d’import du lait ou de la viande – qui peuvent s’évanouir à une seule condition : que le pouvoir ukrainien consente à signer son entrée dans l’Union douanière.

Extrêmement codifié côté européen, l’accord proposé par Moscou est négocié à l’arraché. Cette Union douanière 7 est le leitmotiv des stratèges du Kremlin depuis l’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine. L’agenda devrait mener à une zone économique commune, puis à une intégration élargie, l’Union eurasiatique.

Parmi les concepteurs et les soutiens de ce plan, on compte le conseiller du président, Sergueï Glaziev, qui voit le rouble jouer de fait le rôle de monnaie commune dans cette zone, ou l’idéologue des « Eurasiens », Aleksander Douguine 8, qui constate qu’étant donné l’absence de réaction de l’OTAN après l’intervention en Ossétie, rien n’empêcherait d’attaquer à l’ouest.

L’affaire serait-elle jouée ? Un signe met soudainement en garde le Kremlin devant une feuille de route trop lisse. Au printemps 2013, Berlin évoque la possibilité pour l’ex-Première ministre de se faire soigner en Allemagne 9. Sa détention – et la fermeté occidentale concernant sa libération – n’est-elle pas une garantie que la signature de l’Accord avec l’Union européenne sera repoussée sine die ?

Il faut agir vite, et un nouveau blocus commercial est mis en place durant l’été : il s’agit de frapper les intérêts ukrainiens, principalement ceux qui penchent plutôt vers l’ouest. Les premiers touchés sont V. Pintchouk et S. Taruta (export de métallurgie). Puis ce sera le tour de Petro Porochenko, ex-ministre des Affaires étrangères « orange » et numéro 1 de la chocolaterie, dont les produits sont tout à coup soupçonnés de cacher des substances toxiques. Les douanes russes se livrent à une sorte de grève du zèle multipliant les demandes de documents qui paralysent la circulation des produits entre les deux pays. Interpellé, le Parlement russe explique que ces difficultés sont dues au fait que l’Ukraine n’est pas membre de l’Union douanière. Voilà ce qui l’attend si celle-ci s’entête à choisir l’option européenne.

Une solidarité régionale se met alors en place. De même que Kiev s’était dit prête à accueillir le vin géorgien au moment du boycott russe de 2006, c’est maintenant le Kazakhstan qui déclare, amusé, être prêt à acheter les bonbons de Porochenko. Quant aux produits russes, ils pâtissent aussi de cette situation : les réseaux sociaux donnent la liste de ceux qu’il faut cesser d’acheter.

Les réactions les plus inattendues viennent des élites politiques du pays. Aux commentaires offusqués par cette « guerre commerciale », l’ancien ministre ukrainien des Affaires étrangères répond ne rien voir là de bien nouveau, sinon « la même continuation du cours impérial russe, […] une guerre idéologique, politique, économique et d’information systématiquement menée contre l’Ukraine ».

Quant au Premier ministre Azarov, il appelle calmement Moscou à accepter ces nouvelles relations commerciales avec l’Union européenne comme une « réalité » et se livre même, sans le nommer, à une sorte de leçon à l’endroit de son voisin : « Le monde entier est en train de changer. Or, construire une barrière pour se protéger des changements en ajoutant des obstacles artificiels est tout simplement vain 10. »

L’opposition emboîte le pas : elle voit là – grâce aussi aux textes votés sous pression européenne – la possibilité d’introduire des règles du jeu électoral plus démocratiques, et de bannir cette « justice sélective » qui frappe, entre autres, Tymochenko.

Le décompte est enclenché, presque comme avant un grand match de foot. Sur la chaîne de Petro Porochenko, 5 kanal, s’affiche le 21 novembre : « Seulement 8 jours jusqu’à Vilnius ».

L’accord sera-t-il signé ? L’ambassadeur ukrainien pour l’Union européenne, K. Yelisieiev, donne l’ampleur de l’enjeu : si l’événement avait lieu, « ce serait pour l’Ukraine comme la chute du mur de Berlin pour l’Allemagne 11 ».



La terre tremble sous les pieds du pouvoir


Même après les premières tentatives infructueuses de dispersion des manifestants, Ianouvitch est resté obstinément convaincu que l’Euromaïdan est une histoire de fric et qu’avec un « travail » professionnel et des sources de financement, il sera réduit à néant.

Mustapha NAYEM, 2 février 2014


La décision du cabinet des ministres, le 21 novembre, « d’arrêter le processus de préparation de l’Association entre l’Ukraine et l’Union européenne » semble tomber du ciel même si de nombreux signes l’avaient précédée. Ce jour-là, le président est à Vienne et salue – de loin – l’adoption par la rada des lois sur la législation électorale ; deux semaines plus tôt, il était à Moscou pour « une visite de travail » dont le détail reste secret. Si le contenu de l’accord engageant le pays n’est pas rendu public, une procédure de « destitution du président » devrait être engagée, note Arseni Iatseniouk.

Plusieurs signaux avaient été émis les semaines passés, chacun ouvrant la voie à une possible volte-face du pouvoir avant Vilnius. La libération de Tymochenko est reportée : la grâce présidentielle doit être subitement actée par un Parlement, houleux et divisé, et qui reprend même une certaine autonomie devant la gravité des événements. Le chef de la fraction du Parti des Régions, A. Efremov, lui-même ancien gouverneur de Luhansk, lâche ces mots pleins de sous-entendus : « Si on ne signe pas l’Association avec l’Union européenne, ce n’est pas la fin du monde. » Et il reproche à la mission Cox-Kwasniewski de ne prêter l’oreille qu’à l’opposition et de tenter par trop d’impulser ses vues.

Ce 21 novembre, surnommé « le jeudi noir », est un électrochoc au sein même du pouvoir. Inna Bogoslovskaïa, député du Parti des Régions, quitte sa fraction et lâche dans son blog un cri du cœur inattendu pour cette femme politique proche de Ianoukovitch.


Je ne peux pas croire que l’Ukraine s’écroulera le Jour de la Saint Michel 12, alors qu’elle vient juste d’échapper à l’Union soviétique et aux décombres de l’empire russe.

Je ne peux pas croire que mes enfants et mes petits-enfants devront à nouveau se sentir petits-russes 13. Je ne peux pas croire que Ianoukovitch ne comprend pas qu’il n’a pas le droit de laisser passer une chance historique de devenir le président de toute l’Ukraine. […] Je ne peux pas croire que l’Europe et les États-Unis ne mesurent pas leur responsabilité devant le monde et vont permettre à la Russie de rebâtir son empire dans la boue, la misère et les beuveries.


Le lendemain, le Premier ministre Azarov doit affronter un Parlement déchaîné. Venu expliquer la décision prise « par son cabinet », il commence à lire son texte ; les parlementaires tentent de l’arrêter, puis lui jettent au visage tous les documents à portée de main à travers l’hémicycle en scandant « la honte ! ». Un assesseur le presse d’en finir au plus vite et protège sa sortie.

Le pouvoir va dès lors osciller entre dialogue et répression. Mais le plus souvent son attentisme ne fait qu’attiser le mécontentement de la foule qui grandit sur maïdan.

Au centre de Kiev, les rassemblements se sont organisés. Par un hasard de l’histoire, c’est le neuvième anniversaire de la révolution orange. Au « maïdan » de 2004, répondent des euro-maïdan réunis tant pour la défense des valeurs européennes que pour la souveraineté de l’État.

Mais le retournement définitif aura lieu dans la nuit du 29 au 30 novembre : le sommet de Vilnius à peine bouclé, les forces de l’ordre tentent de se livrer à une première attaque musclée contre les rassemblements pacifiques. Des gens sans résistance sont violemment battus, la plupart sont des jeunes, sans aucune affiliation politique et viennent de toutes les couches de la société.

Le résultat est un nouveau désastre pour le pouvoir : dans un isolement grandissant, il se retrouve face à une population hostile, à un Parlement où il n’est pas majoritaire, à une Union européenne à laquelle il a tourné le dos avec une absence protocolaire qui désarmerait un enfant. Quant à Moscou, avec qui il traite « en secret », il a bien reçu des promesses, mais rien de tangible n’a encore été signé.

Le mouvement se radicalise, les politiques aussi. Le chef de l’Administration présidentielle donne sa démission le lendemain de la nuit de violences.

Quelques jours plus tard, ressortent les « tables rondes » à la polonaise qui avaient marqué la période de la Révolution orange, permettant de renouer le dialogue. Les précédents leaders du pays sont rassemblés autour du président qui, tel un bon élève, écoute et prend des notes, même au moment où Leonid Kravtchouk lui suggère une sortie de crise : s’appuyant sur sa propre expérience de la « révolution sur le granit », il lui rappelle que les responsables doivent, en ce cas, être limogés et des enquêtes menées contre les responsables des violences. Filmées à la télévision, les tables rondes ne suscitent qu’un intérêt passager. Elles s’enlisent et s’y faufilent au moins autant de gens soutenant le régime que d’opposants.

S’agit-il, comme l’aurait demandé Moscou, de rétablir l’ordre au plus vite dans le pays ? Le pouvoir promulgue le 16 janvier une série de lois dont la disproportion annule l’effet escompté. Le catalogue – ou du moins une partie – vaut le détour : participation à des manifestations pacifiques avec casque, camouflage et objet en feu : 10 jours d’arrestation. Perturbation de l’ordre public : 2 ans de prison. Établissement de tentes, de scène, d’amplificateurs de son sans permission de la milice : 15 jours d’arrêt. Manque de respect pour la Cour : 15 jours d’arrêt. L’accès à Internet peut être limité sur ordre de l’État. Rassembler des informations sur un Berkut ou un juge est passible de 3 ans de prison. Menace sur un milicien : 7 ans de prison. Une organisation civile financée par des fondations étrangères devient agent de l’étranger.

L’ancien ministre de la Défense, Anatoly Hritsenko, rend son mandat sur le champ accompagné de cette déclaration lapidaire : « J’ai été élu à la rada ukrainienne et non au Parlement de Corée du nord. »

Les manifestants deviennent de fait des « illégaux », et n’ont plus rien à perdre. La prison ou la mort. Ce n’est plus pour l’Europe, la démocratie ou la justice qu’ils se mobilisent, mais contre le pouvoir, d’abord responsable des violences, puis auteur de ces lois liberticides.


Avant d’aller dormir, je jette un œil sur Facebook et je vois sur la page de Mustafa Nayem [journaliste d’Ukrainska Pravda] : « Il faut sortir dans la rue ». La page était déjà remplie. Je saute dans un taxi, c’était la dernière journée de réunion au Parlement et l’ultime possibilité de voter les lois nécessaires à l’Accord. À minuit, on était déjà près de 300. Des gens divers, entre 25 et 40 ans. Ils ont installé une voiture avec des haut-parleurs. Certains disaient : on sait ce qu’est la crise actuelle en Europe, on connaît les risques de s’écarter de la Russie, on subira un boycott total, mais on est prêts. Ce n’est pas une histoire romantique que de signer cet Accord. Il reste 3 ou 4 jours pour faire pression sur le président et qu’il ratifie les documents nécessaires.

[…] Après le 30 novembre, les gens se sont mobilisés contre la violence. Peu leur importait la question du choix géopolitique, mais la violence dans les rues de Kiev – une première depuis l’indépendance – était inacceptable. Les cloches de la cathédrale Sainte-Sophie sonnaient, je suis descendu vers maïdan sans rien voir dans la nuit, mais j’entendais les gens chanter l’hymne national, c’était très impressionnant. J’ai sauté les barricades, on m’a donné un casque et je suis allé me mettre sur une des barricades du côté de la Maison des syndicats, on se tenait par les bras sur plusieurs rangs. Au début, nous restions sans rien dire, puis quelqu’un a demandé le nom de son voisin et ainsi de suite, et cela nous a soulagés de comprendre qui est à côté de chacun.

Alexis Sigov, jeune chercheur en philosophie




Quand un conifère devient personnage de l’histoire


Ce n’est pas maïdan, c’est la révolution…

Si tu t’en fous, reste à la maison.

Pancarte devant la cathédrale Saint-Michel, 2014


Celle que l’on appellera « la » révolution, va démarrer sous la forme la plus anodine qui soit – celle d’un sapin qui connaît traditionnellement son heure de gloire en fin d’année. Ce conifère va devenir au fil des ans l’ennemi personnel du président. L’attaque commence le 17 mai 2010 : le président, aux côtés de D. Medvedev, tente de mettre une couronne de sapin devant la flamme du soldat inconnu. Un coup de vent, et la couronne se retourne contre lui, les gardes du corps se précipitent, rien à faire, la vidéo fait le tour de la toile et met les rieurs de leur côté. Six mois plus tard, les petits entrepreneurs mobilisés ont installé sur maïdan des tentes et des panneaux qui vont être violemment détruits pendant la nuit. Le président explique que la décision ne vient aucunement de lui, mais de la Cour de Kiev qui a dû procéder ainsi afin d’installer l’immense sapin qui trône chaque année sur la place centrale de la ville.

En 2004, il fut orange, en 2006 il était bleu ; les années suivantes on lui conserva par prudence sa couleur naturelle. Mais ériger un arbre de près de 40 mètres de haut, c’est plus que la nature ne le peut. Il y a une course à la hauteur : il faut concurrencer la colonne érigée à la gloire de la patrie. Et cela nécessite une structure de métal préliminaire à la pose de ce qui devra imiter le gigantisme de la nature.

Le sapin dans cet épisode-là devient une sorte de concurrent des statues de Lénine ; d’ailleurs on érige les premiers et l’on abat les secondes. Ianoukovitch, maladroit comme il l’est avec la langue ukrainienne, cherche comme d’habitude le terme qui convient, et le premier le mot qui lui traverse l’esprit est bien sûr russe : « iolka ». C’est ainsi que le sapin fit sa première grande entrée en scène : il eut tout de suite droit à son site sur Facebook permettant aux petits et aux grands de traiter le président de « sapin »… en russe.

Le même scénario se reproduit à la mi-novembre 2013. Nul n’imaginait que le président allait commettre la plus grosse gaffe de son histoire et les charpentiers s’adonnèrent à leur tâche habituelle : ériger le gigantesque trépied de métal censé recevoir ultérieurement les branches. Mais à 4 heures du matin, les Berkuts s’attaquent violemment au millier de personnes d’euro-maïdan rassemblées pour contrer la décision du président. L’explication du pouvoir est toujours la même : c’est la décision de la mairie, il lui fallait mettre en place le sapin de Noël…

Mais si la structure métallique du conifère reste en plan, les manifestants se multiplient. Le 1er décembre, plusieurs centaines de milliers – une première dans l’histoire du pays – sont dans la rue pour protester contre les violences de la nuit ; la moitié de la structure destinée au sapin est couverte de slogans : « La liberté ou la mort », « Poutine fout le camp », « We are here for european values »… Au début, il y avait beaucoup de slogans pro-européens, mais le sapin va prendre, au fur et à mesure des événements, les feuilles qui expriment la colère et dénoncent la violence, le « sang ». Une carcasse semblable est mise en place sur les « maïdans » des villes de province.

Modeste, le sapin va peu à peu s’effacer devant ce symbole majeur que va constituer « maïdan ». Il fallait lui rendre justice.



De l’importance de trouver sa place


Mieux vaut avoir peur sur maïdan qu’être gaillard devant sa télé.

Graffiti, 2014


Maïdan, la place en ukrainien, est elle aussi d’origine modeste. Elle n’a pas l’apanage de la capitale. Ce lieu où l’on se réunit se trouve dans toutes les villes et villages d’Ukraine et ramènerait plutôt au terroir qu’à une urbanité triomphante. Parler au moment de 1991 de « maïdan » pour évoquer la place de l’Indépendance à Kiev relevait d’un titre un peu ronflant pour la république qui sortait de la province pour intégrer ce qu’elle voyait comme le grand monde. Mais c’était aussi sortir de la langue soviétique, commune à tout le bloc.

Le caractère ancestral du lieu est plutôt à retrouver dans le vétché, du verbe « vechtchat », parler, discourir, qui a phonétiquement une étrange coïncidence avec les « chat’s » à l’anglo-saxonne. Le « vétché » est l’assemblée du peuple, le lieu où chacun peut s’exprimer sans contrainte et même sans résultat. Selon les chroniques, le premier vétché remonte à 987 ; en 1016 il se tint à Novgorod et en 1068 à Kyiv. Dans la Rus ancienne, ils commencent à jouer un rôle important quand diminue le pouvoir des princes. En Ukraine, les vétché n’ont pas alors autant d’importance qu’à Novogorod ou à Pskov. Mais contrairement aux principautés du nord où les princes vont tout accaparer, ce conseil du peuple conserve un statut égal aux autres organes du pouvoir.

En tout cas, le vétché du 8 décembre 2013 à Kiev est le premier des annales à rassembler une telle foule : le président y est mis face à un ultimatum simple : celui de quitter le pouvoir. Le même jour des barricades sont érigées et dans la nuit est abattue la statue de Lénine. La première d’une série, familièrement appelée « les chutes de Lénine ». Deux semaines plus tard, le vétché décide de créer l’organisation populaire « maïdan ».

Depuis plus de vingt ans, maïdan est déjà un lieu fétiche, c’est là que l’on se retrouve, pour vitupérer contre le pouvoir, parler, chanter entre soi, arracher les pavés ou y planter des tentes, se voir accusé d’être payées tantôt par l’impérialisme américain, tantôt par l’oligarchie locale, en tout cas jamais par l’aide fraternelle.

Soucieux d’estomper son côté « rebelle », le pouvoir des dernières années le transforme en une sorte de gigantesque boîte disco de plein air, c’est « Maïdan’s », un air coquin, on se croirait presque à Manhattan. La sono prend toute la place rigoureusement gardée par des gens qui n’ont aucunement l’air de danseurs.

Mais les crus 2013-2014 de maïdan ne vont ressembler à aucun autre. L’opposition a besoin de maïdan et vice-versa ; ils se nourrissent l’un l’autre. C’est maïdan qui donne le « la » et orchestre la musique politique. Mais les deux se cherchent. Le mouvement civique se structure et fait preuve d’inventivité, mais sans légitimité réelle, tandis que les partis traditionnels tâtonnent.

L’ancien régime est en déroute, les partis sont pris de court, centrés qu’ils étaient sur cette frontière de 2015 – date officielle des présidentielles – qui leur semblait indépassable. Et ils aspirent à un renversement démocratique du pouvoir.

L’État est comme suspendu dans le vide pendant ces semaines cruciales de janvier, ce temps des « fêtes » sans doute mis à profit par les artisans de l’ombre.

Les rassemblements sur « maïdan » constituent l’ultime parade face à un pouvoir qui chavire et peut tout entraîner dans sa chute.

Au fil des jours, « maïdan » élabore et renouvelle sa stratégie. Les adresses, activités personnelles ou familiales, sociétés dans le pays, en Europe ou dans les zones offshore, propriétés, tout est mis sur le Web et participe d’une transparence totale comme aucun texte de loi n’aurait osé la promulguer.

Une des principales techniques est le harcèlement des hauts responsables qui refusent de rendre publiquement compte de leurs actes. Principaux visés, le président Ianoukovitch, le Premier ministre Azarov, le ministre de l’Intérieur Zakhartchenko, le procureur général Pchonka, la ministre de la Justice E. Loukach. Mais se trouve aussi dans « les bonnes adresses », celles de Viktor Medvedtchouk, un proche à la fois de Poutine et de Medvedev, qui organisa une campagne d’affichage contre le rapprochement européen dans des temps où le pouvoir lui-même le préconisait.

La méthode est simple : faire des « piquets » devant les demeures, les ministères, bloquer les entrées des lieux stratégiques, au fur et à mesure des décisions, avec des centaines de voitures : aéroport, demeures ou usines d’oligarques, ou même cette propriété surdimensionnée du président en fuite à partir du 22 février, ce Mijgiria, privatisé pour son usage personnel et mis au nom des frères Kliouev, on n’est jamais trop prudent.

Dans cette mobilité, prompte à toujours trouver de nouveaux lieux ou de nouveaux modes d’intervention, réside la force du mouvement, sans quoi il s’enliserait dans les hésitations ou le retour aux ambitions personnelles. L’opposition suit davantage les initiatives de la société qu’elle ne les dirige, visiblement gênée par une légalité qui n’a plus court, un État absent et des mécanismes politiques qui ne répondent plus. À quoi bon réclamer des élections si l’on sait d’avance que celles-ci seront truquées, ou des procès quand la justice est sous contrôle. La machine politique est grippée à tous les niveaux, et en particulier au sommet dans le silence, le « secret » ou le double langage. La société, elle, décline maïdan sous toutes les formes possibles : euro-maïdan, auto-maïdan, eko-maïdan (le bouche-à-oreille). Le terme devient l’objet d’un fétichisme, auquel on se cramponne.

Tabassages, arrestations, interpellations, quelles que soient les aberrations, la question de la légalité est toujours posée : qui a le droit de quoi ? Les manifestants brandissent la loi signée par le président et interdisent de poursuivre des gens participant à des « événements pacifiques », tandis que les autorités de Kiev rappellent leur droit à nettoyer la ville ou à poursuivre les entorses au code de la route. On joue à la légalité. Même si une violence rampante n’attend qu’une occasion pour devenir manifeste.

Conscients de la fragilité de ce face-à-face, les manifestants brandissent, le 30 décembre, de gigantesques miroirs aux forces de l’ordre. Ceux-ci reflètent leurs visages, en souvenir des violences de la nuit du 30 novembre. Ces deux fronts s’observent et se mesurent.

Le pouvoir hésite entre une « normalisation » à l’ukrainienne, mélange de répression et de dialogue par interlocuteurs séparés et choisis, et une voie « à la Poutine », dure et radicale.

Le mouvement civil se tourne plutôt vers lui-même que vers les instances internationales. Il a entendu et répond favorablement aux menaces de sanctions à l’encontre des « élites ». Mais la résistance civile tente d’exécuter elle-même ces mesures, comme elle le peut. Elle n’a pas le pouvoir de geler les avoirs à l’étranger ni d’interdire certains de visas, mais elle sait à qui crier : « la honte ! » Elle bloque les déplacements des responsables au moins à l’intérieur du pays et met elle-même en œuvre la règle de la transparence : voilà vos demeures, leurs adresses, comment celles-ci ont été acquises, le niveau de vie de votre famille, votre carrière politique, les bassesses et la corruption. Elle tisse comme une toile transparente, mais gluante, tentant de ligoter les détenteurs du pouvoir dans un filet dont il serait de plus en plus difficile pour eux de se dépêtrer.



Les différents visages de maïdan


Il était une fois – en Ukraine

Les canons ont rugi ;

Il était une fois – les cosaques zaporogues

Ils savaient comment dominer.

Taras CHEVTCHENKO, Ivan Pidkova, 1839


Dans les travées, à l’intérieur de cet espace clos, protégé par les barricades, les effigies les plus variées et les plus contradictoires sont suspendues telles des affiches de campagne électorale : se tiennent côte à côte Chevtchenko, Bandera et les hetmans, ceux qui veulent ressembler aux vieux cosaques, sabre à la ceinture, ceux qui jouent aux guerriers gaillards, casque orange – mais de chantier – sur la tête alors qu’il n’y a aucun danger imminent.

Contrairement aux apparences, maïdan est un espace très organisé. Ce n’est pas un combat moderne qui va être livré dans ce huis clos, plutôt une guerre d’enfants, terribles ou naïfs.

Une vieille histoire est appelée à l’aide pour former une démocratie moderne.

Tous les symboles ont droit de cité, ou d’examen, et l’on évacue ceux qui encombrent, comme ces imposantes statues de Lénine qui bouchent encore le paysage de la plupart des villes. Décidément assoiffés de consultation, les habitués des réseaux se livrent à une consultation publique pour savoir par qui remplacer la statue de Lénine.

Par qui remplacer les vieux héros ?

On recourt à l’histoire pour y retrouver une de ces configurations antérieures qui puisse donner la clé de la situation présente. À quel épisode se trouve-t-on dans l’échelle du temps ? Au moment du Roukh de 1989 – configuration de la souveraineté et de l’indépendance –, au moment de l’UPA – configuration de la bataille à la fois contre les « rouges » et les « nazis », dans la peau de Mazeppa qui se lia à la Suède pour combattre l’allié russe avec qui il avait précédemment pactisé –, ou bien rejoue-t-on 2010 et cette fausse bataille du « contre tous » – ni Ianoukovitch ni Tymochenko – qui mit le « dictateur » en selle ? Comme si le pays rejouait les différentes batailles qu’il avait dû mener.

Le danger se trouve pour l’instant plus loin. La population comme étourdie, voue Poutine aux gémonies, sans penser un seul instant que l’intrusion directe puisse venir du peuple frère et non moins ami. Il est certes déjà présent sur le sol, révélé par certains signes qui ne trompent pas : les tortures, les disparitions étranges, les mutilations, le bruit terrible des « bombes assourdissantes », des phénomènes jusqu’alors inconnus.

Mais il s’agit pour l’instant de faire la guerre au pouvoir, à cette sorte d’occupation intérieure représentée par la corruption et l’incompétence grandissante.

Maïdan est la petite frontière qui remplacerait provisoirement la grande. Il s’agit de reconstituer, dans un lieu circonscrit, l’idée de république, celle qui est l’affaire de tous. Le sentiment de protection y intervient, mais pas celle des armées étrangères. Règne là un mélange de bazar et de méticulosité, comme si l’on devait procéder à l’inventaire et faire la propreté dans un lieu déjà restreint. Avec cette idée récurrente qu’il faut toujours réparer l’histoire.

Maïdan est à la fois le comble de l’organisation et le sommet de l’individualisme. Comment distribuer les rôles à une telle foule ? Un descriptif en avait été ironiquement tenté au moment de la révolution orange. Pour répondre à cette masse de gens qui déferlait et réclamait des tâches, Loutsenko s’était souvenu de l’organisation des « centurions », du temps des cosaques, des sortes de bataillons.

L’autodéfense de maïdan va reprendre en l’étendant cette structure.

Durant la Première Guerre mondiale, cette ancienne terminologie avait été introduite dans les troupes ukrainiennes, puis pendant la Seconde, l’UPA s’était structurée de la même façon. Le découpage pouvait être territorial – comme la centurie de Volhynie –, confessionnelle – la centurie juive –, professionnelle – centurie des vétérans de la guerre d’Afghanistan – ou de genre – la centurie des femmes.

Pendant maïdan, les spécificités se multiplient : apparaît la centurie médicale, puis la centurie libraire, chargée d’organiser la bibliothèque, la centurie éducative pour l’université libre de maïdan. Après les massacres de la mi-février, on ne parlera plus que de la centurie céleste. À peine avait eut-on le temps auparavant de rendre hommage aux centurions qui avait tenté d’infléchir le cours de l’histoire.

Cette arithmétique de référence n’est pourtant pas l’exact reflet de ce qui se passe sur place. « Ici, dit Mikhailo Svistovitch, il n’y a pas de leader, et chacun possède sa khata 14. On ne se réunit que dans deux cas : quand quelqu’un nous attaque ou quand nous devons attaquer – les Berkuts par exemple. Puis chacun se retranche dans sa khata et ne bouge plus. »

La khata est pour la circonstance une baraque construite à la va-vite avec quatre planches recouvertes en suivant le goût et l’engagement de ses habitants, les « gens de maïdan » : étudiants, sdf, politiciens, activistes, professeurs et beaucoup qui n’étaient la veille encore ni activistes, ni politisés et qui vont apprendre à se défendre.

« Durant maïdan, ils ont changé. Hier ils étaient des travailleurs ou des professeurs, ne s’intéressaient pas à la politique. Ils sont devenus des militants alors qu’ils étaient certains que sur maïdan les gens étaient payés et venaient là pour l’argent. Mais Ils ont changé aussi dans la mesure où ils se sont radicalisés. » L’un qui était hier pour une voie pacifique, contre la violence, veut avoir aujourd’hui une mitraillette et est prêt à tirer. Cette transformation s’est faite en un mois, entre mi-janvier et mi-février, une évolution très rapide du pacifisme à la violence.

Maïdan construit un petit univers, à en oublier le monde extérieur. Chacun n’y est citoyen que du lieu et de l’instant présent… jusqu’à négliger les élections qui se tiennent dans la circonscription voisine et furent donc perdues pour le mouvement démocratique. « Les élections, ils les ont presque oubliées, cela ne les concernait plus que de loin. Le plus intéressant pour eux était de faire l’histoire ».

Parmi les « gens de maïdan », il faut distinguer ceux qui y vivent en permanence, et ceux qui viennent seulement devant la tribune, pour les grands moments, quand l’émotion est à son comble et que l’on s’exprime en criant simplement « Han’ba », la honte, ou « Slava ! », Vive… ! L’Assemblée populaire – rassemblement des « invisibles » – est une expression démocratique à deux temps ; chacun y est sûr que les autres sont ambigus, biaisent avec cette vérité qu’ils écrivent en majuscule.

Après les lois liberticides du 16 janvier, les sentiments se radicalisent : les gens sont partagés entre la peur et la colère. « Ceux qui avaient peur craignaient d’en prendre pour 15 ans de prison, plus moyen de reculer – et pour eux, mourir c’était mieux que passer 15 ans en prison. Ils étaient prêts à aller jusqu’à la mort pour éviter cela. Si l’on perd, ils vont nous tuer. La seule chance de rester en vie est de demeurer sur maïdan. »


Mourir fait moins peur que d’attendre la mort en sachant qu’elle peut arriver à tout moment, et pas dans un avenir plus ou moins lointain. Ce qui fait peur, c’est de voir la mort autour de soi, accroupi sous un bouclier en métal éclaboussé de sang, le casque sur la tête en respirant un air plein de fumée, de cris, de jurons, de gémissements, d’injures.

Ce qui fait peur c’est de voir un homme courir d’un arbre à l’autre et tomber. D’entendre des balles siffler et se ficher dans des arbres. De traîner sous les balles les corps blessés ou morts de gens avec lesquels on courait encore cinq minutes avant. Ce qui fait peur, c’est de réaliser que la mort est partout autour de toi, que c’est vraiment la guerre – pas celle, pacifique, qui se jouait avant sur maïdan, mais celle à laquelle aspiraient les révolutionnaires du clavier qui en avaient assez d’être dirigés par des bandits. Ce qui fait peur, c’est que cette guerre a quitté les écrans d’ordinateurs et de télé pour être partout autour de toi, et qu’il suffit de bouger d’un millimètre de trop derrière un arbre pour s’éteindre pour toujours et ne jamais savoir quelle sera l’issue du combat. […]

J’avais à la fois peur et pas peur. J’ai participé à l’assaut de jeudi [20 février 2014] et j’y ai survécu – c’est pourquoi j’écris ces lignes aujourd’hui. J’y suis allé avec mon ami, on avait ri en voyant l’allure bizarre et maladroite que nous donnaient nos casques, envahis par une gaîté hystérique. Elle n’allait pas durer. […]

Quand notre groupe est entré dans la zone de tirs, la peur nous a pris aux tripes mais nous avons continué d’avancer de deux mètres par minute. L’un d’entre nous (dont j’ignore le nom) a été tout de suite touché à la jambe. Derrière nous, on nous a crié qu’on s’occupait de lui, que nous ne devions pas reculer. Et pourtant, c’est la seule chose que j’avais envie de faire, reculer : la peur de mourir vous pousse à fuir n’importe où, on a soudain envie de vivre comme jamais. Mais à quoi bon vivre, me suis-je dit ? Au nom de qui, de quoi ? Comment se regarder ensuite dans la glace ? Nous nous sommes dirigés séparément vers les arbres, en nous protégeant de nos boucliers. J’ai eu la chance de tomber sur un arbre suffisamment large pour me permettre d’écrire encore ces lignes.

Texte de Gilead Kroaton (pseudonyme), 24 février 2014




La bataille du Web


Arrête de filmer. S’ils nous tuent, ça sera dur ensuite pour maman de voir ça.

Vidéo, rue Institutska, février 2014


Sur la toile, tous les protagonistes se retrouvent et font d’abord la guerre, smartphones au poing. Si l’on compte aussi la Russie et la Biélorussie, ce sont quatre fronts qui s’ouvrent : à chacun ses moyens et ses munitions.

Le combat s’est préparé bien en amont. Durant les 1er et 2 février 2012, tous les sites Web du pouvoir ukrainien – Présidence, Cabinet des ministres, Banque nationale, Services de sécurité, Parlement, ministère de l’Intérieur, ou Parti des Régions – ont fait l’objet d’une attaque ciblée. Un vent de fronde s’était emparé de la toile à la suite de la fermeture du site ukrainien de partage de fichiers EX.ua : des milliers de livres, films et disques s’y trouvaient à disposition. L’information se fait de plus en plus rare dans le pays et, fermer cet espace accessible à tous, est ressenti comme une nouvelle atteinte à la liberté. La révolte s’est envenimée et sur le Web tout un chacun peut trouver la manière de répliquer en « attaquant », virtuellement s’entend : la cible immédiate est le pouvoir. Pour une fois que celui-ci avait cherché à s’attirer les bonnes grâces de l’ouest en essayant de se mettre aux normes, la société le renvoie dans ses buts.

Des négociations sont menées à demi-mot. Le secrétariat de la présidence envoie une lettre au principal site d’opposition – Ukrainska Pravda – dont le créateur paya de sa tête cette initiative. Les officiels se font étonnamment affables : « Chers amis, nous sommes contents que vous surmontiez avec nous ces temps difficiles, mais je vous demande de ne commettre aucun acte illégal à l’encontre des structures de l’État. » Puis ils tendent la main : « Nous soutenons le droit de chaque citoyen à protester. Mais si nous voulons édifier une société civilisée, la liberté des citoyens ne doit pas être gênée par une poignée d’entre eux. Nous nous adressons donc à vous qui attaquez les sites. Pourriez-vous utiliser un autre moyen pour protester et ne pas entraver le droit à l’information ? »

Sur la toile, les internautes de l’espace postsoviétique, et même au-delà, s’échauffent. Ce n’est tout de même pas au pouvoir de donner des leçons en la matière. Ils établissent un bilan partiel de leurs expériences, qu’il s’agisse d’attaques inspirées par les Services biélorusses, par les Jeunesses poutiniennes piratant le site de Kommersant pendant les manifestations de décembre 2011 en Russie ou les attaques contre les sites officiels des pays Baltes.

La cybercommunauté ukrainienne fait ses comptes : après le maïdan de la Révolution orange, est arrivé le maïdan fiscal qui rassembla plusieurs milliers d’entrepreneurs, puis les protestations des anciens d’Afghanistan, suivis des liquidateurs de Tchernobyl ; ces derniers brisèrent les immenses grilles qui avaient subitement entouré le Parlement. Au tour du « maïdan du Web » d’entrer en action.

Pourtant la cybercommunauté est divisée sur la méthode et les règles à respecter ou pas. Faut-il dénoncer le piratage lorsqu’il est le fait du pouvoir et le soutenir dans le cas inverse ? Sur sa page Facebook, le site incriminé avait demandé à ses partisans de ne pas attaquer les sites officiels de l’État. Mais il est trop tard, plus personne n’écoute et les internautes font le lien entre toutes les révoltes, virtuelles ou pas.

Les internautes ne sont pas unanimes sur l’emploi de moyens extrêmes. De nombreux utilisateurs de EX.ua ont approuvé la fermeture du site. Un journaliste, qui avoue en avoir bien profité, écrit sur sa page Facebook : « Si nous voulons vivre de façon civilisée, ne nous plaignons pas des tentatives de renforcer notre légitimité. »

La question du contrôle de la toile se repose régulièrement, chez les usagers comme au sommet des États. Lors d’une dernière réunion à Londres, des experts en cyber-sécurité ont rappelé les écarts de compréhension dans ce domaine entre l’est et l’ouest. Ils ont reconnu que le poids de la Chine en matière de piratage commercial avait permis de ne pas trop approfondir la question de savoir comment tant de « hackers patriotiques » avaient pu paralyser l’Internet d’Estonie en 2007 ou attaquer les sites Web géorgiens durant la guerre de 2008. Ces décalages auraient, selon eux, des relents de « cyber guerre froide ».

Les événements de 2013-2014 vont bouleverser cette « révolution » technologique. Les smartphones permettent d’être directement reliés à Facebook ou autres réseaux sociaux, ils sont les meilleurs témoins qui soient, coupant court aux rumeurs et autres informations non fondées ; ultralégers, ils servent à tout, enregistreurs, caméras, outils de communications et alimentent les innombrables tweets qui vont supplanter tous les autres modes de communication pour suivre ce qui se passe à la seconde, s’y joindre, le commenter, le relayer ou pas. Ils lient le territoire et se moquent des frontières.

Sans compter les drones, munis de petites caméras, qui fournissent en direct l’ampleur des rassemblements en les survolant discrètement.

Les smartphones sont numéro 1 en termes d’efficacité : ils tiennent lieu de bougies quand les cercueils des « centuries célestes » circulent dans la foule de maïdan. Et ils peuvent aussi être agités en rythme au moment des concerts les plus prisés. Leurs milliers de petites lumières donnent le vertige et l’illusion de contempler le ciel à l’envers.

La Toile fait aussi le lien entre toutes les histoires, celles que l’on croit révolues et celles que l’on est en train de vivre. 14 000 images de la Révolution française ont été mises en ligne dans le feu des événements de 2014 15, une initiative conjointe de l’université américaine de Stanford et de la Bibliothèque nationale de France. Même si l’on ne comprend pas les légendes, les reproductions sont fort éloquentes.

Au plus fort des menaces de confrontation avec la Russie – les troupes sont alors massées à la frontière occidentale du pays –, la chaîne 1+1, contrôlée par I. Kolomoïski, diffuse un documentaire, « La famille du Kremlin. Comment vivent les amis de Poutine » ; retransmis le 29 mars 2014 en direction de la Russie, il est promptement enregistré par la « communauté » en suivant la technique torrent, qui multiplie les supports, rendant le contenu initial pratiquement insaisissable par les autorités.

Ces échappées sont le propre d’une génération coincée entre deux univers. Dans l’un, on tente de lui imposer une langue contre une autre, des livres d’histoire russo-ukrainiens qui mélangent les récits plutôt qu’ils ne les éclairent. Mais le monde dans lequel elle baigne a les deux pieds dans le futur. De l’Union soviétique, elle a gardé le goût de la lecture, et comme les bibliothèques brillent par leur indigence, l’absence d’achat, pas ou peu de numérisation des collections, la tablette – appelée amicalement « planchette » – - ou le smartphone sont les principaux outils de lecture utilisés à tout va dans la vie quotidienne. Dans un monde où les téléphones n’ont jamais bien marché, le portable a pris place dans chaque poche et l’e-book dans la plupart des cartables.

Revanche d’un univers sur l’autre, un monument en l’honneur de Steve Jobs a été érigé à Odessa, avec pour seule inscription : « Merci Steve ! »



Front contre front


Si je dis toute la vérité, il me faudra quitter le pays.

Leonid KOUTCHMA, répondant le 13 décembre 2013 aux questions sur l’échec des Tables rondes


Le chronomètre est en marche. Les maïdans s’étendent dans le pays. Les aspirations sont les mêmes, mais ne sont pas également réparties sur le territoire. Les « maïdaniens » de la première heure, ceux qui commencent à s’épuiser tout comme ceux qui ont regardé le déroulement des événements avec circonspection, voire méfiance, le savent bien. Là est le piège : une opinion disparate servirait de prétexte à un dépeçage du territoire.

Ceux qui incarnent ce pouvoir sont, dans le meilleur des cas, en état de stupéfaction. Fuir ou tenter un dernier coup de force ? Les hésitations laissent des marques que les journalistes traquent au millimètre : le ministre de l’Intérieur, Zakharchenko, essaye de partir en Biélorussie ; M. Dobkin, gouverneur de Kharkov, tente une échappée vers la Russie, avant de revenir là où, pense-t-il, le devoir l’appelle ; Ianoukovitch fait une sortie en zigzag.

Cette divergence a un appui structurel que le régime Ianoukovitch a mis en place avec des « contreforts » à l’est venu de sa base politique.

À Kharkov, on assiste à une répétition de l’histoire. En 2004, s’est tenue à Severodonetsk une assemblée 16 pour tenter de sauver le même Ianoukovitch qui avait « gagné » la présidentielle grâce à des fraudes massives. Cette réunion du 22 février 2014 lui ressemble étrangement : il s’agit de rassembler tous les députés du sud-est de l’Ukraine, de la Crimée et de Sébastopol, à l’initiative du Front ukrainien créé l’année passée par le gouverneur Dobkin et le maire de Kharkov G. Kernès, deux personnages au rôle ambigu pour les temps qui viennent.

Ianoukovitch essaye de rejoindre l’assemblée, pensant y entendre un discours d’appel à l’aide du pays frère pour libérer l’Ukraine. Mais le gouverneur Dobkin, sans doute tancé par I. Kolomoïski comme on le verra plus tard, commence une allocution d’une tout autre teneur : il demande aux Parlements du sud-est de prendre la responsabilité de la remise en ordre du pays – or tous ne sont pas sur la même longueur d’onde. Cette décision va préfigurer une des étapes suivante. Voyant son plan déjoué, le chef de l’État ukrainien – qui perd son titre dans sa fuite 17 – va aller chercher lui-même cette « aide » en passant par la Crimée, puis en rejoignant la Russie où il apparaît à Rostov sur le Don le 23 février.

Au sein de son entourage, le cœur n’y est pas : ce n’est plus la confiance qui manque en un leader aux abois, mais la difficulté à retourner la situation.

Le scénario de l’aide fraternelle s’organise mezza voce, avec un travail de longue haleine et un zeste d’improvisation de dernière minute. Mais il est indéniable aussi qu’une partie de l’opinion ne suit pas, ou n’a jamais été en accord avec les demandes de ces « maïdaniens » soucieux de sortir l’État de décennies de soviétisme. Les mois de mobilisation, puis les affrontements, la mort des proches, la tension permanente lasse une partie de la société, tandis qu’une autre s’est accommodée de ce régime, sait « dans quel pays il vit » et en a pris son parti.

En tout cas, faits et dates montrent qu’il n’y a pas d’articulation entre le phénomène « maïdan » et les manifestations appelées anti-maïdan. Le sommet des rassemblements dans une trentaine de villes est atteint au 19 janvier et ils se produisent à l’est comme à l’ouest, même si les proportions ne sont pas les mêmes.

Quelques jours plus tard apparaissent des rassemblements provoqués, au moins à leur origine, mêlant des rituels de maïdan à des prises de parlement comme en Crimée : des barricades sont érigées où l’on attend les « banderovets » et les « fascistes ». Devant celles-ci, apparaissent les banderoles du parti russe « Russie unie » et des « milices populaires » sont créées prêtes à protéger les institutions. Dans la région de Donetsk, les partisans de Ianoukovitch se regroupent.

Y a-t-il articulation entre ces manifestations et la montée d’un appui grandissant aux thèses fédéralistes ? Selon les études d’opinion de début mars 2014 18 (y compris en Crimée), 61 % se prononcent en faveur d’un État unitaire, 24 % pour une fédéralisation. Des résultats semblables à ceux des sondages effectués en septembre 2012 19, mais qui mettent en relief le positionnement « géopolitique », de la population 20 : 46,7 % se déclarent en faveur de l’orientation européenne, alors que 38 % sont plutôt proches de l’Union douanière.

Les deux « fronts » suivent chacun leur ligne stratégique. Les uns s’appuient sur la technique des autoproclamations des Parlements demandant davantage d’autonomie, puis l’indépendance, avec en perspective un rattachement à la Fédération voisine. Les autres regagnent le lieu de la légalité de l’État en se retrouvant au sein du Parlement où l’on s’est tant disputé, parfois même à coup-de-poing. Les députés se retrouvent côte à côte pour sauver ce qui peut encore l’être de l’État et récupérer du même coup une partie de leur pouvoir : une vingtaine de lois sont votées en une semaine par une majorité écrasante. Le 21 février à 16 h 53 est adopté le retour à la Constitution de 2004 rétablissant l’équilibre des pouvoirs. Les députés se lèvent, toutes fractions confondues, et entonnent à l’unisson l’hymne national.



La Crimée, presqu’île ou bras armé ?


Ils ont d’abord pris l’Abkhazie et l’Ossétie du sud, et je n’ai rien dit car je n’étais pas Géorgien.

Puis ils ont pris la Crimée, et je n’ai rien dit car je n’étais pas Ukrainien.

Ensuite ils ont pris la Transnistrie, et je n’ai rien dit car je n’étais pas Moldave.

Et puis ils ont pris… et je n’ai rien dit car je n’étais pas…

Lorsqu’ils sont venus me chercher, il ne restait plus personne pour protester.

Salomon TERNALELI, « Geographical surrealism and virtual sanctions », 19 mars 2014


Sur la presqu’île de Crimée, le Kremlin peut abattre la majorité de ses atouts politiques, militaires, religieux, linguistiques : c’est la plaque tournante de la reconquête régionale.

Les principaux conseillers, stratèges et, à plus forte raison leaders vénaux, y ont déjà le pied : les vétérans comme l’ancien maire de Moscou, Iouri Loujkov, mais aussi les « éminences grises » comme Vladislav Sourkov. Celui-ci est, entre autres, le conseiller du président pour les questions de l’Abkhazie et de l’Ossétie du sud. Il a eu plusieurs contacts récents avec Viktor Ianoukovitch et se trouvait en Crimée le 14 février 2014 pour débattre des questions liées au détroit de Kertch, à l’est de la péninsule, le lieu le plus proche de la frontière russe. Les émules les plus radicaux de l’eurasisme, du fédéralisme ou du séparatisme font de la Crimée le terrain d’essai pour des déclarations tonitruantes, préliminaires à des actions plus musclées. Ainsi de Konstantin Zatouline ou de Sergueï Glaziev, déjà mentionnés précédemment. Leurs sorties ouvertement anti-ukrainiennes ont valu à certains de leurs auteurs d’être déclarées persona non grata en Ukraine pour propos contrevenant au respect de l’intégrité territoriale.

Le Kremlin a tendance à y confondre droit national et international. Ainsi en 2008, le maire de Moscou remettait-il en cause l’appartenance de Sébastopol à l’Ukraine en s’appuyant sur son « droit national » ce qui ne manqua pas de provoquer la colère des autorités ukrainiennes.

Sur place se trouve un « kit politique » prêt à l’emploi, qu’il s’agisse de partis comme le Russki Blok ou Russkoe Edinstvo, sponsorisés par le Kremlin depuis des années et confortés par un foisonnement d’associations opaques d’aides « aux compatriotes de l’étranger ». Ce sont eux qui se trouvent au premier rang des rassemblements de la part orientale de l’Ukraine en 2014. Ces partis ont fonctionné depuis des années en tandem avec le Parti des Régions de Ianoukovitch, assurant ainsi une majorité parlementaire au sein de la rada locale.

En plus de cette base de lancement, la Crimée permet les transferts financiers qui les soutiennent. C’est le cas de Russie unie qui finança plusieurs groupes politiques ukrainiens, dont le parti de Natalia Vitrenko, elle-même transfuge du Parti communiste et qui se retrouve en 2014 à Donetsk et Louhansk sous l’égide des jeunesses Eurasiatiques.

Ce dispositif local est mobile, aisément déplaçable selon les besoins : il peut contribuer à donner un coup de main dans l’est de l’Ukraine, voire au centre, ou en Transnistrie.

Les liens entre le clan de Donetsk, base politique de Ianoukovitch, et la presqu’île mêlent l’utile à l’agréable. Dans le sous-sol de la Mer noire et de la Mer d’Azov se trouvent d’importants gisements de gaz et de pétrole, bien connus déjà durant l’époque soviétique, mais dont l’Ukraine indépendante a toujours remis à plus tard les investissements qu’ils supposaient. Grâce aux ressources exploitées, la Crimée est déjà alimentée à 100 % par son propre gaz. À titre d’exemple, quand l’Ukraine achète le gaz russe 450 dollars les 1 000 m3, en Crimée il vaut dix fois moins. On comprend aussi pourquoi les oligarchies ukrainiennes et russes préfèrent venir y « pomper » plutôt qu’y investir.

Les routes de Crimée pourraient également mener au Caucase en passant directement par le territoire russe, à un détail près, que les chefs d’État russes et ukrainiens examinent depuis vingt ans sous toutes les coutures : le détroit de Kertch, ce bras de terre à l’est de la Crimée avançant vers la rive de la Fédération de Russie, constituerait – moyennant pont ou voie ferrée – un passage vital. Un pont de 7 km de long a déjà été envisagé pour relier les deux entités, un projet remise sur la table par D. Medvedev à peine la Crimée annexée.

Les tensions ont commencé à augmenter après le conflit russo-géorgien de 2008, même si beaucoup faisaient alors remarquer, comme une mise en garde prémonitoire, que vu le nombre de gens qui y détenaient un passeport russe, il suffisait d’un petit groupe bien entraîné ou d’un commando pour susciter ou légitimer une intervention.

Le but de la descente en forces des troupes masquées le 27 février 2014 visait à imposer au Parlement un référendum sur une autonomie renforcée, puis un rattachement de la presqu’île à la Fédération voisine. Dix jours plus tôt, le président de la Rada s’était rendu à Moscou pour rencontrer le président de la Douma russe. Il n’est pas inutile d’accorder les mouvements.

Quant à la base de Sébastopol, à la différence des autres bases militaires dans le monde, la Flotte de la Mer noire y est dispersée sur les côtes de la presqu’île : pour l’ensemble de la Crimée, cette infrastructure représente 17 000 hectares ; à Sébastopol même, seulement 3 500 hectares. Les autres infrastructures constituent des lieux d’entraînement militaire entre Feodossia et Kertch, des aérodromes, des débarcadères, des unités militaires. Ceci pour l’état-major ; mais la Crimée est vitalement dépendante de l’Ukraine pour le ravitaillement en eau (le Dniepr), en électricité et en denrées alimentaires.

Kiev n’y est pas non plus pour rien dans cette appropriation du territoire. Au croisement d’intérêts de plusieurs États, accueillant une base navale russe, recevant les Tatars à bras ouverts depuis l’indépendance, mais les intégrant mal, connaissant un haut niveau de corruption, tout cela s’ajoute pour fabriquer une entité susceptible, à la moindre opportunité, de lâcher les amarres.

« À l’époque soviétique, la Crimée était à la fois le contre-torpilleur flottant et le sanatorium géant du pays, écrit Valentina Samar 21. Dans les folles années 1990, elle devint une presqu’île de bandits et la pomme de discorde avec la Russie. Sous la présidence de Koutchma, ce fut une capitale estivale, et sous Iouchtchenko, une valise sans poignée. Depuis l’arrivée de Ianoukovitch, elle n’est plus qu’« un territoire sur la route qui relie Donetsk à Yalta ».



La guerre en tenue de camouflage


Le commandant de la flotte russe de Sébastopol voit s’approcher le porte-avions américain Georges Bush.

– Mais qu’est-ce que c’est ?

– C’est rien, juste la centurie navale de l’autodéfense de maïdan.

Blague sur la Crimée, 2014


Depuis l’escalade des événements, à partir du 19 janvier, on sent à Kiev non seulement l’odeur des pneus qui brûlent, mais également la présence de ce que tous nomment « la troisième force ». Ce n’est pas une figure désincarnée, même si pour chaque protagoniste elle se définit selon les lieux où elle agit et selon les armes qu’elle utilise – rhétoriques, psychologiques ou offensives.

Elle se manifeste d’abord avec l’arrivée massive de ces « titushki », à l’allure patibulaire, moitié miliciens déguisés, moitié criminels, chargés en tout cas des basses œuvres. Ce sont autant des professionnels que des individus ingouvernables qui attendent la paye promise, parfois en vain.

La troisième force se manifeste souvent après une trêve ou un accord, immédiatement suivi d’une nouvelle escalade de violence.

Les proches ou les participants aux négociations expriment le sentiment que Ianoukovitch « n’est pas seul ». Début décembre, il a négocié à Sotchi avec le responsable du Kremlin une aide financière contre un rétablissement de l’ordre en Ukraine, à savoir l’introduction d’un état d’urgence et la « liquidation » de maïdan par tous les moyens, fussent-ils violents. Il tente de régler ce dernier point, le plus délicat, avec l’introduction des lois liberticides, puis par les différents assauts sur les rassemblements.

On tire sur maïdan, mais qui tire ? Certains « maïdaniens » sont armés, refusant « d’aller à l’abattoir comme des moutons », selon l’expression d’un leader de « Pravy sektor 22 », ce secteur droit, le plus radical – mais marginal –, qui choisit souvent le coup-de-poing plutôt que l’attentisme.

Mais les tirs de snipers qui visent la population civile – même les ambulanciers –, les bombes assourdissantes, les tortures à mort et les humiliations des principales têtes d’euromaïdan, seraient le fait de qui ?

Ce qui était une tradition de l’ancien régime se perpétue : les enquêtes piétinent, les experts débattent, les images sont mises côte à côte comme si le mot ne pouvait être lâché. Certains signes sont pourtant sans ambiguïté : écussons du MVD russe avec l’aigle à deux têtes sur les uniformes ou protagonistes qui ne nient ni leur provenance, ni leur destination – comme ce fut le cas en Crimée.

L’organisation « Rempart » à Kharkiv, une structure liée au FSB, est parfaitement accueillie par Kernès, le maire de la ville. Parmi les Berkuts ukrainiens, travaillent aussi des spécialistes russes. Concernant certaines exactions, précise l’expert militaire Arestovitch 23, le style est typique des « escadrons de la mort » qui sont intervenus dans le Caucase.

L’« intervention », qui nie toujours sa nature, joue sur plusieurs tableaux : l’un, violent, dont la provenance répond à plusieurs plans appelés « Vague » ou « Boomerang » 24, dont le but premier était la dispersion à tout prix de maïdan ; un autre de déstabilisation régionale s’appuyant sur la population 25 ; ou encore un processus « légal » s’appuyant sur les institutions du pays pour susciter « spontanément » les demandes de référendum, d’autodétermination, puis de rattachement à la Fédération voisine.

Le théâtre des opérations – topographie et dispositif – est de plus en plus clair. Mais que fait le pouvoir, qui sont ces leaders, quelle est leur stratégie alors que l’État qu’ils gèrent à titre intérimaire est en état de guerre, non déclaré, mais patent ? Sont-ils des pacifistes qui reculent devant la violence ? De doux rêveurs qui établissent les fondements d’un État démocratique quand celui-ci est menacé d’éclatement ? Ou des politiciens qui prépareraient des élections en espérant tirer eux aussi leur épingle du jeu ?


L’Occident ne savait alors d’où venait le danger pour la paix et ne voyait pas la différence entre les protestataires et les défenseurs de l’ordre. À l’est où le danger pour la paix venait toujours de l’ouest, on a ouvert sans problème tous les fronts visibles et invisibles contre l’Europe, les Américains, les Juifs, les Gays, les Banderovtsy, les gens de Kiev ou de Lviv et autres maïdaniens en les réunissant sous l’appellation lapidaire de « fascistes ». Maïdan s’est d’abord étendu au centre de la capitale, puis à la ville entière, puis au pays, pour finir par se transformer en décor classique d’opérations de guerre comme à l’époque des héros de Guerre et Paix.

Comme en 1812, 1914 ou 1941, deux empires s’affrontent. Et nous, conformément à la tradition, nous sommes au milieu. À l’est, ils sont convaincus que le danger vient de chez nous. À l’ouest, on ne doute pas que ce soit Poutine le responsable de tout. Pour le regard occidental, l’Ukraine est un morceau de verre : on nous regarde, mais c’est Moscou qu’on voit. […]

On pourrait, en utilisant une analogie avec les oiseaux de proie, résumer la situation ainsi : au-dessus des « berkut 26 » ukrainiens volent les faucons russes, guettés par les aigles européens et les éperviers américains, tandis que, planant au-dessus d’eux, les vautours des corporations de tous les continents attendent un festin qui n’a pas d’attache nationale.

Oleksandr Prilipko, Den, 15 février 2014




L’oligarchie au front


Dans le Donbass, seuls les coups de grisou se passent de la permission d’Akhmetov.

Proverbe local


Si ce n’est militairement, comment protéger la partie orientale du pays ? Sur les lieux des principales opérations, se sont bâties les immenses fortunes des oligarques, grâce à des privilèges exorbitants, des exactions criminelles, de la spéculation et de l’accumulation. Celles-ci ont essaimé au gré d’une économie globalisée qui leur a permis d’implanter leur business ou leurs avoirs en Russie comme à l’ouest.

Le premier à prendre les devants est Igor Kolomoïski. À Dniepropetrovsk, la région la plus développée sur le plan industriel, il joue un rôle de premier plan. C’est une grande autorité pour la communauté juive de la ville, le mieux à même de répondre à la propagande sur les « banderovets », antisémites et autres extrémistes. Il enfile un t-shirt sur lequel est inscrit en larges lettres : « Je suis un judéo-banderovets », sur un graphisme où viennent se mêler une menorah juive et un tryzub ukrainien. Le poids économique de son business est lui aussi de premier plan : Kolomoïski est un des fondateurs de Privatbank (20 à 25 % du secteur bancaire ukrainien), et de Privat-groupe, le deuxième groupe financier et industriel après celui d’Akhmetov. Dniepropetrovsk – à mi-chemin entre la frontière russe et la Crimée – a pris position en faveur de l’Europe et surtout contre un régime criminel.

Début mars 2014, il devient gouverneur de la ville et rassure : « On va calmer la situation, à commencer par cette agression extérieure qui suit les anciens scénarios utilisés par la Russie depuis 1918, à savoir la création d’un gouvernement local qui appelle les troupes russes à l’aide. » Il s’agit de faire barrage à la feuille de route toute tracée par les « assaillants ». Il récapitule : une semaine de retard et l’on a perdu la Crimée, des tentatives de coups d’État ont alors lieu partout à partir de Luhansk, Donetsk, Kharkov ; même Dniepropetrovsk s’agite, tout comme Odessa, Mikolaïv et Kherson. « Reproduisant une vieille histoire, continue Kolomoïski, on a l’impression qu’ils veulent aller en Transnistrie par le bord de mer, puis vers les Balkans. » Les Lilliputiens s’attaqueraient-ils à Gulliver ? Il rappelle la bataille d’Angleterre, quand « jamais un si grand nombre de gens ne fut reconnaissant à un si petit nombre ».

Pourtant, dans ce moment dramatique de l’histoire du pays, les oligarques qui font passer la défense du pays avant leurs intérêts sont peu nombreux.

L’industriel S. Taruta, « le baron de l’acier », est nommé gouverneur de Donetsk, mais c’est en réalité Rinat Akhmetov qui contrôle la région et joue sur tous les tableaux. La première fortune du pays slalome, accueille à Donetsk le premier ministre par intérim Iatseniouk et lui demande juste quelques aménagements (davantage d’autonomie, un meilleur statut pour la langue russe 27), mais plaide en faveur de cette « république populaire de Donetsk », une « principauté » industrielle cossue dont il se verrait volontiers le prince. Les journalistes locaux surnomment cette initiative, « République autonome Luxe », du nom de l’organisation criminelle qui passa sous la tutelle d’Akhmetov au milieu des années 1990 et qui prend sous son contrôle les Cours, la milice, la Procurature, le service des impôts de la région. Sans compter les députés qu’il contrôle au Parlement.

Dans le centre commercial Passage de Dniepropetrovsk, lors des événements tragiques de maïdan, le gigantesque écran diffuse ce qui se passe réellement dans le pays. Un drapeau de l’Union européenne y a été accroché et, on envoie – dans les moments de doute – Le Lac des Cygnes qui fut diffusé au moment du coup d’État d’août 1991.



L’État suspendu


L’Ukraine du XXIe siècle n’a pas besoin d’un président qui parle bien, mais d’un président qui parle anglais, on n’a pas de temps à perdre pour la traduction.

Tweet de Sergei LESCHENKO, 22 mars 2014


Kiev gronde de nouveau et n’est pas seule. Rassemblements et contre-rassemblements alternent sans que l’on puisse toujours distinguer l’identité des protagonistes. L’automaïdan s’est remis au travail et continue de s’interroger : que fait le pouvoir ? Le rodéo des « piquets » reprend : devant l’appartement du président « par interim », en face des bureaux d’Akhmetov ou de ceux du ministre de l’Intérieur.

L’automaïdan de Zaporojie se mobilise pour bloquer les suspects, désormais surnommés « les touristes » et dit n’avoir plus confiance dans la milice. Un autre barrage est mis en place dans le Donbass. La frontière nord est dégarnie : des volontaires – professionnels à la retraite – tentent d’assurer sa protection : quatre-vingts garde-frontières sont partis au sud du pays. Dans ce contexte, le président Loukachenko se demande maintenant si certaines parties du territoire biélorusse ne vont pas aussi faire l’objet d’auto-proclamations.

Mais où sont passées les troupes, les miliciens, les garde-frontières, ceux qui remplacent les Berkuts, et pourquoi n’ont-ils pas agi quand il s’agissait de bloquer quelques poignées de gens commettant des actes illégaux, quelle que soit leur provenance ?

Maïdan gronde. Suivant ses conseils, le Parlement a travaillé comme une usine en surchauffe qui aurait reçu une commande exceptionnelle.

Le résultat n’est pas négligeable. Son principal souci est de défaire les structures de l’ancien régime : la corruption tous azimuts, l’improvisation, le clientélisme, la non-transparence. Quant à la manière, elle consiste à étendre à la fonction publique ce que le pouvoir s’est appliqué à lui-même, l’intérim, pas seulement au sens de provisoire, mais de suspendu, dans l’attente d’un verdict nommé lustration.

Les Berkuts, ces forces spéciales dont certains ont trahi leur mission, sont dissouts et réintégrés, après examen, dans la nouvelle Garde nationale. Les Cours, la magistrature, principales sources de corruption, sont, elles aussi, passées au tamis avant d’être rétablies.

Un gouvernement à l’européenne ? Qu’à cela ne tienne. Les citoyens auront désormais libre accès au Parlement, au site des administrations, au cadastre, les achats publics devront s’effectuer dans la compétition et la transparence ; la direction de la première chaîne de télévision nationale est confiée à un journaliste démocrate de Kharkiv, Zourab Alazaniya, qui déclare s’appuyer sur l’expérience de la BBC. Les magistrats sont « suspendus », les miliciens aussi, la Constitution en cours de réforme, tout serait en marche pour un pouvoir répondant aux standards les plus européens du monde.

Tout est prévu, à l’européenne, sauf l’état de guerre… En conséquence, on ne sait plus sur quelle partie du territoire cette démocratie éclairée va pouvoir s’appliquer. Faut-il envisager un nouveau maïdan pour que la société reprenne en main la gouvernance de la république avant qu’il ne soit trop tard ?



Une lutte avec le temps


Waterloo n’est point une bataille : c’est le changement de front de l’univers.

Victor HUGO, Les Misérables (1862)


Les deux fronts sont engagés dans une lutte avec le temps et dessinent deux formes de pouvoir qui se tournent le dos.

Une partie des « maïdaniens » a souhaité faire de la place le lieu de l’idée démocratique – léger, mobile, disparaissant et renaissant selon les nécessités –, ils ont souhaité se battre avec l’histoire tandis que d’autres ont les yeux rivés sur ce que l’on appelle à l’ouest les « échéances électorales ».

L’autre front se joue des frontières, armé d’une idéologie, celle du retour à la grandeur, à laquelle l’ampleur du territoire donnerait accès. Et un instrument : le fédéralisme.

Pour rattraper cette page de l’histoire où des décennies semblent avoir voltigé en quelques mois, on se raccroche aux chiffres – comme s’ils étaient les détenteurs de l’issue de cette glissade –, à la malédiction des « jeudis noirs » comme à l’ironie des « 21 novembre » 28. Tout serait-il déjà trop tard ?

« Il est honteux de tomber avant le tir, écrit Sergeï Rakhmanin. Pour arriver au bout du chemin, encore faut-il marcher, impossible de faire une omelette sans œufs, surtout s’il s’agit de cuisiner avec l’huile des armes 29. »

Il en appelle moins au combat qu’au sens de la réalité incarné par les gens de maïdan qui préparent en permanence le futur, sans compter sur les politiciens, et tentent de mener de front la bataille avec le temps et celle avec l’histoire.



1. Evgueni Ikhlov, juriste et politologue, militant des droits de l’homme, « Pensées sur l’impensable », Grani.ru, 31 janvier 2011.

2. PIK, « Piervy internet kanal ».

3. « The Civil Archipelago. How far can the resistance to Vladimir Putin go? » Par David Remnick, The New Yorker, 19-26 décembre 2011.

4. Important site d’exploitation pétrolière.

5. Une notion culturelle qui, par définition, ne connaîtrait pas de limites.

6. Tatiana Silina, Dzerkalo Tyjnia, 14 octobre 2011.

7. L’Union eurasiatique est évoquée par Poutine pour la première fois dans un programme publié par les Izvestia en octobre 2011, in « De l’Union douanière à l’Union eurasiatique » de Emmanuel Dreyfus, Notes stratégiques, octobre 2013.

8. À la tête du mouvement international eurasien.

9. Après avoir rencontré Ianoukovitch à Kiev, le ministre allemand des Affaires étrangères, Guido Westerwelle, propose, le 21 juin 2013, d’accueillir Ioulia Tymochenko en Allemagne pour la soigner.

10. 28 août 2013, intervention au Cabinet des ministres.

11. « Ukraine compares EU pact signature to ‘fall of Berlin Wall’ », Kostiantyn Yelisieiev, 19 juillet 2013.

12. L’archange Saint Michel, patron et protecteur de Kiev.

13. Petite Russie (en ukrainien : Mala Rus’) : nom du territoire de l’actuelle Ukraine en usage au temps de l’Empire russe.

14. Chaumière traditionnelle. Ici, son espace habité.

15. Sur le site Ukrainska Pravda, « Istoritchna Pravda » : la grande Révolution française, « online »

http://www.istpravda.com.ua/short/2014/02/11/141385/

16. Les délégués régionaux de l’est et du sud s’y étaient réunis pour appeler à une révision de la Constitution de façon à accroître l’autonomie des régions. En cas d’arrivée d’un président « illégitime » – en l’occurrence V. Iouchtchenko – ils appelaient à constituer une république autonome ayant Kharkiv pour capitale.

17. C’est sur cette désertion que le nouveau pouvoir peut s’appuyer pour déclarer la destitution du président.

18. Centre de sociologie « Rating ».

19. Étude du Centre Razoumkov sur l’attitude de la population à l’égard des changements territoriaux.

20. Institut de sociologie Socis et KMIS, 8 février 2014.

21. Dzerkalo Tyjnia, 26 sept. 2008.

22. 4 février 2014.

http://censor.net.ua/resonance/269382/lider_pravogo_sektora_esli_vlast_nachnet_boyinyu_nikto_ne_poyidet_kak_ovtsy_na_uboyi

23. Expert militaire et officier de l’Armée ukrainienne jusqu’en 2000, Alexis Arestovitch dit recevoir des informations « des deux côtés ». « En direct dans le texte », http://zik.ua/tv/video/9820/, et « Clear signs of Russian FSB protest supression in Ukraine ».

24. Présenté par Guennadi Moskal, le plan impliquait 10 000 soldats, 10 000 policiers et 2000 Berkuts. Ces données sont confirmées par le chef de l’unité antiterroriste Alpha.

25. Andrei Illarionov, Ekho Moskvy, 18 janvier 2013.

26. « Aigle royal », en ukrainien comme en russe.

27. Selon, un sondage effectué du 26 au 28 mars 2014 par l’Institut de recherche sociologique et d’analyse politique de Donetsk, 76,5 % des citoyens de la ville disent n’avoir jamais rencontré d’obstacle à leur pratique de la langue russe.

28. Le 21 novembre 2004, la présidentielle passe sous le nez de Ianoukovitch ; le 21 novembre 2013, il tourne le dos à l’histoire.

29. Dzerkalo Tyjnia, 14 mars 2014.


Oleksii Cherednichenko <benda@online.ua>




Repères chronologiques


1985

11 mars. Mikhaïl Gorbatchev devient secrétaire général du Parti communiste de l’Union soviétique.



1986

L’existence de la grande famine de 1932-1933 est reconnue par les autorités ukrainiennes.

26 avril. Explosion de la centrale nucléaire de Tchernobyl.



1987

23 août. Des manifestions en Estonie, en Lettonie et en Lituanie marquent l’anniversaire du pacte germano-soviétique qui permit en 1940 l’annexion des pays Baltes à l’URSS.

Reconstitution de l’Église gréco-catholique (elle sera autorisée l’année suivante).



1988

Juin. Commémorations pour le millénaire de la christianisation de la Rus kiévienne.

Novembre. Libération des derniers prisonniers politiques.

Manifestations en Ukraine occidentale en faveur de réformes démocratiques.



1989

23 août. Une chaîne humaine de six cent cinquante kilomètres reliant Tallin, Riga, Vilnius rassemble un million et demi de personnes pour dénoncer le pacte germano-soviétique.

8-10 septembre. Congrès constitutif du Roukh (Mouvement populaire ukrainien pour la perestroïka).

28 octobre. L’ukrainien est reconnu langue officielle par le Soviet suprême de la RSS d’Ukraine.

9 novembre. Chute du mur de Berlin.

Fin des régimes communistes en Europe centrale : accords de la table ronde en Pologne (avril, élections en juin), table ronde en Hongrie entre le Parti communiste et l’opposition, proclamation de la république de Hongrie (juin-octobre), révolution de velours en Tchécoslovaquie (17-24 novembre), chute du régime CeauSescu en Roumanie (21-22 décembre).



1990

20 janvier. Après consultation de la population par référendum, la Crimée reprend son statut de république autonome.

22 janvier. Une chaîne humaine est formée entre Kiev, Lviv et Ivano-Frankivsk pour marquer l’anniversaire de l’indépendance de l’Ukraine de 1918-1919.

9 février. Le Roukh est enregistré comme organisation sociopolitique.

Aux élections du Soviet suprême de la RSS d’Ukraine, le bloc démocratique remporte le quart des mandats.

16 juillet. Le Parlement adopte la « déclaration de souveraineté de l’Ukraine », proclamant la prééminence des lois de la république sur celles de l’Union soviétique.

3 octobre. Réunification des deux Allemagnes.

2-17 octobre. Sit-in et grève de la faim des étudiants à Kiev qui exigent la démission du gouvernement, de nouvelles élections parlementaires sur une base multipartite et l’interdiction du service militaire hors des frontières de la RSS d’Ukraine. Le Premier ministre est révoqué sous la pression du mouvement.

23 octobre. Kiev avance les pendules du pays d’une heure sur l’heure de Moscou.

19 novembre. Accord bilatéral entre la république d’Ukraine et celle de la Fédération de Russie sur la reconnaissance des frontières dans le cadre de l’URSS.



1991

17 mars. Référendum sur le « maintien d’une Union rénovée » à l’initiative de Mikhaïl Gorbatchev ; le Parlement ukrainien ajoute une question concernant la déclaration de souveraineté.

31 juillet. Sommet Bush-Gorbatchev à Moscou : signature du traité START-I prévoyant une réduction de 25 à 30 % des armements nucléaires stratégiques.

19 août. Tentative de coup d’État à Moscou.

24 août. Après quelques jours d’hésitation, le Parlement ukrainien proclame l’indépendance de la république.

27 août. Boris Eltsine déclare que la Russie se réserve le droit de « soulever le problème de la révision des frontières avec toute république qui quitterait l’Union ».

30 août. Le Parti communiste ukrainien est interdit, ses biens confisqués.

15 octobre. Leonid Kravtchouk, président du Soviet suprême ukrainien, et Itzhak Rabin, Premier ministre israélien, participent officiellement à la commémoration du massacre de trente mille Juifs par les nazis en deux jours de 1941 sur le site de Babi Iar à proximité de Kiev.

6 novembre. L’Ukraine souhaite constituer sa propre marine de guerre en utilisant des bâtiments de la flotte soviétique de la mer Noire et annonce la création d’un KGB ukrainien, indépendant de l’organisme soviétique central.

1er décembre. L’indépendance de l’Ukraine est plébiscitée par référendum. Leonid Kravtchouk est élu président par 61 % des voix contre 23 % à Viatcheslav Tchornovil, candidat du Roukh.

7-8 décembre. Réunis près de Minsk, les présidents de Russie, de Biélorussie et d’Ukraine proclament que l’URSS a juridiquement cessé d’exister et signent un accord sur la création de la Communauté des États indépendants ou CEI (constituée le 30 décembre).



1992

23 janvier. Le Parlement russe remet en question les frontières entre la Russie et l’Ukraine.

Début de la querelle avec la Russie concernant la flotte de la mer Noire et la Crimée.

1er mars. Le Roukh devient un parti politique dont Viatcheslav Tchornovil prend la tête.

16 avril. Les présidents Eltsine et Kravtchouk signent un accord sur le transfert des armes nucléaires tactiques ukrainiennes vers la Russie et jettent les bases d’un partage de la flotte de la mer Noire (23 juin).

27 avril. Adhésion de l’Ukraine à la Banque mondiale et au FMI.

6 septembre. Première commémoration à l’occasion du cinquantième anniversaire de l’Armée insurrectionnelle ukrainienne (UPA).



1993

5 mars. La direction de Gazprom menace d’interrompre ses livraisons pour obtenir le payement des arriérés de gaz, puis exige d’être payée aux cours mondiaux par les États ayant quitté la zone rouble.

Mai. Le Parti communiste ukrainien est relégalisé, après une conférence nationale des communistes ukrainiens à Donetsk.

Juin. À Moscou, la Douma déclare Sébastopol ville russe.

3 septembre. Négociations sur la flotte de la mer Noire. Le président ukrainien accepte de céder à la Russie une partie de ses ogives nucléaires en échange d’une partie de la flotte.

21 septembre. Sept mille manifestants réunis à l’appel du Roukh réclament la sortie de l’Ukraine de la CEI, qualifiée de « nouvel empire russe », et la « restitution de la flotte de la mer Noire à l’Ukraine ».

19 octobre. Le Parlement reporte la ratification de l’accord de désarmement START-I en raison de la situation en Russie (coup d’État d’octobre), puis adopte une « doctrine militaire » qui lie la réduction et la destruction des armes nucléaires ukrainiennes à des garanties de la communauté internationale sur sa sécurité.



1994

14 janvier. Signature à Moscou de l’accord tripartite ukraino-russo-américain sur la dénucléarisation de l’Ukraine.

Les États-Unis décident de doubler leur aide économique à l’Ukraine pour 1994.

Janvier. Élections présidentielles en Crimée. Iouri Mechkov, favorable au rattachement de la Crimée à la Russie, est élu.

L’Ukraine adhère au programme « Partenariat pour la paix » proposé par l’OTAN ; les premiers exercices auront lieu en mai 1995.

Avril. Élections parlementaires, scrutin favorable aux forces conservatrices. Leonid Kravtchouk fait appel à Vitaliï Massol, qui est en faveur d’un rapprochement avec la Russie, au poste de Premier ministre.

14 juin. Signature avec l’Union européenne d’un accord de partenariat et de coopération.

26 juin et 10 juillet. Les élections présidentielles sont remportées au second tour par Leonid Koutchma (52 % des suffrages contre 45 % à Leonid Kravtchouk).

17 novembre. Le Parlement ukrainien annule la législation « séparatiste » de la République autonome de Crimée, puis suspend sa Constitution (jusqu’en 1998).



1995

18 juillet. Heurts à Kiev lors des funérailles du patriarche Volodymyr de l’Église orthodoxe ukrainienne (patriarcat de Kiev).

9 novembre. Admission de l’Ukraine au Conseil de l’Europe.



1996

28 mai. Pavlo Lazarenko devient Premier ministre et fait entrer au gouvernement des responsables de Dniepropetrovsk ; plusieurs figures réformatrices sont marginalisées.

28 juin. Adoption de la Constitution ukrainienne ; celle-ci instaure un régime présidentiel fort, confirme le droit à la propriété privée, y compris de la terre et déclare l’ukrainien seule langue d’État.



1997

5 février. Viktor Iouchtchenko est nommé à la tête de la Banque nationale.

31 mai. Première visite d’État de Boris Eltsine à Kiev depuis l’indépendance ; elle a été précédée d’un accord sur le partage de la flotte de la mer Noire. Signature du traité russo-ukrainien d’amitié, de coopération et de partenariat. Reconnaissance des frontières des deux États.

8 juillet. Lors du sommet de l’OTAN à Madrid, une charte de partenariat est adoptée, prévoyant une coopération accrue entre l’Ukraine et l’Alliance atlantique.

Juillet. Nomination de Valery Poustovoïtenko au poste de Premier ministre après le limogeage de Pavlo Lazarenko. Ce dernier est arrêté à son arrivée à l’aéroport de New York, puis sera inculpé pour blanchiment d’argent.

Novembre. Première réunion officielle du groupe réunissant la Géorgie, l’Ukraine, l’Azerbaïdjan, la Moldavie et l’Ouzbékistan, qui se retirera en 1999 (GUUAM puis GUAM).

Formation du Parti des régions, par Volodomyr Rybak, alors maire de Donetsk.



1998

27 février. Accord économique signé entre Kiev et Moscou pour une durée de dix ans.

29 mars. Les élections parlementaires donnent la majorité aux forces proches du pouvoir. Elles sont entachées par de sérieuses entorses dénoncées par l’OSCE.

Ioulia Tymochenko crée le parti Batkivchtchyna.

Août. Retombées de la crise financière en Russie sur une économie ukrainienne fragilisée : la monnaie nationale perd 20 % de sa valeur en quinze jours ; les salaires impayés atteignent une somme record.



1999

Février-mars. Le Roukh connaît sa première scission.

14 novembre. Élections présidentielles : Leonid Koutchma est réélu au second tour avec 56 % des suffrages contre 38 % à son rival communiste Petro Symonenko.

22 décembre. Viktor Iouchtchenko, réformateur libéral, est nommé Premier ministre.



2000

22 mars. Abolition de la peine de mort sous la pression du Conseil de l’Europe.

5 juin. Visite à Kiev de Vladimir Poutine, président de la Fédération de Russie pour demander le règlement de la dette gazière.

16 septembre. Disparition de Georgiï Gongadzé. Quatre-vingts journalistes signent une lettre ouverte au président Leonid Koutchma lui demandant d’assurer la liberté de la presse.

Début du mouvement L’Ukraine sans Koutchma.

28 novembre. Des enregistrements, qui auraient été effectués dans le bureau du président, sont rendus publics : de hauts responsables y sont mis en accusation.

15 décembre. Fermeture de la centrale nucléaire de Tchernobyl en présence de représentants de la communauté internationale.



2001

Le PIB s’est accru de 6 % et la production industrielle de 13 % en 2000, premiers signes d’un redressement économique depuis 1991.

19 janvier. Ioulia Tymochenko, vice-Premier ministre en charge des questions énergétiques, est limogée.

30 janvier. Alors que la mobilisation des étudiants s’amplifie, la place de l’Indépendance est entourée de palissades.

6 février. Dix mille manifestants se rassemblent devant le Parlement pour l’ouverture de la session

12 février. Rencontre à Dniepropetrovsk de Leonid Koutchma, Vladimir Poutine, Anatoli Tchoubaïs.

9 mars. Les manifestations contre le président tournent à l’émeute à Kiev. Nombreuses arrestations.

26 avril. Un vote de défiance fait tomber le gouvernement Iouchtchenko par une alliance entre les communistes et les forces politico-oligarchiques. Anatoliï Kinakh, proche des milieux industriels russes, devient Premier ministre.

10 mai. Viktor Tchernomyrdine, ex-Premier ministre de la Fédération de Russie, est nommé ambassadeur de Russie en Ukraine.

23-28 juin. Visite du pape Jean-Paul II en dépit de l’hostilité des représentants du patriarcat russe. Devant un million de fidèles, il béatifie vingt-huit « martyrs » gréco-catholiques persécutés pendant la période stalinienne.

24 août. Commémoration du dixième anniversaire de l’indépendance de l’Ukraine en présence de Vladimir Poutine.

29 septembre. Koutchma inaugure un monument à Babi Iar. Il assimile alors les actes terroristes contre les États-Unis au génocide perpétré par les nazis.

2 novembre. Un corps décapité retrouvé près de Kiev est identifié comme celui du journaliste Georgiï Gongadzé, disparu depuis le 16 septembre 2000.



2002

Mars. Le parlement d’Ivano-Frankivsk décide de réhabiliter vingt-quatre vétérans de la division SS Halychyna.

31 mars-2 avril. Élections parlementaires ; la coalition démocratique Notre Ukraine arrive en tête avec 111 mandats sur 450.

11 juin. Signature d’un accord entre Vladimir Poutine, Gerhard Schröder et Leonid Koutchma pour la création d’un consortium permettant de transporter le gaz russe vers l’Europe occidentale.

14 septembre. Le procureur général, Sviatoslav Piskoun, parle de meurtre politique et commandité à propos de Georgiï Gongadzé, mais demande aussi l’inculpation de Ioulia Tymochenko pour appel illégal à la démission du président.

21 novembre. Viktor Ianoukovitch, président de l’administration régionale de Donetsk, devient Premier ministre.



2003

28 janvier. Les présidents russe et ukrainien signent un traité de délimitation des frontières terrestres mettant fin à des années de négociations.

23 février. Russie, Ukraine, Biélorussie et Kazakhstan décident de créer un « espace économique commun aux quatre pays ».

10 juillet. Soixantième anniversaire des événements de Volhynie où cinquante mille Polonais ont été assassinés par des nationalistes ukrainiens en 1943-1944 et des milliers d’Ukrainiens en représailles ; commémoration officielle par Leonid Koutchma et Aleksander Kwaśniewski.

13 octobre. Pose de la première pierre d’un musée de l’Holocauste à Dniepropetrovsk.

Novembre. Révolution des roses en Géorgie.



2004

1er mai. Élargissement de l’Europe aux pays associés d’Europe centrale ; l’Europe des 27 arrive aux frontières de l’Ukraine.

27-29 juillet. Rencontre à Yalta de Vladimir Poutine et Leonid Koutchma. Déclaration de Koutchma sur la modification de la doctrine militaire (abandon de la vocation euro-atlantique de l’Ukraine).

6 septembre. Viktor Iouchtchenko tombe subitement malade, victime d’une tentative d’empoisonnement.

31 octobre et 21 novembre. Élections présidentielles. Au second tour, le décalage entre les résultats officiels accordant trois points d’avance à Ianoukovitch et les sondages sortis des urnes donnant la victoire à Iouchtchenko met en évidence d’importantes fraudes. Mobilisation sur la place de l’Indépendance de Kiev, installation du village des tentes. Début de la « révolution orange ».

28 novembre. À Severodonetsk, un congrès de trois mille cinq cents élus locaux menace de créer une république du Sud-Est dotée d’un statut autonome.

3 décembre. La Cour suprême décide de la répétition du second tour des élections. La composition de la Commission électorale est changée.

26 décembre. Troisième tour de l’élection présidentielle. Viktor Iouchtchenko arrive en tête avec 51,99 % des voix contre 44,19 % à son adversaire qui conteste le résultat.



2005

23 janvier. Intronisation du nouveau chef d’État. Ioulia Tymochenko est proposée au poste de Premier ministre et Piotr Porochenko comme secrétaire du Conseil de sécurité.

25 mars. Des manifestations à Minsk rassemblent mille personnes demandant la démission du président Loukachenko (trente-quatre arrestations).

10 mai. Crise énergétique : Tymochenko accuse la Russie de suspendre délibérément les livraisons de pétrole tandis que Iouchtchenko critique l’intervention excessive du gouvernement dans le jeu du marché.

24 juin. Ouverture du cimetière d’Orlat à Lviv où sont enterrés près de trois mille soldats polonais ayant combattu les Ukrainiens en 1918-1920.

8 septembre. Révocation du Premier ministre Tymochenko et du secrétaire du Conseil de sécurité Porochenko.

22 septembre. Iouchtchenko signe un « mémorandum » avec le Parti des régions et s’engage à cesser les « répressions politiques ». La candidature de Iouri Ekhanourov au poste de Premier ministre est entérinée quelques heures plus tard.



2006

1er janvier. Gazprom suspend ses livraisons à l’Ukraine, et accuse Kiev d’avoir « prélevé illégalement » du gaz destiné à l’Europe. Plusieurs pays européens constatent une forte diminution de leur approvisionnement.

Russie et Ukraine parviennent à un compromis : le prix du gaz est fixé à 230 dollars les 1 000 m3 et il est réglé par l’intermédiaire de la Société RosUkrEnergo qui représente les intérêts opaques russes et ukrainiens.

26 mars. Élections législatives : le Parti des régions arrive en tête (186 sièges), suivi du Bloc Tymochenko (129), de Notre Ukraine (81), du Parti socialiste (33) et du Parti communiste (21).

Mars-avril. Trois conseils régionaux donnent à la langue russe le statut de langue officielle : Luhansk et Sébastopol, puis Kharkov.

L’Ukraine ne refuse pas de former l’Espace économique commun avec la Russie, Biélorussie et Kazakhstan, mais ne souhaite signer que onze des trente-huit accords préparés.

Mai. Kiev s’interroge sur l’opportunité de maintenir sa présence au sein de la CEI.

Iouchtchenko appelle à une réconciliation entre les vétérans de l’armée soviétique et ceux de l’Armée insurrectionnelle ukrainienne, UPA, et souhaite voir accorder à ces derniers le statut de vétérans de la Seconde Guerre mondiale.

Mai-juin. En Crimée, des manifestations obligent un navire militaire américain, venu pour un exercice dans le cadre du Partenariat pour la paix, à faire demi-tour.

27 juillet. Tenue d’une table ronde élargie afin de créer la base d’un document politique commun, l’Universal de l’unité nationale. BIouT refuse de signer le document. Le Parti des régions est prêt à voter l’impeachment du président si la candidature de Ianoukovitch n’est pas acceptée pour le poste de Premier ministre.

4 août. Iouchtchenko soutient la candidature de Ianoukovitch au poste de Premier ministre ; celui-ci forme un gouvernement dont la plupart des membres sont responsables des fraudes de 2004.



2007

2 avril. Dissolution de la Rada ; l’annonce provoque des manifestations à Kiev et des déclarations agressives à Moscou, en particulier sur l’OTAN.

24 mai. Limogeage du procureur général, Sviatoslav Piskoun. Mouvements vers Kiev de troupes antiémeute du ministère de l’Intérieur sur l’ordre du président et malgré un contre-ordre du ministre de tutelle.

28 mai. Iouchtchenko et Ianoukovitch parviennent à un accord sur des élections législatives anticipées.

14 septembre. Sommet Union européenne-Ukraine à Kiev. L’UE exhorte l’Ukraine à retrouver une stabilité politique qui lui permette d’accélérer la mise en œuvre des réformes économiques.

30 septembre. Élections parlementaires. Le bloc de Ioulia Tymochenko crée la surprise avec 156 députés, au coude-à-coude avec le Parti des régions (175).

19 novembre. Une explosion dans la mine de Zasyadko à Donetsk fait 72 morts.

En 2007, 249 mineurs sont morts dans les mines du pays.

18 décembre. Le Parlement entérine à une voix près la nomination de Ioulia Tymochenko au poste de Premier ministre malgré l’opposition de l’aile affairiste de Notre Ukraine.



2008

11 janvier. Les Ukrainiens commencent à recevoir une compensation pour les dépôts perdus de l’URSS. Augmentation des retraites.

17 février. L’indépendance du Kosovo est reconnue par la plupart des pays occidentaux en dépit des protestations de la Russie et de la Chine (Moscou se servira de ce « précédent » au moment de la reconnaissance de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud).

21-22 février. Visite de Ioulia Tymochenko en Russie, centrée sur la coopération économique entre les deux pays, mais confirmant un rapprochement entre le Premier ministre ukrainien et le Kremlin.

2 mars. Élection de Dmitri Medvedev à la tête de l’État russe. Vladimir Poutine devient son Premier ministre.

16 mai. L’Ukraine devient le 152e État membre de l’OMC (Kiev a dû amender une cinquantaine de lois).

2 avril. Sommet de l’OTAN à Bucarest : la Géorgie et l’Ukraine seront à terme admises au sein de l’Alliance, mais la décision est repoussée.

8 août. Début du conflit russo-géorgien alors que s’ouvrent les jeux Olympiques à Pékin. Une médiation européenne parvient à ramener la paix. Mais Moscou reconnaît l’indépendance de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud, amputant le territoire géorgien.

18 août. Ioulia Tymochenko est accusée par le secrétariat du président Iouchtchenko de « haute trahison » et « corruption politique », notamment pour ne pas avoir dénoncé l’intervention militaire russe en Géorgie et pour favoriser systématiquement les intérêts du Kremlin.

9 septembre. Sommet Union européenne-Ukraine : divergences entre États européens sur un éventuel processus d’adhésion.



2009

26 décembre-21 janvier. Nouveau conflit entre Kiev et Moscou sur le prix du gaz, du transit et des dettes. Les livraisons sont interrompues durant plus de deux semaines. Un accord est finalement signé entre Gazprom et Naftogaz après une rencontre au Kremlin entre Tymochenko et Poutine (19 janvier).

4 mars. Tymochenko est reçue à l’Élysée. Pendant ce temps, des membres du commando Alfa du SBU s’introduisent au siège de Naftogaz cherchant à récupérer l’original du contrat russo-ukrainien signé le 19 janvier.

23 mars. À Bruxelles, signature par Tymochenko de la « Déclaration commune » de la Commission européenne, de la Banque européenne d’investissement, de la Berd et de la Banque mondiale fixant les conditions d’un soutien financier occidental pour la rénovation du réseau de gazoducs ukrainiens.

Vladimir Poutine considère le document « au minimum irréfléchi et pas professionnel ». « Si les intérêts de la Russie sont ignorés, nous serons alors forcés de commencer à revoir les principes de nos relations » [avec l’UE].

26 avril. Des représentants des forces pro russes ont célébré deux anniversaires en Crimée : celui de Catherine II et celui du rattachement de la péninsule à la Russie. Les participants à la manifestation ont défilé à Simferopol sous le drapeau russe et les portraits de Poutine et Medvedev, prenant pour cible les disciples de Khrouchtchev, Mazepa et Bandera.

7 mai. Le « Partenariat oriental » rassemble à Prague, pour la première fois, les gouvernements des 27 pays membres et les leaders d’Ukraine, de Géorgie, de Moldavie, d’Arménie, d’Azerbaïdjan et de Biélorussie.

Juin. Une nouvelle « grande coalition » Parti des Régions-Biout serait sur le point de se former. Le but est de reformater la Constitution, de choisir le président et de prolonger leurs pouvoirs de deux ans et demi. Iouchtchenko traite la manœuvre de « coup d’État constitutionnel ».

Octobre. P. Porochenko est nommé ministre des Affaires étrangères.

19 octobre. Début de la campagne présidentielle.

3 novembre. Nouvelle crise du gaz. Poutine déclare que le président ukrainien empêche Naftogaz d’effectuer le paiement du gaz russe consommé en octobre et soutient ainsi Tymochenko. Il demande également à l’Europe d’aider l’Ukraine à payer ses factures de gaz après avoir averti, le 1er novembre, que ses approvisionnements en gaz russe seraient perturbés si Kiev ne payait pas.

À partir du 1er janvier 2010, le prix de transit du gaz à travers le territoire ukrainien passe au prix du marché.



2010

Dans un de ses derniers oukases, Viktor Iouchtchenko décore Stepan Bandera, l’un des leaders de l’Organisation des nationalistes ukrainiens (OUN).

17 janvier-7 février. Élections présidentielles. Ianoukovitch est élu au deuxième tour avec 48,95 % des voix, contre 45,47 % à Tymochenko.

Annulation des élections locales prévues pour le 30 mai.

25 février. Investiture de Ianoukovitch. Il nomme S. Liovochkine à la tête de l’Administration présidentielle.

Début du fonctionnement de l’Union douanière entre la Russie, la Biélorussie et le Kazakhstan.

1er mars. Ianoukovitch à Bruxelles (négociation d’un accord d’association bilatéral). Il confirme que son pays n’est plus candidat à intégrer l’OTAN. « Nos priorités seront l’intégration dans l’Union européenne, l’essor de relations amicales et constructives avec la Fédération de Russie, ainsi qu’avec nos voisins et les États-Unis d’Amérique, un partenaire stratégique. »

Les liens consacrés à Holodomor sur le site présidentiel disparaissent.

5 mars. Visite de Ianoukovitch à Moscou. Il promet aux dirigeants russes de protéger la langue russe et de « résoudre la question » de S. Bandera d’ici la Fête de la Victoire, le 9 mai. Poutine invite Ianoukovitch à faire entrer son pays dans l’Union douanière avec la Russie, la Biélorussie et le Kazakhstan.

Mars. Visite de Ianoukovitch en Crimée pour préparer et présenter les nouveaux responsables locaux.

Le Président promet de remettre à l’ordre du jour la construction du pont au niveau du détroit de Kertch, qui relierait l’Ukraine à la Russie.

Nomination de 14 nouveaux gouverneurs. La nouvelle équipe au pouvoir a nommé plus de 100 fonctionnaires à l’échelle nationale et régionale. La nomination la plus choquante est celle de M. Dobkin – aux vues séparatistes –, ancien maire de Kharkiv, devenu gouverneur de la région des Kharkiv.

30 septembre. La réforme constitutionnelle réduit considérablement les pouvoirs du parlement.

22 novembre-3 décembre. « Maïdan des entrepreneurs ».



2011

Janvier. B. Danylychyn (ex ministre de l’Économie), arrêté en République Tchèque en octobre 2010, obtient l’asile politique (moins d’un an après l’entrée en fonction de Ianoukovitch).

Révolution de jasmin en Tunisie, avertissement pour les dirigeants ukrainiens.

Manifestations estudiantines dans tout le pays contre une loi sur l’enseignement supérieur prévoyant la réduction du budget et du nombre de bourses.

Mise à l’écart du maire Tchernovetski ; A. Popov gère la capitale.

Le vice-Premier ministre russe, I. Setchin, a été désigné par Poutine pour suivre la situation de l’Ukraine dans les domaines sociaux et économiques.

Les enquêtes concernant Tymochenko – convoquée à la Procurature –, et portant sur l’utilisation des moyens obtenus dans le cadre du protocole de Kyoto et sur l’achat de véhicules sanitaires, ont été réunies en une seule affaire sous l’inculpation d’abus de pouvoir. Le dossier comprend 180 tomes.

Adoption des amendements à la loi sur les achats publics élargissant la liste des marchandises et des services pouvant être commandés sans appel d’offres.

Ouverture d’une enquête criminelle contre Koutchma dans le cadre de l’assassinat de Gongadzé (seront convoqués Medvedtchouk, Derkatch et Martchouk).

De nombreuses banques étrangères se retirent du secteur financier ukrainien et ferment leurs filiales (absence de perspective d’expansion).

Renouvellement de la licence de la joint-venture OukrGazEnergo, liquidée par le gouvernement Tymochenko. Cela aggrave la lutte d’influence dans le secteur gazier et notamment dans les relations entre le premier vice-Premier ministre, A. Kliouev (clan de Donetsk), et le ministre de l’Énergie, Y. Boyko, lié à Firtach et à Sergiy Liovochkine.

Avril. Discours annuel de Ianoukovitch à la rada : il se dit mécontent de la lenteur des réformes. Si l’objectif stratégique de l’Ukraine est l’intégration dans l’Union eeuropéenne, parallèlement, le président entend poursuivre le rapprochement avec l’Union douanière (Russie, Biélorussie, Kazakhstan) et évoque le format d’une future coopération : 3 + 1. Selon lui, la politique économique multivectorielle de l’Ukraine s’explique par sa position géographique.

10-11 avril. Troisième enquête judiciaire à l’encontre de Tymochenko pour éventuel abus de pouvoir lors de la signature des accords gaziers de 2009. Le premier adjoint au procureur, R. Kouzmin, estime que « les signes du crime sont évidents ».

21 avril. La rada vote la présence de drapeaux soviétiques aux côtés du drapeau national le Jour de la Victoire (fin de la Deuxième Guerre mondiale), pour la première fois depuis l’indépendance.

22 avril. Grève de la faim de Loutsenko dont l’incarcération est prolongée.

Mai. Accrochage entre la police et des manifestants « nationalistes ». Un drapeau soviétique est brûlé.

Le fils du président Ianoukovytch, Oleksandr, est devenu le propriétaire de 100 % des actions de la Banque ukrainienne de développement.

Début de la présidence ukrainienne du Conseil de l’Europe pour six mois.

L’Ukraine occupe maintenant la cinquième place des classements mondiaux sur la migration : 6,6 millions d’Ukrainiens travaillent à l’étranger.

Kirill, patriarche de l’église orthodoxe de Moscou et de toute la Russie, arrive à Kiev à l’occasion du 1023e anniversaire du baptême de la Russie kiévienne ; il évoque de nouveau le « berceau commun des peuples frères » et fait une escale en Crimée pour y rencontrer le président Ianoukovytch.

Neuf forces d’opposition forment un « Comité de résistance à la dictature ».

12 août. Valery Khoroshkovsky, nommé chef des Services de sécurité le 11 mars 2010, est promu au grade de général de l’Armée.

Pour le 20e anniversaire de l’indépendance, une marche de protestation sur la Khrechtchatik est interdite.

25 août. Tribune de Ianoukovitch dans le Wall Street Journal, « L’avenir de l’Ukraine est lié à l’Union européenne ».

16 sept. Huitième forum annuel de YES. Le sujet de l’intégration européenne y occupe une place centrale.

Quatrième visite en Ukraine du patriarche russe Kiril en neuf mois.

Quatre mille vétérans de Tchernobyl et d’Afghanistan protestent devant la Rada contre le projet de loi annulant les privilèges sociaux de 16 catégories de la population.

11 octobre. Tymochenko est condamnée à 7 ans de prison et 3 ans d’inéligibilité pour les accords sur le gaz avec la Russie considérés comme défavorables à son pays. Elle est également inculpée dans une série d’autres enquêtes judiciaires

4 novembre. Des « marches russes » ont lieu simultanément dans plusieurs villes ukrainiennes et russes, en l’honneur de la Journée de l’Unité du peuple russe.

Novembre. Dernière étape des négociations Ukraine-UE. Les deux parties estiment que tous les problèmes sont résolus, mais Kiev a dû accepter de ne pas inclure la perspective d’adhésion de l’Ukraine à l’UE dans le texte final.

Consolidation de « la Famille », directe ou loyale au président Ianoukovitch. Ses capitaux sont estimés à 130 millions de dollars et serait au 64e rang sur les 100 plus grandes fortunes d’Ukraine. En 2011, le fils aîné du président, Oleksandr Ianoukovitch, a fait partie des 100 plus grandes fortunes du pays.

Contestées, les élections législatives en Russie provoquent une importante mobilisation, principalement à Moscou.



2012

Janvier-février. L’opposition se met d’accord pour former une liste unique aux élections parlementaires de 2012. Arseni Iatseniouk en est le leader. Il se bat pour la formation d’une coalition dans le futur parlement. Biout est devenu le parti dominant durant la dernière décennie, passant de 7 % en 2002 à 24 % en 2006 et à 31 % en 2007. Il est au coude à coude avec le Parti des Régions.

Fin de l’indépendance du système judiciaire. Il est inclus dans l’exécutif par l’établissement d’un Haut Conseil de Justice. A. Kliouev, un des artisans des fraudes de 2004, premier vice-Premier ministre, est nommé à la tête du Conseil national de sécurité et de défense.

Nomination de P. Porochenko au poste de ministre du développement économique et du commerce (de février à novembre 2012).

Arsen Avakov, ex-gouverneur de la région de Kharkiv, visé par un mandat de recherche international émis par la justice ukrainienne pour abus de pouvoir, est interpellé en Italie.

9 mai. Investiture de V. Poutine.

Selon Freedom House, le niveau de liberté de la presse s’est dégradé en 2011 : l’Ukraine occupe alors la 130e position.

23 mai. Bagarres à la rada pour empêcher le vote d’un projet de loi sur la langue élaboré par le Parti des régions et qui reviendrait à donner au russe le statut de deuxième langue d’État, en particulier dans les régions de l’est du pays.

L’OSCE et la Commission de Venise y sont opposées : lettre de l’OSCE au président du parlement disant que le projet de loi pouvait être contre-productif pour la stabilisation de la société ukrainienne risquant d’aggraver plutôt que de soulager les tensions linguistiques existantes.

8 juin. Inauguration à Varsovie de l’Euro 2012.

Août. La Russie entre à l’OMC (en négociations depuis 1993).

Conflits au sein du Parti des Régions dans la constitution des listes électorales.

14 octobre. 10 000 personnes célèbrent, au centre de Kiev, le 70e anniversaire de l’UPA.

28 octobre. Élections législatives.

Augmentation du seuil électoral pour les partis politiques de 3 à 5 %, interdiction aux blocs politiques de se présenter et introduction d’un système électoral mixte.
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29 janvier. Poukatch est condamné à la prison à perpétuité par le tribunal de Petchersk pour le meurtre de G. Gongadzé. Dit accepter la sentence le jour où « Koutchma et Lytvyn seront également en prison » avec lui.

1er février. Le premier vice-Premier ministre Khoroshkovsky vend 100 % de Media Group Inter (Inter) à D. Firtach, après avoir quitté son poste le 14 décembre, accusant Azarov d’être incapable de mener des réformes et de rapprocher l’Ukraine de l’Europe. Le chef de l’Administration présidentielle, S. Liovochkin, et D. Firtach deviennent copropriétaires de Inter.

9 février. Le feu ravage le bâtiment du centre de Kiev « Gostynny Dvor ». En août 2011, le gouvernement avait décidé de le supprimer de la liste des édifices protégés.

Shell signe un contrat de 10 milliards de dollars pour l’exploitation du gaz de schiste avec l’Ukraine, alors le plus gros contrat d’Europe.

25 février. 16e sommet UE-Ukraine à Bruxelles.

Kiev paye le gaz 419,70 dollars les 1 000 m3.

2 avril. Au parlement, l’opposition demande l’élection du maire et bloque la tribune. Les députés de la majorité (Parti des Régions et Parti communiste) quittent l’assemblée et se réunissent dans un lieu proche pour une séance « hors les murs ». Vingt lois sont votées en quelques heures.

6 avril. Rallye de l’opposition « Ukraine debout ! » à Jitomir. Précédé par une marche menée par Batkivchyna et Svoboda, il rassemble 10 000 personnes.

7 avril. Meeting au parc Chevtchenko. Depuis la mi-mars (jusqu’au 18 mai), suite de rassemblements de « Ukraine debout » (demandent la démission de Ianoukovitch), Iouri Loutsenko, qui sort de prison, salue la foule par téléphone : « La politique n’est pas faite à l’administration présidentielle ou au parlement, mais sur maïdan. Là, nous avons gagné et nous gagnerons encore. »

Ianoukovitch nomme Arbouzov vice-Premier ministre, coordinateur pour la coopération en CEI, poste précédemment occupé par V. Khorochkovsky qui a quitté le pays.

31 mai. L’Ukraine signe à Minsk un accord pour devenir observateur dans l’Union douanière (Russie, Biélorussie, Kazakhstan), mais refuse le statut de membre à part entière.

Août. « Guerre commerciale » entre l’Ukraine et la Russie, qualifiée de « mesures préventives » par Moscou.

3 septembre. L’Arménie, qui négociait également un accord d’association avec l’Union européenne, annonce rejoindre l’Union douanière.

5 septembre. La Moldavie décide de suivre le cours européen en dépit des pressions russes.

11 septembre. Le commissaire chargé de l’élargissement, S. Füle, déclare officiellement que « toute menace en provenance de la Russie liée à la possible signature d’accords avec l’Union européenne est inacceptable » (augmentation du prix de l’énergie ou obstacles douaniers).

12 septembre. Le Parlement européen appelle la Russie à mettre fin à ses pressions « inacceptables » sur les pays de l’ex-URSS qui cherchent à se rapprocher de l’UE dans le cadre du Partenariat oriental.

20 septembre. Dixième forum annuel YES à Yalta. Ianoukovitch y participe.

Si l’Accord d’Association est signé, l’Union européenne pourrait fournir 45 millions d’euros à l’Ukraine en 2013-2014 pour les réformes institutionnelles.

L’Union européenne propose un prêt de 610 millions d’euros si l’Ukraine signe un nouvel accord avec le FMI, un prêt dont l’Ukraine aura la libre utilisation.

Les banques russes se rassemblent pour proposer un crédit de 750 millions de dollars et Gazprom passe le prix du gaz à 260 dollars les 1 000 m3.

7 octobre. La Russie suspend les importations des produits laitiers de Lituanie.

14 octobre. Défilé dans les grandes villes du pays pour célébrer l’anniversaire de la création de l’Armée insurrectionnelle d’Ukraine (OuPA).

Fin du service militaire obligatoire : à patir de 2015, l’armée ukrainienne ne sera plus composée que d’engagés.

9 novembre. Ianoukovitch à Moscou. Le contenu de la rencontre et des accords demeure secret.

13 novembre. Cox et Kwianewski sont présents lors des débats au Parlement.

21 novembre. Kiev renonce à l’accord d’association UE-Ukraine. Début du mouvement de protestation sur maïdan.

27-28 novembre. Sommet de Vilnius.

30 novembre. Violemment réprimé, le mouvement « euro-maïdan » gagne en ampleur.

1er décembre. Blocage des institutions.

3 décembre. Le gouvernement échappe à une motion de défiance (135 députés du Parti des Régions ne prennent pas part au vote).

6 décembre. Rencontre Ianoukovitch-Poutine.

9-10 décembre. Début des « tables rondes Kravtchouk ».
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16 janvier. Vote à main levée d’une série de lois liberticides (limitation entre autres du droit de manifester).

25 janvier. L’opposition occupe les administrations locales de la moitié du pays.

Le pouvoir est aux abois. V. Ianoukovitch propose les postes de Premier ministre et de vice-Premier ministre à deux leaders de l’opposition, qui refusent.

28 janvier. Démission du Premier ministre Mikola Azarov.

7-23 février. Jeux olympiques à Sotchi.

19-20 février. Malgré une trêve annoncée par la présidence, les affrontements avec la police font plus de 100 morts en deux jours au cœur de la capitale, alors que des ministres européens sont sur place pour une médiation.

21 février : Un accord politique est conclu à Kiev entre le pouvoir, les représentants de l’opposition, les trois ministres des Affaires étrangères de la Pologne, de la France et de l’Allemagne, en présence de l’ombudsman russe, Vladimir Loukine, qui refuse de signer le document : est prévu un retour au régime parlementaire, un gouvernement d’union nationale et des élections présidentielles anticipées qui maintiendraient le président Ianoukovitch en fonction dans l’intervalle. L’accord est rejeté par « maïdan ».

22 février. Ianoukovitch quitte la capitale et dénonce un « coup d’État ». Il est destitué par le Parlement et la date de l’élection présidentielle est fixée au 25 mai. Le Parlement vote la libération de l’opposante I. Tymochenko.

23 février. Le président du Parlement, O. Tourtchinov, devient président par intérim.

25 février. La Russie conteste la légitimité du nouveau pouvoir. Le Parlement ukrainien demande à la Cour pénale internationale (CPI) de poursuivre Viktor Ianoukovitch, pour meurtres de masses et crime contre l’humanité.

26 février. La Russie « met en alerte » ses troupes le long de sa frontière avec l’Ukraine. En Crimée, des heurts surviennent entre militants pro russes et pro européens à Simféropol.

27 février. Des hommes armés s’emparent du siège du Parlement et du gouvernement à Simféropol. Les députés votent à huis clos l’organisation, d’un référendum d’autonomie. Washington et l’OTAN exhortent Moscou à éviter « l’escalade ». Viktor Ianoukovitch déclare qu’il se considère toujours comme le président légitime.

28 février. L’Ukraine a demandé la tenue d’une réunion d’urgence du Conseil de sécurité pour discuter de la crise. Vladimir Poutine déclare vouloir éviter une « escalade ».

1er mars. Le Parlement russe autorise le président Poutine à recourir « aux forces armées russes sur le territoire de l’Ukraine ». Les États-Unis et l’Union européenne condamnent la violation du droit international.

3 mars. Barack Obama met en garde Moscou qui se place du « mauvais côté de l’Histoire. […] Les mesures prises par la Russie représentent une violation de la souveraineté ukrainienne […] et une violation du droit international. »

4 mars. Vladimir Poutine déclare qu’« un coup d’État anticonstitutionnel a eu lieu en Ukraine ».

6 mars. Sommet exceptionnel des dirigeants européens consacré aux moyens d’aider l’Ukraine et de répondre à l’agression de Moscou. Le Parlement de Crimée vote dans le même temps une demande de rattachement à la Russie, ainsi que l’organisation d’un référendum sur la question.

8 et 15 mars. Manifestations à Moscou et Pétersbourg contre la guerre en Ukraine.

16 mars. Référendum en Crimée portant sur le rattachement de la péninsule à la Fédération de Russie.

17 mars. Une série de sanctions ciblées visant plusieurs personnalités russes et ukrainiennes, jugées responsables d’un futur rattachement de la Crimée à la Russie, sont adoptées.

18 mars. Le président Poutine signe le traité sur le rattachement de la Crimée à la Russie.

Le président du Parlement de Transnistrie demande au président de la Douma russe d’entamer des démarches pour un rattachement à la Russie.

19 mars. L’Ukraine sort officiellement de la CEI.

21 mars. Le volet politique de l’Accord d’Association avec l’Union européenne est signé à Bruxelles par le Premier ministre ukrainien par intérim, Arseni Iatseniouk. Son refus, par les précédentes autorités, avait déclenché l’insurrection dans le pays.

13 avril. Lancement de « l’opération anti-terroriste » contre les séparatistes de l’est du pays.

14 avril. Une réunion d’urgence du Conseil de Sécurité de l’ONU tourne au dialogue de sourds entre Occidentaux et Russes ; les premiers accusent Moscou d’avoir orchestré la tension dans l’est de l’Ukraine, alors que Moscou met Kiev en demeure de « cesser d’utiliser la force contre le peuple ukrainien ».

17 avril. Les chefs des diplomaties de Russie, d’Ukraine, des États-Unis et de l’Union européenne tentent, à Genève, de trouver les voies d’une désescalade dans la crise ukrainienne.

Lors d’une émission télévisée, V. Poutine qualifie l’est de l’Ukraine de « nouvelle Russie » (Novorossia) et déclare : « Kharkiv, Lugansk, Donetsk, Odessa ne faisaient pas partie de l’Ukraine du temps des tsars. Dieu sait pourquoi, elles ont été transférées en 1920 ! »

25 avril. Huit observateurs de l’OSCE sont détenus par les séparatistes. Occupation de la télévision régionale de Donetsk.

Réintroduction de la conscription.

2 mai. Affrontements à Odessa entre les militants anti-maïdan et les fans du club de foot de la ville. Les manifestants pro-russes se retrouvent piégés dans la Maison des Syndicats ; on dénombre 48 victimes.

9 mai. V. Poutine en Crimée pour la commémoration du jour de la « Victoire de l’Union soviétique sur l’Allemagne fasciste ».

11 mai. Référendums à Donetsk et Luhansk sur l’indépendance des Républiques populaires auto-proclamées. Les séparatistes demandent le lendemain le rattachement de ces territoires à la Russie.

Les maires de Horlovka et de Donetsk démissionnent.

L’Union européenne ajoute treize noms de personnalités russes ou prorusses à la liste des quarante-huit déjà visées par une interdiction de visas et un gel de leurs avoirs.

14 mai. Première table ronde rassemblant les anciens présidents Kravtchouk, Koutchma, le Premier ministre Iatseniouk, des responsables d’administrations régionales et de différentes organisations religieuses, d’associations publiques ou civiles.

15 mai. Formation du premier bataillon de volontaires du Donbass.

18 mai. Plus de 10 000 Tatars se rassemblent pour le 10e anniversaire de la déportation ; ils sont encerclés par des hélicoptères militaires russes.

19 mai. Voyage de V. Poutine en Chine. Il amorce à ce moment-là sa réorientation économique.

25 mai. Élections présidentielles anticipées. P. Porochenko est élu au 1er tour avec 54,7 % des suffrages (I. Tymochenko en 2e position avec 13,5 % des voix). Vitaly Klitschko est élu à la tête de la mairie de Kiev avec 57,4 % des suffrages.

26-27 mai. 33 morts côté russe dans les affrontements autour de l’aéroport de Donetsk. Ils sont rapatriés en Russie après des hésitations. Le « Premier ministre » auto-proclamé, A. Borodaï, appelle Moscou à l’aide. L’aile militaire des séparatistes de Donetsk, tenue par Igor Strelkov, s’est emparée du bâtiment de l’administration régionale.

4-5 juin. Réunion du G7 à Bruxelles, en remplacement du G8 initialement prévu à Sotchi. Moscou est appelé à retirer les troupes massées près de la frontière ukrainienne et à arrêter le flux d’armes et de militants séparatistes. Menace de sanctions.

11 juin. V. Poutine lance une mise en garde à l’Ukraine si elle maintient son refus du tarif gazier proposé lors des négociations de Bruxelles. Il souligne qu’avec 385 dollars les 1 000 m3, la Russie offre son dernier prix et menace de passer à une « autre phase » en cas de refus.

14 juin. Un avion de transport est abattu par les insurgés à Luhansk, frappé par un missile anti-aérien. 49 soldats ukrainiens y perdent la vie.

En réponse à ce tir, 300 manifestants se rassemblent devant l’ambassade de Russie à Kiev en scandant : « Russie tueuse ! », « Kremlin, dehors ! », « Non aux négociations avec Poutine ». L’un des manifestants décroche le drapeau russe, d’autres maculent la façade de l’ambassade. Les ministres ukrainiens de l’Intérieur et des Affaires étrangères se rendent sur place pour calmer les manifestants.

16 juin. La Russie coupe le gaz à l’Ukraine après l’échec des négociations.

20 juin. Présentation par P. Porochenko de son plan de paix qui propose, entre autre, l’absence de poursuites pénales pour ceux qui se rendent et n’ont pas commis de crimes graves, la libération des otages et la formation d’un corridor pour permettre la sortie des mercenaires.

23-27 juin. Cessez-le-feu, sous la pression de l’Union européenne.

27 juin. Signature de l’Accord d’Association à Bruxelles.

30 juin. Fin unilatérale du cessez-le-feu qui a permis aux séparatistes de se livrer à des attaques et de se réarmer.

5 juillet. La ville de Slaviansk est libérée.

16 juillet. Sixième sommet des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud). V. Poutine fait face aux sanctions en cherchant de nouveaux partenariats.

Réunis à Bruxelles, les dirigeants européens décident du gel des programmes menés en Russie par la BERD et la Banque européenne d’investissement. Les États-Unis sanctionnent de leur côté le géant russe des hydrocarbures, Rosneft, la banque Gazprombank du géant gazier Gazprom, ainsi que les autorités séparatistes de Donetsk et de Louhansk.

17 juillet. Un Boeing 777 civil de la Malaysia Airlines s’écrase au nord de Torez, vraisemblablement abattu par un missile détenu par les séparatistes. Les 298 personnes à bord sont toutes tuées dans le crash. Les séparatistes entravent la venue d’observateurs étrangers.

23 juillet. Koutchma déclare avoir des contacts réguliers avec les séparatistes par vidéo-conférence.

24 juillet. Nouvelle réunion à Bruxelles des ambassadeurs des 28 pays membres de l’Union européenne pour décider de nouvelles sanctions. Le président américain a annoncé, dans la foulée des Européens, une série de sanctions économiques contre la Russie, accusée de déstabiliser l’est de l’Ukraine. Il a toutefois rejeté l’idée que le monde était entré dans une « nouvelle guerre froide ».

Début août. Depuis le début de l’offensive, les séparatistes auraient perdu les trois-quarts du territoire qu’ils contrôlaient. Igor Strelkov (Donetsk) et V. Bolotov (Luhansk) démissionnent le 14 août. 300 séparatistes qui restent à Luhansk enlèvent les drapeaux de la « République populaire » et bombardent la ville à l’artillerie lourde.

Les séparatistes utilisent des armes lourdes dans les régions de Donetsk et Louhansk, alors que les forces ukrainiennes sont limitées à l’usage d’armes plus légères dans les grandes villes afin d’épargner les populations civiles.

Les forces de reconquête du territoire, loyales à Kiev, ont été visées par de nouvelles attaques, lancées depuis le territoire de la Russie.

7 août. A. Borodaï quitte son poste de « Premier ministre » de la république auto-proclamée de Donetsk. Les communications entre Luhansk et Donetsk sont coupées ; Donetsk est encerclée.

Selon l’OTAN, 20 000 soldats russes sont massées à la frontière ukrainienne.

12 août. Moscou envoi un convoi de 280 camions, officiellement d’aide humanitaire pour l’est de l’Ukraine ravagé par les combats. Kiev demande que l’initiative soit placée sous contrôle ukrainien. Le Kremlin demande la tutelle de la Croix-Rouge. Le convoi est bloqué plusieurs jours.

14 août. La Russie envisage de se retirer de la juridiction de la Cour européenne des Droits de l’homme, la considérant trop politisée. Celle-ci avait ordonné à la Russie, le 31 juillet, de payer 1,86 milliards d’euros aux anciens actionnaires de Ioukos.

15 août. Le secrétaire général de l’OTAN confirme l’entrée sur le territoire ukrainien d’un convoi de véhicules blindés en provenance de Russie.

Le nouveau responsable de la République populaire séparatiste de Donetsk annonce avoir reçu le renfort de « 1 200 combattants aguerris formés en Russie » et de plusieurs dizaines de blindés et de lance-roquettes. Moscou le dément et le rappelle à l’ordre.

17 août. Rencontre à Berlin des ministres des Affaires étrangères de Russie, de France et d’Allemagne ; aucune avancée concrète n’est réalisée.

20 août. Le convoi « humanitaire » russe passe en force la frontière ukrainienne, par décision unilatérale, en violation du droit international.

24 août. Parade militaire au centre de Kiev pour célébrer le jour de l’indépendance. À Donetsk, les séparatistes pro-russes font défiler publiquement des prisonniers de guerre ukrainiens en violation de l’article 13 de la convention de Genève, relative au traitement des prisonniers de guerre.

25 août. Le président Porochenko décide de dissoudre le parlement, issu de l’ancien régime, et qui constituait une force de blocage.

26 août. Un sommet rassemble à Minsk des représentants de l’Union européenne (dont Catherine Ashton) et de l’Union douanière (Russie, Biélorussie, Kazakhstan). Les présidents P. Porochenko et V. Poutine se rencontrent longuement. Au cœur des discussions, les conditions d’un cessez-le-feu, l’Accord d’Association et ses conséquences sur la zone, et les questions énergétiques.


Oleksii Cherednichenko <benda@online.ua>
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